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L’impôt sur le revenu des personnes physiques et l’impôt sur les sociétés sont applicables aux revenus et bénéfices réalisés à compter du 1er janvier 1990. Ils ont été introduits par la loi n° 89-1 14 du 30 décembre 1989 portant promulgation du code de l’impôt sur le revenu des personnes physiques et de l’impôt sur les sociétés. 

L’impôt sur le revenu est un impôt unique qui a remplacé aussi bien, les impôts cédulaires que l’impôt qui se superpose aux impôts cédulaires à savoir la contribution personnelle d’Etat. De son côté, l’impôt sur les sociétés a remplacé l’impôt sur les bénéfices des sociétés.

L’ancien système impose les revenus des personnes physiques deux fois, une première fois à un impôt cédulaire et une seconde fois à un impôt qui frappe le revenu global appelé contribution personnelle d’Etat.

Les impôts cédulaires

Les impôts cédulaires frappent d’une manière distincte les différentes catégories de revenus ou cédules : Il s’agit de l’impôt de la patente, de l’impôt sur les bénéfices des professions non commerciales, de l’impôt sur les traitements salaires pensions et rentes viagères, de l’impôt sur le revenu des valeurs et capitaux mobiliers.

Le système cédulaire est destiné établir une discrimination entre les revenus que le législateur entend favoriser et ceux qu’il entend frapper plus durement. Il en résulte une certaine hétérogénéité tant au niveau de l’assiette des différents impôts qu’au niveau de leur tarif.

Le système cédulaire est en outre complexe et injuste aussi bien au niveau de l’assiette qu’au niveau du taux. Les impôts cédulaires sont, en principe, calculés sur une base qui comporte, selon la catégorie de l’impôt, le revenu total ou partiel.

En matière de taux, la législation comporte une large discrimination. L’inégalité des taux a, dans certains cas, servi à atténuer l’inégalité des disparités d’assiette, dans d’autre cas, elle a, plutôt, servi à l’accentuer. Dans tous les cas, l’augmentation des taux est devenue intolérable.

La contribution personnelle d’Etat 

La contribution personnelle d’Etat est un impôt général sur le revenu, elle frappe le revenu global du contribuable, elle s’applique à des revenus ayant déjà supporté les impôts cédulaires.

La contribution personnelle d’Etat présente, néanmoins, certaines  caractéristiques d’un impôt sur le revenu moderne, elle est personnalisée,  elle prend en compte les charges de famille et son taux est progressif.

Outre le fait que l’ancien système est complexe et injuste, son rendement était médiocre, il était mal supporté par les contribuables en raison de son poids de plus en plus lourd, il était compromis par la fraude. La réforme s’est imposée.

La réforme de l’impôt sur le revenu 
L’objectif de la réforme est triple : 

- supprimer la dualité d’imposition à savoir les impôts cédulaires et l’impôt de superposition sur le revenu, la contribution personnelle d’Etat,

- mettre en place un système d’impôt unique et personnalisé sur les revenus des personnes physiques caractérisé par le rapprochement des conditions d’imposition des différentes catégories de revenus et assis sur des revenus réels. L’impôt sur les revenus des personnes physiques devrait s’appliquer à tous les revenus, quelle que soit la cédule, à des taux uniformes, la règle étant « à un revenu égal, un impôt égal » ou encore « à un revenu connu égal, un impôt égal ».

- Prendre les mesures tendant à améliorer le recouvrement de l’impôt et ce, en étendant le champ d’application des retenues à la source et en introduisant le système des avances.

La réforme de l’impôt sur les sociétés

Cette réforme n’est pas aussi profonde que celle en matière d’impôt sur le revenu ; elle n’a pas touché en profondeur le système d’imposition, elle s’est contentée d’affecter certaines règles d’assiette et elle a instituée les systèmes des avances et des retenues à la source. 
Il est à noter que, depuis leur institution en 1989, les deux catégories d’imposition ont connu d’importantes modifications qui sont de nature à mettre en cause la simplicité déjà acquise et de rendre le système de plus en plus complexe.

PARTIE I  - L’imposition des personnes physiques : L’impôt sur le revenu
L’impôt sur le revenu des personnes physiques comporte deux régimes d’imposition : 

1 - Le régime réel d’imposition 

 Il constitue le régime général.  L’impôt frappe le montant du revenu annuel réalisé par les personnes physiques. Il s’agit du revenu global obtenu en additionnant, d’un côté, d’une manière algébrique, les divers revenus nets réalisés par le contribuable au niveau des différentes catégories de revenues et en appliquant, d’un autre côté des déductions dites communes.

Le revenu imposable comprend les revenus réalisés directement par le contribuable lui-même ou par ses enfants à charge ainsi que les revenus correspondant à la part des bénéfices sociaux provenant d’une société non passible de l’impôt sur les sociétés, telle qu’une société en nom collectif ou une société de fait et ce en sa qualité d’associé dans cette société.

 Toutefois, pour les contribuables soumis à une vérification fiscale, le revenu global imposable peut être évalué d’une manière forfaitaire sur la base des éléments de train de vie ou d’après les dépenses personnelles ostensibles et notoires ou selon l’accroissement du patrimoine. 

Dans tous les cas, le revenu global est soumis à l’impôt à un taux progressif.

2 - Un régime forfaitaire d’imposition 

Il constitue le régime d’exception. L’impôt forfaitaire frappe les personnes physiques qui réalisent des revenus de la catégorie « bénéfices industriels et commerciaux » et ce dans la mesure où les conditions énoncées par le § IV de l’article 44 du code de l’IRPP et de l’IS sont remplies.

L’impôt est fixé sur la base du chiffre d’affaires annuel selon un barème annexé au code de l’IRPP et de l’IS. Toutefois, le forfaitaire peut opter pour le paiement d'un montant global de 1500 dinars.
Titre I - Le régime réel d’imposition

Dans ce cadre, il y a lieu de délimiter le domaine de l’impôt sur le revenu, de dégager la notion du revenu imposable, de déterminer le revenu soumis à l’impôt et de calculer le montant de l’impôt du. 

CHAPITRE I – Le domaine d’application de l’impôt sur le revenu

L’impôt sur le revenu frappe directement les personne physiques et indirectement certaines personnes morales et ce, à travers leurs membres. 

               SECTION I – L’imposition des personnes physiques 
Sous réserve des dispositions des conventions bilatérales et des accords particuliers, l’impôt sur le revenu est dû par les personnes physiques :

- qui ont une résidence habituelle en Tunisie.

- qui, sans disposer d’une résidence habituelle en Tunisie, réalisent des revenus de source Tunisienne.

Le droit interne a, ainsi, énoncé deux critères d’imposition, un critère de la résidence habituelle de la personne et un critère de la source du revenu. Toutefois, le droit interne peut être écarté en faveur de conventions bilatérales et des accords particuliers
. Cependant, en application du principe de non discrimination énoncé par les conventions bilatérales de non double imposition, le droit interne redevient applicable dans la mesure où il est plus favorable que le droit conventionnel
.  

Il est à noter que les personnes physiques soumises à l’impôt sur le revenu selon le critère de la résidence habituelle de la personne supportent l’impôt sur le montant global de leurs revenus de source Tunisienne et/ou de source étrangère ; il s’agit de l’application de la règle de la mondialité des revenus. En revanche, les personnes physiques soumises à l’impôt sur le revenu selon le critère de la source du revenu ne supportent l’impôt que sur le montant des revenus de source Tunisienne.

§ 1 – le critere de la résidence habituelle en Tunisie en droit interne

Une personne est considérée comme ayant sa résidence habituelle en Tunisie dans la mesure où elle relève de l’un des trois cas suivants :  

 1 - Lorsqu’elle dispose en Tunisie d’une habitation principale à savoir un local qu’elle a aménagé et réservé à son usage pour un séjour durable et permanent et ce, par opposition à un séjour dans un endroit et dans des conditions qui apparaissent comme devant être limitées à une courte durée.

L’habitation principale couvre toute forme d’habitation, à savoir une maison, une villa, un appartement, une chambre ou tout autre local qui sont la propriété de l’intéressé ou pris en location meublés ou non meublés. La permanence de l’habitation signifie que l’intéressé fait le nécessaire pour avoir le logement à sa disposition en tout temps, d’une manière continue et non occasionnelle.

La condition de la résidence habituelle est remplie par tout contribuable qui a, à sa disposition, une habitation principale même s’il n’y fait pas de séjours effectifs. Tel est le cas d’une personne qui ne réside pas en Tunisie mais qui y a une habitation principale à sa disposition. La notion d’habitation principale est indépendante du lieu et de la durée de séjour de la personne. 

2 - Lorsque, sans disposer d’une habitation principale en Tunisie, la personne y a néanmoins le lieu de son séjour principal, c’est à dire qui séjourne en Tunisie pendant une période au moins égale à 183 jours d’une façon continue ou discontinue, au cours d’une année civile.

La durée de séjour doit être décomptée année par année. C’est ainsi qu’une personne qui séjourne en Tunisie pendant une ou des périodes qui ne sont pas au moins égales à 183 jours au cours d’une année civile n’est pas considérée comme ayant séjourné en Tunisie d’une manière principale au titre de cette année même si son séjour se prolonge durant l’année suivante et que le total du séjour au titre des deux années atteigne ou dépasse 183 jours. Au titre de la deuxième année, cette personne ne sera pas toujours considérée comme résidente en Tunisie si son séjour au cours de cette année n’atteigne pas 183 jours.

3 – Lorsque la personne a le statut d’agent de l’Etat qui exerce son activité dans un pays étranger et qui n’est pas soumise dans ce pays à un impôt personnel sur l’ensemble de ses revenus, c’est à dire lorsqu’elle est exonérée ou imposée sur une partie de ses revenus dans le pays où elle exerce ses fonctions.

§ 2 - le critere de la source des revenus en droit interne
Les personnes n’ayant pas une résidence habituelle en Tunisie peuvent y être soumises à l’impôt sur le revenu dans la mesure où elles perçoivent ou réalisent en Tunisie des revenus ou bénéfices et ce dans la limite de ces derniers.

L’article 3 du code de l’impôt sur le revenu et de l’impôt sur les sociétés a, dans sa rédaction initiale, énuméré les revenus de source tunisienne réalisés ou perçus par des personnes physiques n’ayant pas d’habitation habituelle en Tunisie et qui y sont imposables. 

 L’article 45 de la loi n°2002-101 du 17 décembre 2002 portant loi de finances pour la gestion 2003, a modifié le dit article 3. Dans sa nouvelle rédaction, l’article 3 a énoncé d’une manière générale les personnes soumises à l’impôt en raison de la source tunisienne, il prévoit que l’impôt est également du par les personnes physiques non résidentes qui réalisent des revenus de source tunisienne ou qui réalisent une plus-value dans les conditions prévues par l’article 27 § 2 du code de l’IRPP et de l’IS. 

Cependant, le nouvel article 3 a énuméré les revenus exclus du domaine d’application de cet impôt. En effet, l’impôt n’est pas dû sur :

- les intérêts des dépôts et des titres en devises ou en dinars convertibles.

- Les revenus distribués au sens des dispositions de l’alinéa « a » du § II et du § II bis de l’article 29 du code de l’IRPP et de l’IS, les tantièmes attribués aux membres du conseil d’administration visés à l’article 30 du même code et les revenus énoncés par l’article 31 dudit code.

- Les rémunérations payées par les entreprises totalement exportatrices telles que définies par la législation en vigueur au titre :

· des droits d’auteurs,

· de l’usage de la concession de l’usage ou de la cession d’un brevet, d’une marque de fabrication ou de commerce, d’un dessin ou d’un modèle de plan, d’une formule ou d’un procédé de fabrication y compris les films cinématographiques ou de télévision ;

· de l’usage ou de la concession de l’usage d’un équipement industriel, commercial, agricole, portuaire ou scientifique ;

· des informations ayant trait à une expérience acquise dans le domaine industriel, commercial ou scientifique ;

· des études techniques ou économiques ou d’une assistance technique.

- Les rémunérations pour affrètement de navires ou d’aéronefs affectés au trafic international.

· La plus-value de cession de valeurs mobilières.

Avec cette formulation générale, en application du droit interne et à l’exception des revenus expressément exonérés, tous les revenus de source tunisienne réalisés ou perçus par les personnes physiques non résidentes en Tunisie sont situé dans le champ d’application de l’IR. C’est le cas notamment des commissions, des courtages, des loyers, des revenus de capitaux mobiliers, des bénéfices industriels et commerciaux, des bénéfices de professions non commerciales, des revenus des valeurs mobilières non expressément exonérés par les dispositions légales.   

De son côté, la doctrine administrative (note commune n° 17/2003) a considéré que : « le champ d’application de l’impôt ne couvre pas les rémunérations payées en contrepartie de la commercialisation des biens, du matériel et des équipements non réalisée dans le cadre d’établissements situés en Tunisie et ce, du fait que contrairement aux prestations de services, l’exercice de cette activité commerciale suppose obligatoirement des installations fixes.

Aussi, le champ d’application fixé par la loi de finances pour l’année 2002 pour les non résidents non établis ne doit en aucun cas couvrir des revenus non prévus par le champ d’application  de l’impôt fixé pour les personnes résidentes en Tunisie par le code de l’IR et de l’IS ». 

Cette position ne semble pas se conformer avec la généralité des termes de l’article 3 ; en effet en application du droit interne, c’est à dire en l’absence de convention, le revenu de source tunisienne est imposable en Tunisie quelle que soit sa nature, la condition de l’établissement n’est pas nécessaire.

Les modalités d’imposition des revenus réalisés par les personnes non résidentes en Tunisie sont fixées par les articles 52 et 53 du code de l’IRPP et de l’IS. Ces revenus sont imposables par la voie de la retenue à la source libératoire de l’IR.  

En matière de plus-value, l’article 3 a prévu l’imposition de la plus-value de source tunisienne telle que prévue par le § 2 de l’article 27 du code de l’IRPP et de l’IS, c’est à dire la plus-value réalisée suite à la cession de droits sociaux dans les sociétés immobilières, d’immeubles, de terrains à bâtir situés dans les plans d’aménagement urbain et les périmètres d’intervention foncière et dans les périmètres de réserves foncières créées conformément aux dispositions des articles 40 et 41 du code de l’aménagement du territoire et de l’urbanisme.

Il est à noter que l’article 27 § 2 a expressément exclu des revenus fonciers :

- les plus-values réalisées suite aux cessions de terrains à bâtir ou d’immeubles bâtis faites au conjoint ou aux ascendants ou descendants et au bénéficiaire du droit de priorité d’achat à l’intérieur des périmètres de réserves foncières,

- les plus-values réalisées suite aux cessions de terrains à bâtir ou d’immeubles bâtis dans le cadre d’une expropriation pour cause d’utilité publique,

- les plus-values provenant de la première opération de cession d’un seul local à usage d’habitation et dans les mêmes limites, soit dans la limite d’une superficie globale n’excédant pas 1000 m2 y compris les dépendances bâties et non bâties. L’exonération couvre tout local cédé à usage d’habitation qu’il soit principal ou secondaire Il est à noter que la première opération de cession d’un seul local à usage d’habitation désigne la première opération de cession effectuée par le contribuable à partir du 1er janvier 2005.
Les exclusions prévues par l’article 27, sont applicables aux plus-values réalisées par les personnes non résidentes en Tunisie. 

Les modalités d’imposition de ces plus-values sont fixées par les dispositions des articles 28, 44, 52 et 60 du code de l’IRPP et de l’IS. 

Les articles 45 et 46 de la loi n°2002-101 du 17 décembre 2002 portant loi de finances pour l’année 2003 sont applicables à tous les revenus de source tunisienne réalisés par les personnes physiques non résidentes en Tunisie ressortissant de pays n’ayant pas conclu de convention de non double imposition avec la Tunisie.

Toutefois, dans le cas où il s’agit de résidents de pays ayant signé une convention de non double imposition avec la Tunisie, les dispositions de la convention sont applicables. En présence de dispositions conventionnelles, celles de droit interne doivent être écartées sauf si elles sont plus favorables. 

Les revenus prévus par le champ d’application fixé par l’article 3 mais qui ne sont pas compris dans le champ d’application de l’impôt prévu par les conventions de non double imposition restent non imposables lorsqu’ils sont réalisés par des résidents des pays concernés par ces conventions, c’est le cas par exemple des commissions réalisées en Tunisie par des ressortissants de pays avant conclu une convention de non double imposition avec la Tunisie. Cette règle connaît une exception concrétisée par la convention Tuniso-Roumaine de non double imposition, les commissions réalisées en Tunisie par des résidents de la Roumanie restent imposables en Tunisie à un taux maximum de 4% de leur montant brut. Néanmoins, et en application des dispositions conventionnelles, ces rémunérations sont imposables en Tunisie dans le cas où elles ont été réalisées par l’intermédiaire d’un établissement stable situé en Tunisie, elles relèvent de la catégorie des bénéfices industriels et commerciaux des entreprises.

 En matière de plus-value immobilière, selon la doctrine administrative (note commune n°17-2003) « l’article 13 des conventions de non double imposition prévoit que les gains en capital sont soumis à l’impôt dans l’Etat contractant où sont situés les biens cédés. Il en découle que les dispositions des conventions de non double imposition sont conformes avec les dispositions de la législation fiscale en vigueur qui prévoient que les non résidents et non établis qui réalisent une plus- value de la cession d’immeubles sis en Tunisie sont imposables en Tunisie au titre de ladite plus-value.

Dès lors que les conventions de non double imposition accordent le droit d’imposition sur les gains provenant de la cession des biens immobiliers à l’Etat où sont situés les biens sans prévoir des taux ou des modalités spécifiques d’imposition, l’imposition a lieu dans ce cas dans les conditions de la législation fiscale en vigueur dans l’Etat où se trouvent ces biens.

Il en découle que l’imposition au titre de la plus-value réalisée par les non résidents non établis qu’ils soient des personnes physiques ou des personnes morales au titre de la cession d’immeubles sis en Tunisie ou de droits sociaux dans les sociétés civiles immobilières, a lieu conformément aux dispositions de la loi de finances pour l’année 2003 et ce, indépendamment du fait qu’ils soient ou non ressortissants de pays ayant conclus des conventions de non double imposition avec la Tunisie ».

La conformité entre le droit interne et le droit conventionnel avancée par la doctrine administrative n’est qu’apparente, la qualification de la plus-value retenue par chacun des deux droits pose un problème. En effet, le droit interne la qualifie de revenu et l’impose à ce titre alors que le droit conventionnel la qualifie de gain en capital et l’impose à ce titre, le droit interne ne prévoit pas l'imposition en tant que tel.

§ 3 - Incidence DES CONVENTIONS DE NON DOUBLE IMPOSITION sur le critère de la résidence

Etant donné que dans la hiérarchie des normes juridiques les accords internationaux ont une primauté sur le droit interne, la définition du terme « résident » par une convention fiscale l’emporte sur celle énoncée par le droit interne Tunisien. Toutefois, il est à noter que, dans ce cadre, les conventions renvoient à la définition de la résidence prévue par le droit interne de chacun des Etats contractants.

En cas de conflit découlant de l’application des définitions des deux Etats contractants les conventions ont prévu des règles spéciales pour éviter les éventuelles situations de double imposition. Ces règles donnent la prépondérance aux liens rattachant le contribuable à un Etat plutôt qu’à l’autre dans l’ordre de préférence suivant :

- le foyer d’habitation permanent

- les liens personnels et économiques les plus étroits, le centre des intérêts vitaux

- le séjour habituel

- la nationalité

- la résolution du conflit par voie d’accord amiable.

§ 4 -  Incidence DES CONVENTIONS DE NON DOUBLE IMPOSITION sur le critère de la source

Les conventions de non double imposition ont prévu des règles d’imposition propres à chaque catégorie de revenus. Ces règles dérogent sur certains points au droit interne des Etats contractants.

A – regles régissant l’imposition des benefices industriels et commerciaux 

Le critère d’imposition retenue par les diverses conventions est celui de l’établissement stable constitué par une installation fixe d’affaires où une entreprise exerce tout ou partie de son activité. 

La notion d’établissement stable comprend notamment un siège de direction, une succursale, un bureau, une carrière ou tout autre lieu d’extraction de ressource naturelle. 

Toutefois les conventions réservent un régime particulier pour l’imposition des chantiers de construction, des opérations temporaires de montage et des activités de surveillance s’y rattachant.

1 – Les chantiers de construction

L’existence de l’établissement stable pour cette catégorie d’opération obéit généralement au critère de la durée. Celle - ci varie avec le contenu de la convention.

 Ainsi et à titre d’exemple la convention tuniso-française retient la durée de 6 mois, alors que la convention tuniso-Canadienne prévoit l’imposition des chantiers de construction dans le pays de l’exécution des travaux quelle que soit leur durée. 

2 - Les opérations temporaires montage et de surveillance

L’existence de l’établissement stable pour les opérations temporaires de montage et des activités de surveillance s’y rattachant obéit, comme pour les chantiers de construction, à une condition de durée. 

Cependant certaines conventions ajoutent au critère de la durée celui de l’importance des frais de montage par rapport au prix des équipements et du matériel objets du montage.

 Ainsi et à titre d’exemple, la convention Tuniso-Hollandaise considère qu’il y a l’établissement stable dans le cas où ces opérations ont une durée supérieure à 6 mois, alors que la convention Tuniso-Canadienne prévoit l’imposition de ces opérations dans le pays de leur exécution quelle que soit leur durée.  

De son côté, la convention tuniso-française considère qu’i y a établissement stable lorsque ces opérations ont une durée supérieure à 6 mois ou lorsque ces opérations, faisant suite à la vente de machines ou d’équipements ont une durée supérieure à 3 mois et que les frais de montage ou de surveillance dépassent 10% du prix de ces machines ou équipements.

B - regles régissant l’imposition des benefices  des professions non commerciales 

Pour déterminer le lieu d’imposition des bénéfice réalisés par les professions libérale, les conventions retiennent généralement le critère de la base fixe pour l’exercice de l’activité ou encore le critère de séjour pour l’exercice de l’activité sur une période ou des périodes égales ou supérieures à 183 jours pendant l’année fiscale.

Certaines conventions, retiennent, en outre, le critère de l’importance de la rémunération perçue. C’est le cas de la convention Tuniso-Belge qui considère comme imposable toute personne réalisant, pendant l’année civile, une rémunération supérieure à deux cents mille francs belges ou l’équivalent en dinars tunisiens. C’est le cas aussi de la convention Tuniso-Canadienne qui considère comme imposable toute personne réalisant, pendant l’année fiscale, une rémunération supérieure à trois mille dollars canadiens ou l’équivalent en dinars tunisiens.

C - regles régissant l’imposition des redevances 
Certaines conventions attribuent le droit d’imposition au pays de la résidence, d’autres conventions accordent le droit d’imposition au pays de la source lorsque la législation interne de cet Etat permet une telle imposition. Toutefois, la convention Tuniso-Sinégalaise attribue le droit d’imposition, à titre exclusif, au pays de la résidence du bénéficiaire.

En outre, les conventions peuvent déroger au droit interne aussi bien au niveau de la définition du concept de redevances qu’au niveau du taux des prélèvements y afférents. 

En effet, les conventions énoncent la notion de redevance, et à ce titre, certaines conventions sont plus restrictives que le droit interne ; dans ce cas c’est la définition conventionnelle qui est applicable. Elles énoncent aussi le taux de la retenue à la source, et à ce titre, certaines conventions sont plus restrictives ou plus larges que le droit interne ; dans ce cas c’est le taux conventionnel qui est applicable. Cependant lorsque le est supérieur à celui prévu par le droit interne c’est ce dernier qui est applicable et ce en application du principe de la non discrimination.

L’article 12 de la convention Tuniso-Belge prévoit que :

1) Les redevances provenant d'un Etat contractant et attribuées à un résident de l'autre Etat contractant sont imposables dans cet autre Etat.

2) Toutefois, ces redevances peuvent être imposées dans l'Etat contractant d'où elles provien​nent si la législation de cet Etat le prévoit, mais l'impôt ainsi établi ne peut excéder:

a – 5% du montant brut des redevances payées en contrepartie de l'usage ou du droit à l'usage de droits d'auteur sur les œuvres littéraires, artistiques ou scientifiques à l'exclusion des films cinématographiques et de télévision;

b – 15% du montant brut des redevances provenant de la concession de licences d'exploitation de brevets, dessins et modèles, plans, formules ou procédés secrets ainsi que les rémunérations pour la fourniture d'informations concernant des expériences d'ordre industriel, commercial ou scientifique;

c – 20% des sommes payées pour la concession de licences d'exploitation de marques de fabrique ou de commerce, pour la location du droit d'utilisation de films cinématographiques et de télévision ainsi que des rémunérations pour l'usage ou le droit d'usage d'équipements agricoles, industriels, portuaires, commerciaux ou scientifiques;

d – 15% du montant brut des sommes payées pour la prestation d'une assistance technique relative à l'usage des biens mentionnés au b et c ci-avant, dans la mesure où elle est effectuée dans l'Etat d'où proviennent les redevances.

3) Les dispositions des paragraphes 1er et 2 ne s'appliquent pas lorsque le bénéficiaire des redevances, résident d'un Etat contractant, a dans l'autre Etat contractant d'où proviennent les redevances un établissement stable auquel se rattache effectivement le droit ou le bien générateur des redevances.

Dans ce cas, les redevances sont imposables dans cet autre Etat conformément à sa législation.

4) Les redevances sont considérées comme provenant d'un Etat contractant lorsque le débiteur est cet Etat lui-même, une subdivision politique, une collectivité locale ou un résident de cet Etat. Toutefois, lorsque le débiteur des redevances, qu'il soit ou non résident d'un Etat contractant, a dans un Etat contractant un établissement stable pour lequel le contrat donnant lieu au paiement des redevances a été conclu et qui supporte comme telle la charge de celles-ci, ces redevances sont réputées provenir de l'Etat contractant où est situé l'établissement stable.

​

5) Si, par suite de relations spéciales existant entre le débiteur et le créancier ou que l'un et l'autre entretiennent avec des tierces personnes, le montant des redevances, compte tenu de la prestation pour laquelle elles sont attribuées, excède le montant normal dont seraient convenus le débiteur et le créancier en l'absence de pareilles relations, les dispositions des paragraphes 1 er et 2 ne s'appliquent qu'à ce dernier montant.

En ce cas, la partie excédentaire des redevances est imposable, conformément à sa législation, dans l'Etat contractant d'où proviennent les redevances.

D - regles régissant l’imposition des traitements salaires et remunerations assimilées
Les conventions retiennent généralement le principe d’imposition basé sur le critère du lieu de l’exercice de l’activité. Ainsi, et à titre d’exemple la convention Tuniso-Belge prévoit que les salaires, traitements et autres rémunérations similaires qu'un résident d'un Etat contractant reçoit au titre d'un emploi salarié ne sont imposables que dans cet Etat, à moins que l'emploi ne soit exercé dans l'autre Etat contractant. Si l'emploi y est exercé, les rémunérations reçues à ce titre sont imposables dans cet autre Etat.

 Toutefois les conventions attribuent l’imposition au pays de la résidence si les trois conditions suivantes sont simultanément remplies :

1 - le salarié séjourne dans le pays de la source pendant une ou des périodes ne dépassant pas au total 183 jours au cours de l’année fiscale.

2 - les rémunérations sont payées par un employeur ou au nom d’un employeur qui n’est pas résident dans l’Etat de la source.

3 - la charge des rémunérations n’est pas supportée par un établissement stable ou une base fixe que l’employeur a dans le pays de la source.

Il est à préciser que dans le cas où l’une des trois conditions fait défaut, l’imposition des rémunérations s’effectue dans le pays de la source selon les règles de droit commun.

Pour les pensions servies, rentes viagères et autres rémunérations similaires Les conventions retiennent généralement le principe d’imposition basé sur le critère de la résidence. 

SECTION II – L’imposition DES PERSONNES MORALES 

En application des dispositions de l’alinéa 1er de l’article 4 du code de l’IRPP et de l’IS, les associés des sociétés en nom collectif, des sociétés de fait, des sociétés en commandite simple,  les coparticipants des sociétés des sociétés en participation et les membres des groupements d’intérêt économique, personnes physiques ou sociétés de personnes, ainsi que les membres des sociétés civiles qui ne revêtent pas en fait les caractéristiques des sociétés de capitaux sont personnellement soumis à l’impôt sur le revenu pour la part des bénéfices sociaux correspondant à leurs droits dans les sociétés ou les groupements d’intérêt économique ayant une exploitation en Tunisie.

Le second alinéa du même article 4 ajoute, sont, aussi, personnellement soumis à l’impôt sur le revenu, les personnes physiques et les sociétés de personnes copropriétaires dans les fonds communs de créances prévus par la loi n°2001-83 du 24 juillet, portant promulgation du code des organismes de placement collectif et sur la base de la quote-part relative à leurs participations dans lesdits fonds.

Ainsi, chaque associé et chaque membre du groupement d’intérêt économique est personnellement soumis à l’impôt, suivant son propre régime fiscal, sur la part des bénéfices qui lui revient, et ce, que les bénéfices aient été distribués ou non. La société ou le groupement ne possède pas « la personnalité fiscale » quant à l’impôt sur les bénéfice. On parle alors de transparence fiscale de la société et du groupement d’intérêt économique.

 Si la société et le groupement d’intérêt économique ne sont pas soumis à l’impôt en tant que personne morale, ils demeurent soumis à toutes les obligations fiscales et comptables mises à sa charge par la législation en vigueur. 

§ 1 – Les associes des sociétés de personnes et assimilées
 Les sociétés de personnes et assimilées ne sont pas soumises en tant que telles ni à l’impôt sur les sociétés ni à l’impôt sur le revenu. Les bénéfices qu’elles réalisent sont imposables entre les mains de leurs associés pour la part des bénéfices correspondant à leurs droits sociaux dans le capital de la société ayant une exploitation en Tunisie.

Le terme société de personnes et assimilées désigne:

- les sociétés en nom collectif

- les sociétés en commandite simple et ce aussi bien pour la part revenant aux commandités que pour celle revenant aux commanditaires.

- les sociétés civiles qui ne revêtent pas en fait les caractéristiques de sociétés de capitaux.

- les associations en participation pour la part revenant aux co-participants personnes physiques ou sociétés de personnes.

- les sociétés de fait dans la mesure où il n’est pas démontré qu’elles présentent les caractéristiques d’une société de capitaux.

§ 2 – LES MEMBRES DES GROUPEMENTS D’INTERÊT ECONOMIQUES

Le code des sociétés commerciales promulgué par la loi n°2000-83 du 3 novembre 2000 a institué une nouvelle forme de personnes morales,     le groupement d’intérêt économique. Les articles de 55 à 61 de la loi n°2002-123 du 28 décembre 2001 ont introduit le régime fiscal applicable audit groupement en matière d’impôts directs.

En vertu de l’article 439 du code des sociétés commerciales, le groupement d’intérêt économique est constitué de deux ou de plusieurs personnes physiques ou morales pour une durée déterminée en vue de faciliter ou de développer l’activité économique de ses membres et d’améliorer ou d’accroître les résultats de cette activité. Le groupement ne vise pas la réalisation de bénéfices pour son propre compte.

Le groupement d’intérêt économique est commercial si son objet est commercial, et civil si son objet est civil.

Le groupement d’intérêt économique acquiert la personnalité morale à compter de la date de son immatriculation au registre du commerce.

Les dispositions des articles 55 et 56 de la loi n°2002-123 du 28 décembre 2001 ont prévu l’extension du régime fiscal en matière d’impôt sur le revenu et d’impôt sur les sociétés des associés dans les sociétés de personnes et assimilées aux membres des groupements d’intérêt économique.

Il s’ensuit que sont personnellement soumis à l’impôt sur le revenu, les membres des groupements d’intérêt économique ayant la qualité de personnes physiques.

De leur côté, les membres des groupements d’intérêt économique ayant la forme de personnes morales soumises à l’impôt sur les sociétés sont personnellement soumis à cet impôt.

Le revenu ou bénéfice imposable est égal pour chaque membre à sa part dans les bénéfices réalisés par le groupement.

§ 3 – LES COPROPRIETAIRES DANS LES FONS COMMUNS DE CREANCES

L’article 25 de la loi n° 2001-123 du 28 décembre 2001 complétant l’article 4 du code de l’IRPP et de l’IS a prévu l’imposition personnelle des personnes physiques et des sociétés de personnes copropriétaires dans les fonds communs de créances prévus par la loi n° 2001-83 du 24 juillet 2001, portant promulgation du code des organismes de placement collectif et ce sur la base de la quote-part relative à leurs participations dans lesdits fonds.

Section IV - Les personnes exonérées

Sont exonérés de l’impôt sur le revenu, les agents diplomatiques, les consuls et agents consulaires de nationalité étrangère et ce dans la mesure où le pays qu’ils représentent consent des avantages analogues aux agents diplomatiques et consulaires Tunisiens.

CHAPITRE II : La Notion de revenu imposable

L’impôt sur le revenu est exigible chaque année, sur les revenus perçus ou réalisés l’année précédente après déduction des charges et dépenses effectuées en vue de l’acquisition de ces revenus.

Le revenu imposable est un revenu global, net et annuel.

SECTION I – Le revenu imposable est un revenu global

Le terme global doit être pris dans un triple sens.

En premier lieu, le revenu est global du fait qu’en principe, il comporte, qu’elle que soit leur catégorie et leur nature, tous les revenus réalisés par le contribuable qu’ils soient en espèces ou en nature sont en principe imposables et ce sauf exonérations expressément prévues par la loi.

Ainsi, et sauf exonération, le total algébrique des revenus du contribuable est soumis à l’impôt sur le revenu. Ces revenus sont classés en sept catégories :

1 - Bénéfices industriels et commerciaux ;

2 - Bénéfices des professions non commerciales;

3 - Bénéfices des exploitations agricoles ou de pêche;

4 - Traitements, salaires, indemnités pensions et rentes viagères;

5 - Revenus fonciers;

6 - Revenus de valeurs et capitaux mobiliers;

7 - Autres revenus.

Toutefois, le revenu est imposé d’une manière distincte dans deux cas particuliers :

- Le cas de la plus-value immobilière considérée par l’article 27 du code de l’IRPP et de l’IS comme un revenu foncier subit une imposition distincte de celle du revenu global. La détermination de l’impôt au titre de ce revenu est soumise à des règles qui lui sont particulières, sa déclaration obéit à des obligations qui lui sont spécifiques.

 - Le cas de la plus-value provenant de la cession d’actions ou de parts sociales considérée par l’article 31 bis du code de l’IRPP et de l’IS comme un revenu de valeurs mobilières subit une imposition distincte de celle du revenu global. La détermination de l’impôt au titre de ce revenu est soumise à des règles qui lui sont particulières, sa déclaration obéit à des obligations qui lui sont spécifiques.

Ainsi, L’impôt sur le revenu n’est pas, en réalité, un impôt unique, il frappe distinctement le revenu dit global, le revenu provenant de la plus-value immobilière en tant que revenu foncier, le revenu provenant de la plus-value de cession d’actions ou de parts sociales de valeurs mobilières

En deuxième lieu, le revenu est global du fait qu’il comporte les revenus personnels réalisés par  le contribuable en sa qualité de chef de famille et ceux réalisés par ses enfants fiscalement à sa charge à l’exclusion de ceux réalisé par son conjoint qui sont imposés séparément.

Toutefois l’imposition du chef de famille pour les ressources autres que personnelles ne constitue pas une règle absolue. Ce dernier peut demander l’imposition séparée de ses enfants à sa charge lorsque ces derniers tirent des ressources correspondant à la rémunération normale de leur travail personnel.

Pour la notion de famille, l’article 5 du code de l’IRPP et de l’IS a considéré comme chef de famille :

- le père durant le mariage ;

- le conjoint qui à la garde des enfants en cas de divorce;

- le conjoint survivant non remarié ;

- l’adoptant en cas d’adoption ;

Toutefois, l’épouse peut être regardée comme chef de famille dans deux hypothèses :

- lorsqu’elle justifie que le mari n’a disposé d’aucune source de revenu durant l’année concernée par l’imposition.

- lorsque remariée, elle a la garde d’enfants issus d’un précédent mariage.

En troisième lieu : le revenu est global du fait qu’il comporte l’ensemble des revenus du chef de famille ayant sa résidence en Tunisie et ce, que les revenu soient de source tunisienne ou étrangère. Ainsi, les revenus ayant leur source hors de Tunisie sont, passibles de l’impôt au même titre que les revenus de source Tunisienne.

Néanmoins, les conventions bilatérales et les traités internationaux signés par la Tunisie comportent des dispositions ayant pour but d’éviter la double imposition dans le cas où le revenu a été imposé dans l’Etat de la source.

SECTION II - Le revenu imposable est un revenu net

Le revenu net imposable est déterminé en appliquant à la somme algébrique des revenus nets catégoriels une série de déductions dites communes et de déductions accordées dans le cadre d’incitations fiscales. 

Le revenu catégoriel faisant partie du revenu global imposable est lui-même un revenu net, il déterminé d’une manière distincte au niveau de chaque catégorie de revenu.

 En de déficit subi par le contribuable au niveau de l’une des catégories de revenus, l’article 8 du code de l’IRPP et de l’IS prévoit que ce déficit est compensé par les revenus des autres catégories. En outre, la fraction du déficit non imputée est reportée sur le revenu global des années suivantes jusqu’à la quatrième année inclusivement. 

En, le revenu global est déterminé compte tenu de l’imputation du déficit constaté dans l’une des catégories de revenu dégagé par une compatibilité conforme à la législation comptable des entreprises. Si le revenu global n’est pas suffisant pour que l’imputation puisse être intégralement opérée, le reliquat du déficit est reporté successivement sur le revenu global des années suivantes jusqu’à la quatrième années inclusivement.

Toutefois, les déficits qui n’ont pas été imputés sur les revenus réalisés au titre des premiers exercices bénéficiaires ne donne plus droit à déduction et ce dans la limite des revenus réalisés.

Les dispositions de l’article 8 du code de l’IRPP et de l’IS posent le problème de l’ordre d’imputation du déficit, ils sont restés muets à cet égard, et ce contrairement aux dispositions de l’article 48 régissant le report déficitaire du déficit subi par les sociétés soumises à l’impôt sur les sociétés.

En effet le §IX de l’article 48 du même code prévoit que le déficit enregistré au titre d'un exercice et dégagé par une comptabilité conforme à la législation comptable des entreprises est déduit successivement des résultats des exercices suivants et ce jusqu’à quatrième année inclusivement.

Pour tout exercice bénéficiaire, la déduction des déficits et des amortissements s'effectue selon l'ordre suivant :

- les déficits reportables ;

- les amortissements de l’exercice ;

- les amortissements réputés différés en périodes déficitaires.
Pour résoudre ce problème, la doctrine administrative a considéré que les pertes constatées par les personnes physiques au titre d’une catégorie de revenu sont, en vertu de l’article 8 du code de l’IRPP et de l’IS, déductibles du revenu global.

Par contre, les amortissements ne sont déductibles que des résultats de la catégorie du revenu auquel sont rattachés les actifs objet de l’amortissement. En conséquence, l’ordre d’imputation prévu par la loi de finances pour l’année 2003 ne peut pas être adopté par les personnes physiques réalisant plus d’une catégorie de revenu.

Toutefois, dans la mesure où le revenu global d’une personne physique se limite à une seule catégorie de revenu et que l’intéressé Soit soumis à l’IR selon le régime réel, il peut adopter l’ordre d’imputation prévu par la loi de finances pour l’année 2003.

SECTION III - Le revenu imposable est un revenu annuel

L’impôt sur le revenu est du au premier janvier de chaque année sur l’ensemble des revenus réalisés ou perçus pendant l’année précédente. Il s’agit du principe de l’annualité de l’impôt.

Le revenu imposable est celui de l’année civile.

Toutefois, pour les personnes soumises à l’IR au titre de revenus déterminé à partir d’une comptabilité et dans le cas où l’exercice comptable ne coïncide pas avec l’année civile, le revenu imposable est constitué par :

- les résultats réalisés pendant la période de douze mois ayant servi à l’établissement du bilan clos au cours de l’année d’imposition si l’exercice est de douze mois, mais ne coïncidant pas avec l’année civile

- les résultats de l’exercice clos au cours de l’année d’imposition si cet exercice s’étend sur une période de plus ou moins de douze mois. C’est le cas, à titre d’exemple, du changement de la date de clôture du bilan ou d’une entreprise nouvelle

- les résultats de la période écoulée depuis la fin de la dernière période imposée si aucun bilan n’a été dressé au cours de l’année d’imposition. Dans ce cas, ces mêmes résultats viennent ensuite en déduction des résultats du bilan dans lequel ils sont compris.

- le total des résultats ayant servi à l’établissement des bilans au cours de l’année à titre de laquelle l’impôt est dû lorsque plusieurs bilans ont été dressés au cours de ladite année.

Le principe de l’annualité de l’impôt va de pair avec les principes de la séparation et de l’indépendance des exercices en vertu duquel les produits doivent être rattachés à l’exercice de leur réalisation et les charges doivent être rattachées à l’exercice de leur engagement.

Ces principes connaissent une exception dans la théorie de la correction symétrique des bilans développée par la jurisprudence française. 

En Tunisie, la correction symétrique des bilans n’a pas fait l’objet d’une théorie ; néanmoins la doctrine administrative a énoncé la position suivantes : « Faisant suite à votre transmission citée en référence, par laquelle vous avez demandé mon avis sur un projet de réponse concernant la correction symétrique des bilans, j'ai l'honneur de vous informer que cette technique consiste dans la pratique administrative tunisienne à corriger, en cas de vérification fiscale, les erreurs constatées dans la comptabilisation des charges d'une entreprise et ce dans la limite des délais de prescription.

En effet, et en vertu du principe de l'autonomie des exercices, la charge doit être rapportée à l'exercice au cours duquel elle est engagée. Dans ce cas, une charge devenue certaine au cours d'un exercice ne peut venir en déduction que parmi les charges dudit exercice et ce, dans la mesure où elle a été comptabilisée en tant que telle à temps.

Il s'ensuit que les charges rattachées à un exercice donné et qui n’ont pas été comptabilisées parmi les charges déductibles afférentes à cet exercice ne peuvent venir en déduction ni des résultats de l'exercice de leur engagement ni de ceux des exercices postérieurs même en cas de comptabilisation différée.

Toutefois, et avant même l'intervention des services de  l'administration fiscale, l’entreprise intéressée peut valablement déposer une déclaration rectificative au titre des résultats de l'exercice concerné par les omissions ou les erreurs involontaires, c'est-à-dire celles ne revêtant pas un caractère répétitif et ce dans la limite du délai de prescription, (omission de   comptabilisation ou comptabilisation pour un montant inexact de frais déductibles dûment justifiés) à l’exclusion donc des omissions volontaires qui constituent des décisions de gestion opposables aux entreprises et qui ne peuvent donner lieu en conséquence à des déclarations rectificatives.

En cas de contrôle fiscal, les services de l'administration peuvent procéder à des rectifications symétriques. Dans ce cadre, ils peuvent :

- rapporter aux charges déductibles des exercices de leur engagement les charges non comptabilisées à temps par erreur ou par omission involontaire lorsque lesdits exercices ne sont pas atteints par la prescription ;

- et réintégrer au résultat de l'exercice de leur comptabilisation les charges en question ; étant précisé que les charges non comptabilisées à temps par omission ou erreur volontaire sont à réintégrer au résultat de l'exercice de leur comptabilisation et ne sont  pas susceptibles de venir en déduction du résultat de l'exercice de leur engagement.
Il est à signaler que la règle des corrections symétriques des bilans s'applique non seulement aux écritures des exercices non prescrits mais, également à celles des exercices prescrits dans la mesure où les résultats de ces derniers ont été déficitaires et ont été imputés sur les bénéfices imposables d'un exercice non prescrit. Dans ce cas, la remontée des corrections s'opère jusqu'au premier exercice dont les déficits sont reportés sur les résultats des exercices non prescrits mais ne donne lieu à aucune imposition au titre des exercices prescrits ».
Il est évident que la doctrine et la pratique administratives en Tunisie reconnaissent l’application de la correction symétrique des bilans et ce uniquement dans le cas où il s’agit d’omissions ou d’erreurs involontaires, à l’exclusion des omissions et des erreurs volontaires qui constituent des décisions de gestion.

L’administration a défini d’une manière large et imprécise les omissions et erreurs volontaires, ce sont celles qui ont un caractère répétitif. Cette définition est contestable, en effet le fait de reprendre et de répéter la même erreur, d’évaluation d’un stock par exemple, au niveau de plusieurs exercices peut-il suffire pour attribuer à cette opération le caractère répétitif et la considérer par conséquent une décision de gestion ? Il ne semble pas ; l’administration ne doit pas se suffire de la répétition, elle doit apporter la preuve du caractère volontaire de l’erreur ou de l’omission constituant la décision de gestion.

Le principe de l’annualité de l’impôt connaît une série d’exceptions énoncées par l’article 7 du code de l’IRPP et de l’IS.

- La première exception : Lorsqu'un contribuable, précédemment non résident en Tunisie, s'y établit en cours d'année, son imposition est déterminée à raison des revenus réalisés ou perçus à compter du jour de son établissement en Tunisie.
- La deuxième exception ; Lorsqu'un contribuable, auparavant résident en Tunisie, transfère son domicile hors de Tunisie, l'impôt est établi sur ses revenus réalisés ou perçus pendant l'année de son départ jusqu'à la date de ce départ ainsi que sur ceux qui lui sont acquis sans en avoir la disposition avant cette date. Dans ce cas, la législation en vigueur au premier Janvier de l'année du départ est applicable.
- La troisième exception : En cas de décès, l'impôt est établi à raison des revenus dont le contribuable a disposé ou qu'il a réalisés jusqu'au jour de son décès. Dans ce cas, la législation en vigueur au premier Janvier de l'année du décès est applicable.
CHAPITRE III - Détermination du revenu net imposable.

Le revenu global net des contribuables est constitué par la différence entre d’un coté, la somme algébrique des différentes catégories de revenus nets prévues par le code de l’IRPP et de l’IS et d’un autre coté, les déductions dites communes et les déductions accordées par le législateur dans le cadre des avantages fiscaux. 

Il y a lieu de déterminer le revenu net correspondant à chacune de ces catégories, de traiter les déductions communes et d’étudier les différentes déductions dans le cadre des avantages fiscaux prévus par le code de l’IRPP et de l’IS. Il est à noter que d’autres avantages fiscaux sont prévus par le code d’incitations aux investissements et par des textes particuliers. 

Section I - Détermination des divers revenus nets

La détermination du revenu net de chaque catégorie de revenus obéit à des règles spécifiques. Il y a lieu de traiter ces règles spécifiques au niveau des sept catégories de revenue énumérés et définis par le code de l’IRPP et de l’IS à savoir :

1 – Les bénéfices industriels et commerciaux ;

2 - Les bénéfices des professions non commerciales;

3 - Les bénéfices des exploitations agricoles ou de pêche;

4 - Les traitements, salaires, indemnités pensions et rentes viagères;

5 - Les revenus fonciers;

6 - Les revenus de valeurs et capitaux mobiliers;

7 - Les autres revenus.

  SOUS-SECTION I – Les bénéfices industriels ET commerciaux
§ 1 - Définition

Sont considérés comme des bénéfices industriels et commerciaux pour l’établissement de l’impôt sur le revenu, les bénéfices réalisés par les personnes physiques et provenant de l’exercice à titre professionnel d’une activité commerciale au sens du code de commerce. 

Sont considérés comme bénéfices industriels et commerciaux les profits réalisés par les membres des sociétés de personnes et assimilées énoncées par l’article 4 du code de l’IRPP et de l’IS. 

La pratique administrative a assimilé aux bénéfices industriels et commerciaux les profits réalisés par les personnes exerçant une activité artisanale et, dans le but de pouvoir leur appliquer le régime forfaitaire d’imposition prévu par le § IV de l’article 44 du code de l’IRPP et de l’IS.

§ 2 – Détermination du bénéfice imposable

Sous réserve des conventions bilatérales tendant à éliminer les doubles impositions, les bénéfices industriels et commerciaux soumis à l’impôt sur le revenu comprennent aussi bien les résultats obtenus à l’étranger que ceux obtenus en Tunisie 

En application de l’article 11 du code de l’IRPP et de l’IS, le bénéfice imposable peut être déterminé de deux manières : 

- Le bénéfice net peut être déterminé d’après les résultats de l’ensemble des opérations effectuées par l’entreprise, y compris notamment la cession de tout élément d’actif.

- Le bénéfice net peut être déterminé d’après la différence entre les valeurs de l’actif net à la clôture et à l’ouverture de la période dont les résultats doivent servir de base à l’impôt, diminuée des suppléments d’apports et augmentée des prélèvements effectués au cours de cette période par les exploitants ou les associés.

En pratique le bénéfice imposable est déterminé à partir du résultat avant Impôt dégagé par une comptabilité tenue conformément au système comptable des entreprises corrigé d’une manière extra-comptable en déduisant, d’une part, certains produits comptabilisés mais considérés non imposables sur le plan fiscal et en réintégrant, d’autre part, certaines charges comptabilisés mais considérés non déductibles sur le plan fiscal

Bénéfice imposable = Résultat comptable avant impôt - Produits non imposables + Charges non déductibles fiscalement. 

Le résultat comptable doit être déterminé conformément aux dispositions prévues par le système comptable des entreprises. Les déduction des produits et la réintégration les charges doivent obéir aux dispositions fiscales. Il y a lieu traiter ces dispositions aussi bien au niveau des produits qu’ niveau des charges. 

A – Le traitement fiscal des produits 

Les produits comportent des produits d’exploitation, des produits ordinaires, des produits accessoires et des produits exceptionnels.

1 - les produits d’exploitation ordinaires

Les produits d’exploitation ordinaire, sont constitués par les ventes, les prestations de services et les travaux.

Il s’agit des sommes reçues et des créances acquises pendant la période d’imposition dont le résultat doit servir de base d’imposition en contrepartie des marchandises cédées, des services rendus ou des travaux effectués.

Seules les créances certaines dans leur principe et leur montant sont rattachées à l’exercice considéré. En pratique, ne sont prises en considération, au cours d’un exercice, que les ventes constatées dans une facture ou un autre document comptable pour lesquelles les biens sont mis à la disposition de l’acheteur. Le montant des ventes est donc totalement indépendant des encaissements. Dans ce cas, la comptabilité retenue est dite « d’exercice » ou « d’engagement » alors la comptabilité dite de « caisse » ou « d’encaissement » est écartée.

Les créances douteuses c’est à dire dont le principe et le montant sont incontestés mais dont le recouvrement est compromis à cause de la mauvaise situation financière du débiteur, doivent être rattachées à l’exercice de leur naissance, elles peuvent néanmoins et sous certaines conditions faire l’objet d’une provision pour créances douteuses.

Les créances devenues définitivement irrécouvrables peuvent constituer des pertes exceptionnelles déductibles du bénéfice imposable à condition que l’entreprise soit en mesure de produire toutes les justifications nécessaires du caractère définitif leur irrécouvrabilité, c’est le cas notamment de la faillite du débiteur ou de son décès et la liquidation de sa succession ou encore de la disparition de l’être moral débiteur.

Les créances sont évaluées, dans tous les cas, à leur valeur nominale. 

Cependant, pour les créances libellées en monnaie étrangère, il y a lieu de distinguer entre deux cas :

Premier cas : Les créances libellées en monnaie étrangère ne sont pas encore réglées à la date de clôture de l’exercice
 Sur le plan comptable, En application des dispositions de la norme comptable n° 15 relative aux opérations en monnaies étrangères
Les fluctuations ultérieures du cours de la monnaie étrangère ont une incidence sur l'équivalent dans la monnaie de comptabilisation des éléments monétaires, ce qui donne lieu à une différence de change : un gain ou à une perte de change.

Le gain ou la perte de change est considéré comme étant le résultat d'un fait, la fluctuation du cours, est distincte de l'opération d'origine. Toute fluctuation ultérieure du cours n'a pas d'incidence sur le coût historique des produits et des charges comptabilisés, ou des stocks, immobilisations et autres éléments non monétaires acquis dans le cadre d'opérations en monnaies étrangères, lorsqu'ils ont été constatés dans la monnaie de comptabilisation.

Lorsque le règlement de l'opération survient pendant l’exercice au cours duquel l'opération a été conclue, la différence de change entre le montant initialement enregistré et le montant effectif du règlement constitue un gain ou une perte dans le résultat de l'exercice.

A chaque date de clôture de l'exercice :

a- les éléments monétaires en monnaies étrangères doivent être évalués en utilisant le taux de change en vigueur à la date de clôture;

b- les éléments non monétaires qui sont comptabilisés au coût historique exprimé en monnaies étrangères restent évalués au taux de change en vigueur à la date de l'opération;

c- les éléments non monétaires, qui sont comptabilisés à la juste valeur exprimée en monnaies étrangères, doivent être présentés aux taux de change en vigueur à la date où cette valeur a été déterminée.

Un gain ou une perte de change se produit lorsqu'un élément monétaire exprimé en monnaies étrangères ou un élément non monétaire comptabilisé à sa juste valeur en monnaies étrangères, est réglé ou converti à un cours qui diffère de celui auquel il avait été antérieurement comptabilisé. Le gain ou la perte de change est considérée comme étant le résultat de la fluctuation du cours dans l'exercice considéré, et est pris en compte dans la détermination du résultat net pour cet exercice. Les seules situations où un gain ou une perte de change ne serait pas pris en compte dans la détermination du résultat net pour l'exercice considéré sont les suivants :

a. une partie du gain ou de la perte a été passée dans les résultats de l'exercice précédent;

b. le gain ou la perte de change correspond à un élément monétaire libellé en monnaies étrangères dont la durée de vie prédéterminée ou prévisible s'étend au-delà de la fin de l'exercice subséquent.

Les gains ou pertes de change relatifs aux éléments monétaires de l'actif ou du passif à long terme libellés en monnaies étrangères, dont la durée de vie est prédéterminée ou prévisible, doivent être reportés et amortis sur la durée de vie restante de l'élément monétaire correspondant. Le gain ou la perte fait partie du coût ou de l'avantage que comporte la détention d'un élément monétaire libellé en monnaies étrangères, coût ou avantage qui a trait à la totalité de la période précédant le règlement de l'élément monétaire.

Les préconisations antérieures s'appliquent autant aux gains qu'aux pertes de change. Cependant, en cas d'incertitudes liées à l'élément libellé en monnaie étrangère et par souci de prudence, on peut différer les gains jusqu'au moment de leur réalisation et constater les pertes, sauf à compenser ces dernières avec les gains précédemment différés.

Sur le plan fiscal, étant donné que le règlement n’est pas encore intervenu, il y a lieu de distinguer entre les situations suivantes :

 - les écarts positifs et négatifs non constatés en comptabilité à la date de clôture de l’exercice par référence à la valeur nominale n’ont aucune influence sur le résultat imposable ;

- les écarts positifs constatés en comptabilité parmi les produits constituent des éléments du bénéfice imposable ;

- les écarts négatifs constatés en comptabilité parmi les pertes ne constituent pas une charge déductible du bénéfice imposable.

Second cas : les créances libellées en monnaie étrangère sont réglées au cours de l’exercice

 Les écarts constatés par rapport aux montants pour lesquelles les créances libellées en monnaie étrangère ont été initialement comptabilisées constituent des différences de change positives c'est-à-dire des gains ou négatives c'est-à-dire des pertes. Ces différences de change doivent être prises en compte pour la détermination du résultat et ce, aussi bien sur le plan comptable que sur le plan fiscal.  

  

2 - Les produits accessoires

Il s’agit de profits réalisés à l’occasion de la gestion commerciale de l’entreprise mais ne se rattachant pas à son objet principal.

Ces profits doivent être rattachés aux produits d’exploitation ordinaires et sont évalués selon les mêmes règles applicables au profit principal.

Les produits accessoires peuvent avoir plusieurs origines. Il peut s’agir notamment de revenus fonciers, de revenus de capitaux mobiliers ou de valeurs mobilières, de subventions reçues.

a- Les revenus fonciers

Les revenus des immeubles figurant à l’actif de l’entreprise sont imposés comme des bénéfices industriels et commerciaux.

En revanche, si ces immeubles ne sont pas portés à l’actif du bilan, c’est à dire s’ils dépendent du patrimoine privé de l’entrepreneur individuel, les revenus de cette provenance ne sont pas rattachés aux résultats de l’entreprise mais ils sont imposés dans la catégorie des revenus fonciers.

b- Les revenus des capitaux mobiliers

Il s’agit des revenus provenant des intérêts des créances, dépôts, cautionnements et comptes courants.

Ces revenus doivent être en principe rattachés aux produits d’exploitation sans aucune réfaction.

c- Les revenus des valeurs mobilières

Ces revenus proviennent des placements en valeurs mobilières ou en parts sociales.

Sur le plan comptable, ces revenus sont rattachés au bénéfice industriel et commercial de l’entreprise.

Sur le plan fiscal ces revenus sont expressément exonérés, ils sont exclus de la base imposable. 

d- Les subventions reçues

Les règles de rattachement des subventions reçus au bénéfice imposable varient avec la catégorie de la subvention reçue.

Les subventions d’exploitation et les subventions d’équilibre reçues par les entreprises constituent un élément du bénéfice imposable de l’exercice de leur encaissement. 

Les subventions d’équipement ne sont pas comprises dans le bénéfice imposable de l’exercice de leur encaissement.

Les subventions reçues pour la création ou l’acquisition d’immobilisations amortissables doivent être rapportées aux résultats nets des exercices, à leur clôture, à concurrence du montant des amortissements pratiqués sur la base du prix de revient des immobilisations. 

Les subventions reçues pour la création ou l’acquisition d’immobilisations non amortissables doivent être rapportées par fractions égales aux résultats de chacune des dix années exercices y compris celle de la création ou de l’acquisition de ces immobilisations.

En cas de cession des immobilisations, la fraction de la subvention non encore rapportée aux bases de l’impôt est retranchée de la valeur comptable de ces immobilisations pour la détermination de la plus-value imposable ou de la moins-value déductible.

l'article 36 de la loi de finances pour l'année 2008, en complétant le §V de l'article 11 du code de l'IRPP et de l'IS, a prévu que les primes accordées aux entreprises et destinées à financer les investissements immatériels sont réintégrées aux résultats nets de chaque année durant dix ans à compter de l’année de leur encaissement
d- Autres revenus accessoires

Il s’agit notamment :

* des revenus provenant d’opérations agricoles si elles constituent une simple extension de l’activité industrielle ou commerciale ;

* des produits financiers ;

* des revenus provenant de la cession ou de la concession de brevets, de licences d’exploitation, de marques de fabrique ou tout autre élément.

3 – Les produits exceptionnels

Ils sont constitués par les plus-values de cession des éléments de l’actif.

Les plus-values réalisées par des entreprises sont en principe imposées comme les bénéfices. Ce principe connaît une série d’exceptions.

a- Le principe : L'imposition des plus-values 

Le régime d’imposition s’applique à toutes les formes de cessions à titre onéreux : vente, apport, échange, expropriation. La plus-value imposable est égale à la différence entre le prix de cession et la valeur comptable nette qui est constituée par le prix de revient diminué des amortissements pratiqués et fiscalement déduits.

Il s’ensuit qu’en privant l’entreprise de l’amortissement total ou partiel de certains éléments, c’est à dire la récupération de tout ou partie du prix de leur investissement en franchise d’impôt, le législateur n’entend pas permettre la déduction de cet amortissement lors de la vente des immobilisations en question.

Ainsi pour les résidences secondaires, bateaux de plaisance et avions mis à la disposition des dirigeants ou employés ainsi que pour les voitures de tourisme dont la puissance fiscale dépasse 9 chevaux vapeurs, le prix de vente constitue la plus value puisque aucun amortissement n’est admis à ce titre.

Il est à préciser que seules les plus-values professionnelles sont considérées comme des bénéfices industriels et commerciaux. Les plus-values non professionnelles réalisées par les particuliers dans la gestion de leur patrimoine privé sont traitées comme un revenu pouvant relever de l’une des catégories de revenus, c’est le cas de la plus-value provenant de la cession d’immeubles qui doit être soumise à l’impôt sur le revenu dans la catégorie des revenues fonciers.

Sur un autre plan, il est à noter que les moins-values constituent une charge déductible. Toutefois, dans le but de rationaliser les règles de déduction des moins-values de cession des actions et des parts des organismes de placement collectif en valeurs mobilières, l'article 53 de la loi de finances pour l'année 2008, en complétant l'alinéa 1er du §I de l'article 11 du code de l'IRPP et de l'IS, prévoit la non déduction de la moins-value provenant de la cession des actions ou des parts des organismes des placements collectifs en valeurs mobilières prévus par le code des organismes des placements collectifs promulgué par la loi n°2001-83 du 24 juillet 2001, telle que modifiée et complétée  par les textes subséquents, et ce, dans la limite de la dépréciation de la valeur liquidative résultant de la distribution des bénéfices ou revenus. 

b- Les exceptions : Les déductions extracomptables des plus-values

Certaines plus-values ne sont pas soumises à l’impôt sur le revenu, elles donnent lieu à déduction de l’assiette. 

- La première exception

Elle concerne les plus values réévaluation légale réalisées à l’occasion de la cession des éléments de l’actif ayant fait l’objet d’une réévaluation légale, et ce à concurrence de la plus value de réévaluation dégagée.

Le régime de faveur a été réglementé par les articles 16 à 20 du code de l’IRPP et de l’IS.

La réévaluation est dite légale dans le cas où elle est réalisée dans les conditions énoncées par la loi. Elle est dite libre dans la mesure où elle est réalisée en dehors des dispositions légales.

Il est à noter que malgré les avantages que la réévaluation légale peut apporter à l’entreprise, celle-ci a été supprimée à compter du 1er janvier 2000 ; l’article 30 de la loi n° 99-101 du 31 décembre 1999 a abrogé les articles 16 à 20 du code de l’IRPP et de 1’IS. Cependant les entreprises ayant décidé avant le 1er janvier 2000 de procéder à la réévaluation légale continue à bénéficier des avantages fiscaux accordés dans ce cadre.

- La seconde exception

Cette exception concerne la plus-value de cession d’actions admises à la cote de la bourse des valeurs mobilières de Tunis. Cette plus-value ne fait pas partie du bénéfice imposable. 

- La troisième exception :

Cette exception prévoit la déduction du bénéfice imposable de la plus-value réalisée à l’occasion de la cession d’actions dans le cadre d’une opération d’introduction à la bourse de valeurs mobilière de Tunis. 

- La quatrième exception :

Cette exception prévoit la déduction du bénéfice imposable de la plus-value provenant de la cession des parts des fonds d’amorçage et des parts des fonds communs de placement à risque prévu par la législation en vigueur.

- La cinquième exception :

Cette exception prévoit la déduction du bénéfice imposable de la plus-value provenant de l’apport en actions et parts sociales dans le capital de la société mère ou de la société holding à condition que la société mère ou la société holding s’engage à introduire ses actions à la bourse des valeurs mobilières de Tunis au plus tard à la fin de l’année suivant celle de la déduction. Ce délai peut être prorogé d’une seule année par arrêté du ministre des finances sur la base d’un rapport motivé du conseil du marché financier.

Le bénéfice de la déduction est subordonné au dépôt, à l’appui de la déclaration annuelle de l’impôt de l’année de la déduction, de l’engagement à introduire ses actions à la bourse des valeurs mobilières de Tunis au plus tard à la fin de l’année suivant celle de la déduction. Cet engagement doit être visé par le conseil du marché financier.

Les entreprises ayant bénéficié de cette déduction seront tenues au paiement de l’impôt non acquitté au titre de la plus-value déduite à ce titre  majoré des pénalités de retard exigibles conformément à la législation en vigueur et ce, en cas de non dépôt, au centre ou au bureau de contrôle des impôts compétent, d’une attestation prouvant l’introduction de la société mère ou la société holding ayant bénéficié de l’apport, à la bourse des valeurs mobilières de Tunis dans un délai ne dépassant pas le troisième mois suivant l’expiration du délai susvisé.

Les pénalités de retard ne seront pas exigibles en cas de présentation d’une attestation délivrée par le conseil du marché financier prouvant que la non introduction de la société mère ou de la société holding à la bourse des valeurs mobilières de Tunis est due à des motifs qui ne lui sont pas imputables.  

- La sixième exception :

Cette exception prévoit la déduction du bénéfice imposable de la plus-value provenant de la cession totale des éléments de l’actif ou de la cession partielle des actifs constituant une unité économique indépendante et existante en soit et ce pour les opérations de cession qui interviennent suite à l’atteinte du propriétaire de l’entreprise de l’âge de la retraite ou à son incapacité de poursuivre la gestion de l’entreprise.

Les cas d’incapacité de poursuivre la gestion de l’entreprise sont fixés par décret.  

Le décret n° 2007-934 a énuméré les cas d’incapacité de poursuivre la gestion des entreprises. Il s’agit :
a) des cas d'invalidité résultant des maladies ou des accidents de la vie courante permettant l'octroi d'une pension d'invalidité conformément à la législation en vigueur dans le cadre des régimes de sécurité sociale dans le secteur privé.
b) des cas d'invalidité résultant de l'usure de l'organisme permettant l'octroi d'une pension de préretraite suite à l'usure de l'organisme résultant des conditions de travail conformément à la législation en vigueur dans le cadre des régimes de sécurité sociale dans le secteur privé.

c) des cas d'invalidité résultant des accidents de travail et des maladies professionnelles permettant l'octroi d'une pension dans le cadre du régime de réparation des préjudices résultant des accidents de travail et des maladies professionnelles dans le secteur privé et qui sont de nature à empêcher le propriétaire de l'entreprise de poursuivre sa gestion.

d) des cas d'invalidité justifiés par un rapport motivé et délivré par deux médecins hospitalo-universitaires qui exercent leur activité dans le secteur de la santé publique et qui confirment l'incapacité du propriétaire de l'entreprise de poursuivre sa gestion.

Le bénéfice de cette déduction est subordonné à la satisfaction des conditions suivantes :

· les actifs cédés doivent être inscrits au bilan à la date de la cession.

· la production à l’appui de la déclaration annuelle de l’impôt de l’année de la déduction d’un état comportant les actifs cédés mentionnant la valeur comptable nette des actifs, la valeur de cession et la plus-value ou la moins-value enregistrée.

· la poursuite par l’entreprise cessionnaire de l’exploitation de l’entreprise ou de l’unité acquise par une période de 3 ans au moins à compter du premier janvier de l’année qui suit celle de l’acquisition. Le non respect de cette condition entraîne le paiement par le bénéficiaire de la déduction de l’impôt non acquitté au titre de la plus-value déduite, majoré des pénalités de retard exigibles conformément à la législation en vigueur. Ces dispositions ne s’appliquent pas en cas de non respect de cette condition pour des motifs n’incombant pas à l’entreprise cessionnaire fixés par décret.

Dans le cas où l’une de ces conditions n’est plus respectée, le bénéficiaire de la déduction est tenu de payer l’impôt non supporté au titre de la plus-value majoré des pénalités de retard. Toutefois, la déchéance ne s’applique pas dans la mesure où le non respect de la condition est justifié par des raisons extérieures à la volonté de l’acquéreur de l’entreprise. Les dites raisons seront fixées par décret.

- La septième exception :

 Cette exception prévoit la déduction du bénéfice imposable de la plus-value provenant de la cession des entreprises en difficultés économiques dans le cadre du règlement judiciaire prévu par la loi n°95-34 du 17 avril 1995 relative au redressement des entreprises en difficultés économiques telle que complétée et modifiée par les textes subséquents ou de la cession d’une branche de son activité ou d’un ensemble de branches complémentaires.

Le bénéfice de cette déduction est subordonné à la présentation à l’appui de la déclaration annuelle de l’impôt de l’année de la déduction d’un état des actifs cédés mentionnant les références de la décision de la cession, les références du journal officiel de la République Tunisienne comportant la décision de cession, la valeur comptable nette des actifs, la valeur de cession et la plus-value ou la moins-value enregistrée.

- La huitième exception :

Cette exception prévoit l’application des dispositions prévues de l’article 49 décies du code de l’IRPP et de l’IS en matière de plus value provenant des fusions aux opérations de participation par apport d’entreprises individuelles au capital des sociétés soumises à l’IS.

Ainsi, pour la détermination du bénéfice imposable, est admise en déduction, la plus-value d’apport par une entreprise individuelle au capital d’une société soumise à l’IS de ses éléments d’actif autres que les marchandises et valeurs faisant l’objet de l’exploitation.

Toutefois, la plus-value déduite est réintégrée aux résultats imposables de la société ayant reçu ces éléments dans la limite de 50% de son montant, et ce, à raison d’un cinquième par année à compter de l’année d’apport.

Dans le cas de cession de ces éléments avant l’expiration de la 5ème année à compter de l’année de l’apport, la fraction de la plus-value non encore imposée est réintégrée aux résultats de l’année de la cession.

Les réintégrations ne sont pas applicables dans le cas où les plus-values réalisées par l’entreprise apporteuse sont déductibles ou exonérés de l’impôt en vertu de la législation en vigueur 

Le bénéfice de ces dispositions est subordonné à la satisfaction des conditions suivantes :

· l’entreprise individuelle doit être soumise à l’impôt sur le revenu selon le régime réel et les actifs objets de l’apport doivent être inscrits à l’actif du bilan à la date de l’apport.

· la société bénéficiaire de l’apport doit poursuivre l’exploitation de l’entreprise objet de l’apport pendant une période de 3 ans au moins à compter du premier janvier de l’année qui suit celle de l’apport. Le non respect de cette condition entraîne le paiement par le bénéficiaire de la déduction de l’impôt non acquitté conformément aux dispositions de ce paragraphe majoré des pénalités de retard exigibles conformément à la législation en vigueur. 

Dans le cas où cette condition n’est plus respectée, l’entreprise bénéficiaire de la déduction est tenue de payer l’impôt non supporté majoré des pénalités de retard. Toutefois, la déchéance ne s’applique pas dans la mesure où le non respect de la condition est du à des motifs extérieures à la volonté de l’apporteur. Les dits motifs sont fixés par décret.

B - Le traitement fiscal DES CHARGES

Sur le plan comptable, les charges pouvant diminuer les produits réalisés par l’entreprise sont classées de la manière suivante :

- achats 

- variation de stocks (approvisionnement et marchandises)

 - services extérieurs

 - autres services extérieurs

 - charges diverses ordinaires

 - charges de personnel

 - charges financières

 - impôts, taxes et versements assimilés

- Pertes extraordinaires

- dotations aux amortissements et aux provisions

- impôt sur les bénéfices

Sur le plan fiscal, l’article 62 du code de l’IRPP et de l’IS a énoncé l’obligation de tenir une comptabilité conforme à la législation comptable des entreprises. Cette obligation n’a pas empêché le législateur à exclure de la déduction certaines charges ou à la soumettre à des conditions particulières de fonds ou de forme. Il s’agit de la divergence entre la comptabilité et la fiscalité.
             1 - les conditions de fonds.

Les charges doivent satisfaire à une série de conditions de fonds. 

a - Les charges doivent se rattacher à la gestion normale de l’exploitation, ce qui exclut les actes anormaux de gestion.

b - Les charges doivent être engagées dans l’intérêt de l’entreprise, ce qui exclut, à titre exemple, les dépenses à caractère personnel du dirigeant ou de sa famille.

c- Les charges doivent se traduire par une diminution de l’actif, tel n’est pas le cas, à titre exemple, des immobilisations qui ont une contrepartie à l’actif du bilan : fonds de commerce, terrain.

d - Les charges ne doivent pas être exclues du résultat fiscal par une disposition expresse de la loi, c’est le cas, à titre exemple, des dépenses liées à l’acquisition, à l’entretien ou à la location des résidences secondaires non liées directement à l’activité de l’entreprise.

                  2- Les conditions de forme

En outre, les charges doivent remplir des conditions de forme. 

a – Les charges doivent être comptabilisées au cours de l’exercice auquel elles se rapportent. Ainsi, les frais ne sont déductibles que des résultats de l’exercice au cours duquel ils ont été engagés et comptabilisés.

b – Les charges doivent être appuyées de justifications suffisantes. Il s’agit des factures ou tout autre document apportant la preuve de la réalité de ces frais.

c- Les charges doivent être portées sur un état à joindre à la déclaration annuelle de l’impôt sur les revenus, c’est le cas, à titre d’exemple, des dons, des subventions, des provisions.

d- Les charges doivent être portées sur une déclaration dans les conditions et délais prévues par la législation en vigueur, c’est le cas, à titre d’exemple, de la déclaration prévue par le § III de l’article 55 du code de l’IRPP et de l’IS.
§ I : Les achats 
Ils comprennent les acquisitions de marchandises dont la vente en l’état ou après transformation, permet la réalisation éventuelle d’un bénéfice d’exploitation.

Il s’agit des achats effectués au cours de l’exercice, même s’ils ne sont pas payés à la date de cloture du bilan.

Le montant des achats comprend aussi bien le prix d’achat que les frais accessoires d’acquisition tels que les droits de douane, les frais de transport, de manutention, d’assurances. Celui-ci ne comprend pas la TVA ou encore les droits de consommation ayant donné lieu à déduction.

            § II : Les stocks
Les stocks posent deux types problèmes, l’un est relatif à leur composition, l’autre est relatif à leur évaluation 

1- Notion de stocks

La norme comptable « n° 4 » relative aux stocks a défini les stocks comme étant les éléments d’actif :

- détenus pour être vendus dans le cours normal de l’exploitation ; ou bien

- en cours de production pour une telle vente ; ou bien

- sous forme de matière ou de fournitures devant être consommées au cours du processus de production ou de la prestation de services. 

Les stocks sont constitués par des biens mobiliers ou immobiliers faisant l’objet de l’activité ou du négoce. Ils peuvent comprendre :

- des marchandises ; 

- des produits finis, semi-ouvrés destinés à être vendus ou en cours de transformation ;

- des matières premières ;

- des fournitures destinées au fonctionnement de l’entreprise ; 

- des travaux en cours ;

- des déchets et produits de récupération ;

  - des emballages ; 

- des immeubles pour un lotisseur ou un promoteur immobilier.

Les stocks à prendre en considération doivent appartenir à l’entreprise à la date de l’inventaire.

A ce titre, lorsqu’il s’agit d’une vente assortie d’une condition suspensive, les marchandises reçues par l’acheteur ne font pas partie de ses stocks. En effet, le transfert de propriété est subordonné, dans ce cas, à la réalisation d’un événement futur, cette vente ne produit pas ses effets, c’est à dire n’entraîne le transfert de propriété qu’au moment où l’événement se produit.

En revanche, s’agissant d’une vente assortie d’une condition résolutoire, le transfert de la propriété est immédiat à moins que la condition prévue se réalise, ce qui a pour effet d’anéantir la convention liant les deux parties contractantes. Si la condition ne se réalise pas à la clôture de l’exercice, les produits reçus par l’acheteur sont considérés comme faisant partie du stock puisqu’ils sont la propriété de l’entreprise.

Les marchandises à livrer, même lorsqu’elles n’ont pas été reçues par l’entreprise, à la date de la clôture, sont réputées faire partie du stock, si à cette date, elles ont fait l’objet d’un achat ferme qui en a fait le transfert de la propriété à l’entreprise.

Les produits vendus mais non encore livrés ne constituent pas un élément de stocks car ils ne sont plus la propriété de l’entreprise.

Dans le cas de destruction volontaire d’une partie ou la totalité du stock de l’entreprise, la charge est admise en déduction, pour la détermination du bénéfice imposable, dans la mesure où la destruction est faite en présence d’un agent commis par l’administration fiscale et constatée par procès verbal.

2 – Evaluation des stocks

En application des dispositions du §III de l’article11 du code de l’IRPP et de l’IS, les stocks et les travaux en cours sont évalués au prix de revient.

Aux termes de la norme comptable « n° 4 » relative aux stocks, les stocks doivent être évalués au coût historique ou à la valeur de réalisation nette si elle est inférieure.

Le coût historique des stocks correspond au coût d'acquisition pour les éléments achetés et au coût de production pour les éléments produits. Il inclut l'ensemble des soûls encourus pour mettre les stocks à l'endroit et dans l'état où ils se trouvent.

Le coût d'acquisition des stocks comprend le prix d'achat, les droits de douane à l'importation et taxes non récupérables par l'entreprise, ainsi que les frais de transport, l'assurances liés au transport de réception et autres coûts lé directement liés à l'acquisition des éléments achetés.

Toutes les réductions commerciales et autres éléments analogues, sont déduits du coût d'acquisition, et ce, à l'exception des subventions se rapportant aux biens stockés.

Le coût de production des stocks comprend le coût la d’acquisition des matières consommées dans la production, et une juste part des coûts directs et indirects de production pouvant être raisonnablement rattachée à la production.

Les coûts directs et indirects de production, comprennent les coûts de main d'œuvre directe, de main d’œuvre indirecte, des amortissements et d'entretien des bâtiments et équipements industriels et les frais de gestion sa d'administration de la production. Ces coûts doivent être de analysés pour déterminer la juste part qui peut être considérée comme ayant contribué à amener les stocks à l’endroit et dans l'état où ils se trouvent.

Le coût des stocks d'un prestataire de services comprend la main d'œuvre et les autres frais de personnel directement engagés pour la réalisation du service y compris le personnel d'encadrement et les frais généraux s'y rapportant.

Les coûts relatifs aux ventes et au personnel administratif général n'y sont pas inclus.
Les éléments de stocks identifiables sont évalués à leur coût individuel. Le coût des éléments de stocks interchangeables doit être déterminé en utilisant la méthode du coût moyen pondéré ou la méthode du premier entré, premier sorti, selon celle qui permet le meilleur rattachement des charges aux produits.

Selon la doctrine administrative, l’évaluation des éléments en stocks doit être faite dans le respect des règles suivantes :

- Pour les marchandises, matières premières, matières consommables emballages commerciaux : le prix de revient est constitué par le coût réel d’achat. C’est à dire le prix d’achat majoré des frais accessoires d’acquisition tels que les frais de transport, les droits de douane, etc.

Lorsque l’identification des éléments en stock s’avère impossible, le prix de revient, s’entend du coût d’achat moyen pondéré.

- Pour les produits semi-ouvrés et finis, le prix de revient est représenté par le coût réel de production constitué par le prix d’achat des matières premières utilisées, augmenté de toutes les charges directes ou indirectes de production.

- Pour les travaux ou produits en cours, le prix de revient est le même que celui retenu pour les produits semi-ouvrés et finis.

- Pour les entreprises de bâtiment et de travaux publics, le prix de revient des travaux en cours est constitué par le coût de ces travaux qui doit tenir compte du coût des matériaux utilisés, de la main d’œuvre, des frais de chantier, du coût des matériaux approvisionnés sur le chantier et non encore utilisés et d’une quote-part des frais généraux du siège et des amortissements.

En ce qui concerne la quote-part des frais généraux et amortissements imputables aux travaux en cours exécutés pendant un exercice, les entreprises peuvent valablement les déterminer forfaitairement en appliquant à l’ensemble des frais et amortissements afférents au dit exercice :

• Soit le rapport existant entre d’une part, le total des dépenses de matériaux, de main d’œuvre et des frais de chantier engagées au cours de l’exercice considéré et afférentes aux travaux en cours et, d’autre part, le total des dépenses de même nature engagées pendant le même exercice et afférentes à l’ensemble des travaux effectués au cours du dit exercice.

• Soit le rapport, établit dans les mêmes conditions mais en fonction des seules dépenses de main d’œuvre.

Par travaux en cours, il y a lieu d’entendre, en principe, les travaux inachevés à la date de clôture de l’exercice et qui de ce fait ne peuvent pas être regardés comme ayant d’ares et déjà donné naissance, à cette date ; à une créance acquise pour l’entreprise.

A cet égard, l’administration admet, d’une manière générale qu’un travail doit être considéré comme inachevé tant qu’il n’a pas fait l’objet d’une réception provisoire ou a été mis à la disposition du maître de l’œuvre.

En ce qui concerne les travaux donnant lieu à des réceptions partielles, elle estime toutefois que chaque tranche doit, pour l’application de cette règle, être envisagée isolément. En outre lorsque le contrat ou le marché comporte une clause spécifiant que le versement d’acomptes entraîne le transfert au maître d’œuvre de la propriété ou du risque de perte de la chose, les travaux correspondant aux acomptes ainsi versés doivent être exclus des travaux en cours.

Il est à noter que, fiscalement, l’évaluation des stocks au cours du jour n’est pas admise.

                          § III – Les services extérieurs

1 - Les loyers des locaux professionnels, du matériel, du mobilier sont déductibles.

Toutefois, l’article 43 de la loi n°2006-85 du 25 décembre 2006, en ajoutant un n°10 de l’article 14 du code de l’IRPP et de l’IS, a prévu la non déduction, pour la détermination du bénéfice imposable, de la quote part des charges des loyers exigibles par les preneurs des actifs immobilisés objet des contrats de leasing au titre du remboursement du prix de revient d’acquisition des actifs en question par les établissements de leasing.

2 - Les dépenses d’entretien et de réparation des locaux professionnels, du matériel et du mobilier sont déductibles, sauf si elles permettent d’utiliser l’élément en dehors de la période normale d’utilisation, dans ce cas, les dépenses font l’objet d’un amortissement. 

En revanche, toutes les charges se rapportant aux résidences secondaires, avions et bateaux de plaisance ne faisant pas l’objet principal de l’exploitation ne sont pas déductibles.

Dans le même sens, les loyers, les dépenses d’entretien et toutes autres dépenses engagées au titre des véhicules de tourisme d’une puissance fiscales supérieur à 9 chevaux  ne sont pas déductibles, et ce, à l’exception des véhicules faisant l’objet principal de l’exploitation.

          3 - Les primes d’assurance : sont déductibles dans la mesure où l’assurance est contractée au profit de l’entreprise et concerne un risque, qui le jour où il se réaliserait, entraînerait une diminution de l’actif.

Il s’agit notamment des primes d’assurance - incendie des locaux professionnels, du matériel, des véhicules.

En revanche, est exclue la police d’assurance - vie contractée sur la tête du dirigeant de l’entreprise ou de l’un de ses principaux collaborateurs, le risque couvert, le jour où il se réaliserait, n’entraîne pas une diminution de l’actif. 

4 - Les redevances payées pour l’utilisation de brevets d’invention sont déductibles.

5 - Les dépenses de fonctionnement exposées dans des opérations de recherche scientifique ou technique sont déductibles.

6 - Les dépenses de publicité, de publication et de relations publiques sont déductibles. Toutefois, les cadeaux de toute nature, les frais de réception y compris les frais de restaurant et de spectacle sont admis en déduction du bénéfice imposable dans la mesure où ils concernent l’exploitation et ne dépassent pas 1% du chiffre d’affaires réalisé par l’entreprise. Dans tous les cas le montant déductible ne pas dépasser 20.000 dinars par exercice.

7 - Les sommes versées à des tiers non salariés de l’entreprise : les honoraires d’avocats, de conseils fiscaux, d’ingénieurs conseils, d’architectes, les commissions, les courages sont déductibles. La déduction de ces sommes est subordonnée à leur déclaration à l’administration fiscale avec indication de l’identité des bénéficiaires et ce dans les conditions du §III de l’article 55 du code de l’IRPP et de l’IS.

8 - Le transport de biens et de personnes, les déplacements, les missions, les frais postaux, les frais de télécommunications, les services bancaires et assimilés sont déductibles dès lors qu’ils remplissent les conditions générales de déductibilité.

§ IV- charges diverses ordinaires
  Les dons et subventions sont déductibles dans la mesure où ils sont accordés à des organismes d’intérêt général ou des oeuvres culturelles, sociales ou scientifiques et dans la limite de 2 %o du chiffre d’affaires. Toutefois, les dons et subventions versés à des organismes désignés par arrêtés et par décret sont déductibles sans limitation de valeur. Il en est de même des dons versés au Fonds National de Solidarité institué par la loi n°92-122 du 29 décembre 1992 et des dons versés au Fonds National de l’Emploi institué par la loi n°99-101 du 31 décembre 1999.

L’expression « dons et subventions » couvre aussi bien les sommes payées en espèces que les dons et subventions accordés en nature. Dans ce dernier cas et pour la détermination du montant déductible les dons et subventions sont évalués à leur prix de revient.

La déduction de ces dons et subventions est soumise à la condition d’annexer à la déclaration annuelle d’un état détaillé des dons et subventions comprenant l’identité des bénéficiaires ainsi que les montants qui leur ont été accordés, et ce, conforment aux dispositions du § Il de l’article 59 du code de l’IRPP et de 1’IS. Le fait de ne pas honorer cette obligation entraîne la non déduction des dons et des subventions non déclarés 

§ V- Les charges de personnel

Les rémunérations directes ou indirectes attribuées aux membres du personnel non dirigeants ne sont admises en déduction des résultats que dans la mesure où elles correspondent à un travail effectif et ne sont pas excessives eu égard à l’importance des services rendus.

Les rémunérations susceptibles d’être admises en déduction comprennent pour l’ensemble du personnel :

- les salaires de base versés en exécution d’un contrat de travail;

- les indemnités de transport, de fonction, ou toute autre indemnité ; 

- Les allocations forfaitaires pour frais de mission et de déplacement jugées non excessives par rapport aux frais qu’elles couvrent.

- Le montant des avantages en nature tels que le logement, la nourriture, la voiture de fonction

- Les participations du personnel aux bénéfices.

En application du principe de l’unicité du patrimoine, les rémunérations allouées aux dirigeants propriétaires de l’entreprise individuelle, quelles que soient leur forme et leur nature ne sont pas déductibles. Elles constituent un prélèvement anticipé sur les bénéfices.

Il en est de même des rémunérations attribuées aux dirigeants associés des sociétés de personnes. Les bénéfices que ces sociétés réalisent constituent comme dans le cas de l’exploitation individuelle la rémunération du travail des associés.

§ VI- Les charges financières
Le régime fiscal des intérêts alloués aux sommes prêtées à l’entreprise diffère selon que ces sommes sont prêtées par des tiers ou par les propriétaires de l’entreprise.

- Intérêts alloués aux sommes prêtées à l’entreprise par des tiers

Les intérêts des capitaux empruntés à des tiers sont déductibles quel que soit leur mode de calcul, à condition que l’emprunt ait été effectué pour les besoins et dans l’intérêt de l’entreprise.

- Intérêts alloués aux sommes prêtées à l’entreprise par ses propriétaires 
En application du principe de l’unicité du patrimoine, les intérêts servis aux sommes que les propriétaires de l’entreprise mettent à la disposition de l’entreprise en sus du capital social sous quelque forme que ce soit ne sont pas déductibles.

     § VII- impôts, taxes et versements assimilés
En principe, les impôts professionnels mis en recouvrement au cours de l’exercice et qui sont effectivement à la charge de l’entreprise sont déductibles. Ce principe connaît un certain nombre d’exceptions.

A - Le principe de la déductibilité des impôts et taxes

Les impôts professionnels sont, en principe, déductibles. C’est le cas notamment de la taxe sur les établissements à caractère industriel, professionnel ou commercial, de la taxe hôtelière, de la taxe de formation professionnelle, de la contribution au fonds de promotions du logement pour les salariés.

I – La taxe sur les établissements à caractère industriel, professionnel ou commercial
Les dispositions des articles 35 à 40 du code de la fiscalité locale promulgué par la loi n°97-11 du 3 février 1997 ont défini respectivement les personnes soumises à la taxe, les modes de sa liquidation, de son couvrement. Le CDPF a énoncé les règles relatives au contrôle, au contentieux et aux sanctions.

1 - Les personnes soumises à la taxe

Sont soumises à la taxe sur les établissements à caractère industriel, commercial ou professionnel :

1- Les personnes physiques soumises à l’impôt sur le revenu au titre des bénéfices industriels et commerciaux et des bénéfices des professions non commerciales.

2 - Les sociétés de personnes et les sociétés en participation exerçant une activité commerciale ou une profession non commerciale.

3 - Les personnes morales soumises à l’impôt sur la société visées à l’article 45 du code l’IRPP et de 1’IS.  C’est le cas des sociétés anonymes, des sociétés en commandite par actions, des SARL, des sociétés civiles s’il est établi qu’elles présentent en fait les caractéristiques des sociétés de capitaux, des coopératives de production, de consommation ou de services et leurs unions, des coparticipants des sociétés en participation lorsqu’ils ont la forme d’une personne morale soumise à l’IS, des établissements publics et organismes de l’Etat, des gouvernorats et des communes à caractère industriel et commercial jouissant de l’autonomie financière.

Il est à préciser que les personnes exonérées de l’impôt sur le revenu ou de l’impôt sur les sociétés en vertu de l’article 46 du code de l’IRPP ou en vertu des dispositions du code d’incitation aux investissements ou en vertu d’un texte particulier demeurent soumises à la taxe sur les établissements à caractère industriel, commercial ou professionnel et ce, du fait que ces personnes font parti du champ d’application de l’IR ou de l’IS. 

A cet effet, l’alinéa 5 de l’article 36 du code de la fiscalité locale prévoit que la taxe est due même en cas d’exonérations des personnes soumises à l’IR catégorie bénéfice industriel des professions commerciales ou de l’IS en vertu des dispositions législatives portant encouragement aux investissements ou en vertu de conventions particulières.

Toutefois les personnes exonérées de l’impôt sur le revenu ou de l’impôt sur les sociétés peuvent être exonérées de la taxe par disposition particulière.  

2 - Les personnes non soumises à lataxe 

a - Les personnes morales situées en dehors du champ d’application de l’IS ne sont pas soumises à la taxe sur les établissements à caractère industriel, professionnel ou commercial, c’est le cas notamment :

1 - Des établissements publics à caractère administratif.

 Dans ce cadre, les organismes ayant le statut d’établissement à caractère industriel, professionnel ou commercial et qui sont,par ailleurs  soumis au régime fiscal des établissements publics à caractère administratif posent le problème de leur soumission à la taxe. C’est le cas, à titre d’exemple, de l’office national de l’assainissement, en effet, l’article premier de la loi n° 93-41 du 19 avril 1993 le qualifie d’un établissement public à caractère industriel et commercial, alors que l’article 15 de la même loi le soumet au régime fiscal des établissements publics à caractère administratif. L’office, se trouvant ainsi en dehors du champ d’application de l’IS, ne doit pas supporter la taxe sur les établissements à caractère industriel, commercial ou professionnel.

2 - Des associations à but non lucratif telles que les amicales, les clubs, les associations professionnelles.

b – Les personnes sont exonérées de la taxe sur les établissements de caractère industriel, commercial ou professionnel, et ce par application des dispositions du §11 de l’article 36 du code de la fiscalité locale. Il s’agit des personnes suivantes :

1 - Les établissements de tourisme soumis à la taxe hôtelière prévue par l’article 41 de code de la fiscalité locale.

 2 - Les personnes physiques ou morales non résidentes qui perçoivent des rémunérations en contrepartie de services rendus en Tunisie et visées au §6 de l’article 3 et au §11 de l’article 45 du code de l’IRPP et de l’IS.

3 - Les établissements bénéficiant d’un régime spécial en vertu de textes législatifs particuliers ou en vertu de conventions particulières, demeurent soumis aux dispositions les régissant. Il s’agit notamment des établissements suivants :

- Les entreprises établies dans les parcs d’activités économiques régies par la loi n°92-81 du 3 août 1992 modifiée et complétée par la loi n°94-14 du 31 janvier 1994 et par la loi n°2001-76 du 17 juillet 2001. 

- les entreprises totalement exportatrices visées par les articles 10 à 20 du code d’incitation aux investissements. Cependant, en application des dispositions de l’article 12 du code d’initiation aux investissements celles-ci sont soumises à la taxe d’entretien et d’assainissement. A cet égard, il est  à noter, que le décret du 21 avril 1920 relatif à la taxe d’entretien a été abrogé par l’article 3 de la loi n°97-11 du 3 février 1997 portant promulgation du code de la fiscalité locale et que le § I de l’article 5 de la même loi a prévu que l’expression «taxe d’entretien d’assainissement» et l’expression «taxe sur la valeur locative» figurant dans la législation en vigueur seront entendues «taxe sur les immeubles bâtis».

En application de ces nouvelles dispositions, les entreprises totalement exportatrices sont soumises à la taxe sue les immeubles, bâtis prévue par les articles 1 à 29 du code de la fiscalité locale.

- Les organismes financiers et bancaires régis par la loi n°85-108 du 6 décembre 1985. Cependant, en application des dispositions de l’article 17 de ladite loi ces organismes doivent payer une taxe d’un montant de 10.000 dinars au titre du siège de l’établissement et de 5.000 dinars au titre de chaque agence, bureau ou représentation.

- Les sociétés d’investissement régies par la loi n°88-92 du 2 août 1988 modifiée par la loi n°92-113 du 23 novembre 1992 et par la loi n° 95-87 du 30 octobre 1995.

En application de l’article 21 de la loi n°88-92 du 2 août 1988 modifiée par la loi n°92-113 du 23 novembre 1992, les sociétés d’investissement sont exonérées de la taxe sur les établissements à caractère industriel, commercial ou professionnel, de la taxe de formation professionnelle et de contribution au fond de promotion des logements pour les salariés.

Ces avantages accordés par l’article 21 ont été supprimés par la loi n°95-87 du 30 octobre 1995, son article 2 prévoit expressément: «est abrogé le titre III et les article 21, 22 et 23 de la loi n°88-92 du août 1988. Toutefois les sociétés d’investissement agrées avant la parution de la présente loi peuvent continuer à bénéficier des dispositions des articles 21 et 23 susvisés et ce au titre de leur activité durant l’exercice 1995».

3 - La liquidation de la taxe

La liquidation de la taxe suppose la détermination de son assiette et l’application d’un taux.

a - L’assiette de la taxe

L’article 37 du code de la fiscalité locale a énoncé un régime général et des cas particuliers.

* Régime général :

La taxe est liquidée sur la base du montant du chiffre d’affaires brut local réalisé par les établissements qui y sont soumis. Les termes « brut » et « local » posent certaines difficultés.

- Le terme « brut » signifie que le chiffre d’affaires comprend les taxes, droits et tous autres prélèvements le grevant et notamment : la TVA, les droits de consommation, la taxe professionnelle de compétitivité industrielle, la cotisation interprofessionnelle sur les textiles, la cotisation interprofessionnelle sur les chaussures, les commissions de garantie et de péréquation des changes pour le secteur bancaire.

- Le terme « local » signifie que les le chiffre d’affaires soumis à la taxe comprend les opérations réalisées sur le marché local et par conséquent il ne doit pas comprendre les produits provenant des opérations d’exportation.

Le chiffre d’affaires réalisé en suspension de taxe sur la valeur ajoutée, avec notamment des entreprises totalement exportatrices ou encore avec des entreprises établies dans les parcs d’activités économiques pose un problème particulier ; en effet, ce chiffre d’affaires, doit-il être pris dans le sens de non local et par conséquent non soumis à la taxe.

L’article 10 du code d’incitations aux investissements définit les entreprises totalement exportatrices, il dispose expressément que: «sont considérées totalement exportatrices les entreprises dont la production est destinée totalement à l’étranger ou celles réalisant des prestations de services à l’étranger ou en Tunisie en vu de leur utilisation à l’étranger.

Sont également considérées totalement exportatrices les entreprises travaillant exclusivement avec les entreprises mentionnées dans le § 1 du présent article, avec les entreprises établies dans les zones franches économiques telles que prévues par la loi n°92-81 du 3 août 1992, et avec les organismes financiers et bancaires travaillant essentiellement avec les non résidents tels que prévus par la loi n°85- 108 du 6 décembre 1985 portant encouragement d’organismes financiers et bancaires travaillant essentiellement avec le non résidents».

De son côté l’article 21 du même code définit les opérations d’exportation, il dispose expressément que : «Sont considérées opérations d’exportation :

Les ventes de marchandises à l’étranger;

Les présentations de services à l’étranger;

Les services réalisés en Tunisie et dont l’utilisation est destinée à l’étranger.

Les ventes de marchandises et les prestations de services aux entreprises totalement exportatrices visées par le présent code, aux entreprises établies dans les zones franches économiques réagis par la loi n°29-81 du 3 août 1992 ainsi qu’aux organismes financier et bancaires travaillant essentiellement avec les non résidents tels que prévus par la loi n°95-108 du 6 décembre 1985 portant encouragement d’organismes financiers et bancaires travaillant essentiellement avec les non résidents».

L’application de ces deux textes permet de conclure que le chiffre d’affaires provenant des opérations effectuées dans les conditions énoncées peut être qualifié de non local et par conséquent non soumis à la taxe.

L’administration ne semble pas adopter cette position; elle considère que le chiffre d’affaires provenant d’opérations réalisées en suspension de TVA avec des entreprises totalement exportatrices et assimilées est un chiffre d’affaires local devant supporter la taxe.

* Cas particuliers

Trois cas particuliers :

1ér cas particulier

Les personnes physiques et les personnes morales qui enregistrent une perte appuyée par une comptabilité conforme au système comptable des entreprises et qui sont redevables du minimum d’impôt sur le revenu ou d’impôt sur les sociétés. 

En effet, en application de l’article 44 du code de l’IRPP et de l’IS, le montant de l’IR dû par les personnes physiques, dans les catégories BIC et bénéfices des professions non commerciales ne peut être inférieur à un montant égal à 0,1% du montant brut du chiffre d’affaires ou des recettes, à l’exception du chiffre d’affaires ou des recettes provenant de l’exportation avec un minimum égal à 100 dinars exigible même en cas de non réalisation chiffre d’affaires. Ce minimum ne s’applique pas aux entreprises novelles durant la période de réalisation du projet sans que cette période ne dépasse dans tous les cas trois ans à compter de la date du dépôt de la déclaration d’existence. 

De son coté l’article 49 de même code a prévu que l’impôt sur la sociétés ne peut être inférieur à un montant égal à 0,1% du montant brut du chiffre d’affaires autre que celui provenant de l’exportation avec un minimum exigible même en cas de non réalisation chiffre d’affaires égal à 100 dinars pour les entreprises soumises aux taux de 10% et à 350 dinars pour les entreprises soumises au taux de 30% ou au taux de 35%. Ce minimum ne s’applique pas aux entreprises novelles pendant la période de réalisation du projet sans que cette période ne dépasse dans tous les cas trois ans à compter de la date du dépôt de la déclaration d’existence. 

Pour les entreprises qui on payé, pour une année déterminée, l’IR ou l’IS sur la base de ce montant minimum, la taxe sur les établissements à caractère industriel, commercial ou professionnel est due au titre de l’exercice suivant sur la base de ce montant minimum.

La question qui se pose à cet égard est celle de savoir si le minimum dont il s’agit s’apprécie eu égard à l’impôt sur le revenu dû au titre de l’activité commerciale ou non commerciale exercée ou par rapport à l’impôt sur le revenu dû au titre de l’ensemble des revenus déclarés au niveau de toutes les catégories.

Selon une doctrine administrative, le minimum d’impôt qui sert d’assiette pour le calcul de la taxe sur les établissements à caractère industriel, professionnel ou commercial est déterminé par rapport à l’IR dû au titre de l’activité commerciale ou non commerciale, abstraction faite des revenus provenant des autres catégories.

Pour savoir si la base soumise à la taxe sera constituée par le minimum d’impôt, il est nécessaire de procéder à une liquidation théorique de l’IR dû au titre de l’activité commerciale ou non commerciale; et ce, à côté de la liquidation de l’IR dû au titre de revenu local.

2éme cas particulier

Personnes physiques soumises à l’impôt sur le revenu selon le régime du forfait :
Il s’agit des personnes physiques qui remplissent les conditions énoncées par le § IV de l’article 44 du code de l’IRPP et de l’IS.

L’impôt sur le revenu dû par ces personnes est forfaitaire ; il est  déterminé sur la base d’un pourcentage du chiffre d’affaires annuel selon la nature des activités, et ce, selon les taux suivants : 

            - 2% pour les activités d’achat en vue de la revente et les activités de transformation, 

          - 2,5% pour les autres activités 

      L’impôt forfaitaire annuel ne peut être inférieur à : 

         - 50 dinars pour les entreprises implantées en dehors des zones communales, 

         - 100 dinars pour les autres entreprises . 

    L’impôt forfaitaire, y compris le minimum sus indiqué: 

      - est libératoire de l’impôt sur le revenu au titre des bénéfices industriels et commerciaux, 

     - est libératoire de la taxe sur la valeur ajoutée au régime réel, et 

    - comprend la taxe sur les établissements à caractère industriel, commercial ou professionnel. 

Ainsi, et du fait que la taxe sus indiquée est fixée conformément au code de la fiscalité locale à 25% de l’impôt forfaitaire, le montant de l’impôt calculé sur la base du taux de 2% ou 2,5% est constitué à hauteur de 80% de l’impôt forfaitaire sur le revenu (100 % / 1,25 = 80%) et à hauteur de 20% de la taxe sur les établissements à caractère industriel, commercial ou professionnel . 

L’impôt forfaitaire payé par les personnes qui ont été classées au régime réel suite à un contrôle fiscal est déductible de l’impôt sur le revenu au régime réel ou de la taxe sur la valeur ajoutée. 

La taxe sur les établissements à caractère industriel, commercial ou professionnel est également déductible de la même taxe due au régime réel. 

3ème cas particulier

Les entreprises dont la marge bénéficiaire brute n’excède pas 4% en vertu d’un texte réglementaire.

La base de la taxe est constituée par l’impôt sur le revenu ou l’impôt sur les sociétés.

Ce régime s’applique notamment aux entreprises qui commercialisent des produits et services soumis au régime de l’homologation des prix visés au tableau A du décret n°91-1996 du 23 décembre 1991 tel que modifié par le décret n°95-1142 du 28 juin 1995, aux entreprises qui commercialisent les produits de l’alimentation générale au stade du gros, aux stations de services qui vendent les carburants, aux débitants de tabac qui vendent le tabac, les allumettes et les timbres et aux entreprises qui commercialisent au stade de la distribution en gros ou en détail, du ciment et de la chaux.

Un problème peut se déposer lorsque l’entreprise commercialise à la fois des produits à marge bénéficiaire réglementaire brute ne dépassant pas 4% et d’autres produits.

Ces entreprises doivent être soumises à la taxe sur la base de l’IR ou de l’IS pour les produits dont la marge bénéficiaire brute est limitée à 4% et sur la base du chiffre d’affaires pour les autres produits; le revenu ou le bénéfice constituant la base soumise à la taxe est déterminée en fonction du chiffre d’affaires.

b - Le taux

L’article 38 du code de la fiscalité locale a prévu deux taux; ce même article a prévu un maximum et un minimum de taxe à percevoir.

1- Le taux de 0,2% est applicable aux personnes dont la base de la taxe est constituée par le chiffre d’affaires local.

2- Le taux de 25% est applicable aux personnes dont la base de la taxe est constituée par le montant de l’IR ou de l’IS sur la base du minimum d’imposition ou par le montant de l’IR selon le régime du forfait ou par le montant de l’IR ou de l’IS pour les entreprises à marge bénéficiaire brute limitée à 4%. 

3- La taxe sur les établissements à caractère industriel, commercial ou professionnel due au titre d’une année ne peut être supérieure à un montant maximum par entreprise; ce montant est fixé par décret. A cet effet l’article 1er du décret n°2006-3360 du 25 décembre 2006, applicable à compter du 1er janvier 2007, a fixé ce montant maximum à 100.000 D par année. Ainsi, une fois que le montant maximum de la taxe payée a atteint le montant du maximum, l’entreprise n’est plus tenue au paiement de cette taxe, cependant elle reste soumise à l’obligation de déposer la déclaration y afférente. 

Ce plafond a été supprimé  dans le cadre de la loi des finances 2012.
4- Le § II de l’article 38 du code de la fiscalité locale prévoit que la taxe sur les établissements à caractère industriel, commercial ou professionnel ne peut être inférieure à un montant minimum égal à la taxe sur les immeuble bâtis dues au titre des immeubles exploités dans le cadre de l’activité de l’établissement.

Cette taxe est calculée sur la base de 5 % du prix de référence par mètre carré construit pour chaque catégorie d’immeuble multiplié par la surface totale couverte.

Ce minimum s’applique aussi aux établissements qui ne réalisent pas de chiffre d’affaires.

A cet effet, le § II de l’article 38 du code de la fiscalité locale classe les immeubles en quatre catégories :

• Une 1ère catégorie concerne les immeubles à usage administratif ou destiné à être utilisés pour l’exercice d’une activité commerciale de négoce ou non commerciale.

• Une 2ème catégorie concerne les immeubles en constructions légère destinés à l’exercice d’une activité industrielle.

• Une 3ème catégorie concerne les immeubles en béton destinés à l’exercice d’une activité industrielle.

• Une 4ème catégorie concerne les immeubles dont la superficie couverte dépasse 5.000 mètres carrés et qui sont destinés à l’exercice d’une activité industrielle.

De son côté le § III de l’article 38 du code de la fiscalité locale prévoit que le montant de la taxe par mètre carré de référence pour chacune des catégories des immeubles est fixé par décret tous les trois ans.

A cet effet, l’article 1er du décret n° 2007 - 1187 du 14 mai 2007 dispose que   pour la liquidation du minimum de la taxe sur les établissements à caractère industriel, commercial ou professionnel visée par le § II de l’article 38 du code de la fiscalité locale la taxe de référence par mettre carré pour chaque catégorie d’immeubles est fixée comme suit :

	Catégorie de l’immeuble
	Spécificité de l’immeuble
	Taxe de référence par m² en dinars

	
	
	Taux

	
	
	8%
	10%
	12%
	14%

	Catégorie I
	Immeuble à usage administratif ou à l’exercice d’une activité commerciale ou non commerciale.
	0,815
	1,020
	1,220
	1,425

	Catégorie II
	Immeuble à structure légère à usage industriel.
	0,560
	0,700
	0,835
	0,975

	Catégorie III
	Immeuble en béton à usage industriel.
	0,685
	0,860
	1,030
	1,200

	Catégorie IV
	Immeuble à usage industriel dont la superficie couverte dépasse 5000m²
	0,900
	1,125
	1,350
	1,575


Dans le cas où le minimum de la taxe sur les établissements à caractère industriel, commercial ou professionnel dépasse le montant de la taxe payé sur la base du chiffre d’affaires, de l’IR ou de l’IS , c’est le minimum qui sera recouvré.

Pour les entreprises agricoles ou de pêche soumise à l’impôt sur les sociétés; le montant de la taxe sur les établissements à caractère industriel, commercial ou professionnel est égal au montant de la taxe sur les immeubles bâtis au titre de chaque local situé à l’intérieur du périmètre de la collectivité locale.

Pour les entreprises à caractère industriel, commercial ou professionnel dont l’activité s’étend sur plusieurs collectivités locales, la taxe sur les établissement à caractère industriel, commercial ou professionnel est répartie entre les différentes collectivités locales concernées, et ce, sur la base de la superficie couverte de chaque centre ou agence se trouvant à l’intérieur du périmètre de chaque collectivité locale.

4 - Le recouvrement de la taxe

La taxe est payée mensuellement sur la base d’une déclaration déposée à la recette compétente, et ce dans les 15 premiers jours de chaque mois suivant celui au titre duquel le chiffre d’affaires a été réalisé pour les personnes physiques, et dans les 28 premiers jours du même mois pour les personnes morales soumises à l’IS.

Pour les entreprises soumises à la taxe sur la base de l’IR ou de l’IS, la taxe est payée dans les mêmes délais fixés pour le paiement de leur impôt et ce conformément à l’article 60 du code de l’IRPP et de l’IS.

La déclaration doit comporter notamment :

• L’adresse du siège social de l’entreprise ainsi que son matricule fiscal.

• Le nombre d’établissements situés dans le même périmètre de chaque collectivité locale, leurs adresses et leurs superficies.

• Le chiffre d’affaires brut local.

• La catégorie de l’immeuble.

Il est à préciser que, dans le cas où le chef de l’entreprise ne présente pas les informations concernant, d’un côté, les immeubles de l’entreprise, à savoir, l’adresse du siège social de l’établissement et le matricule fiscal; le nombre d’agences situées dans le périmètre de chaque collectivité locale, leur adresse et leur superficie, la catégorie de l’immeuble, et d’un autre côté, le chiffre d’affaires brut local, ou encore dans la mesure où il présente des informations insuffisantes ou inexactes, la collectivité locale concernée met à la charge de l’agence ou du centre situé dans sa circonscription territoriale la taxe sur les immeubles bâtis non susceptible de restitution, même en cas de justification du paiement de la taxe sur les établissements à caractère industriel commercial ou professionnel.

II – La taxe hôtelière
Les articles 41 à 45 du code de la fiscalité locale ont défini le champ d’application de la taxe hôtelière, les personnes soumises à cette taxe, les modes de sa liquidation, le délais de son paiement, le CDPF a énoncé les règles de contrôle et de contentieux ainsi que les sanctions qui lui sont applicables.

La taxe hôtelière est due par les exploitants des établissements de tourisme tels que définis par la législation en vigueur.

Le décret-loi n°73-3 du 30 octobre 1973 relatif au contrôle de la gestion des l’établissements de tourisme a défini l’établissement de tourisme; il s’agit de tout établissement qui reçoit une clientèle touristique et lui fournit des prestations d’hébergement, de nourriture ou de boisson, ou organise à son intention des loisirs, et ce à l’exception des activités se rapportant aux spectacles.

La taxe hôtelière est liquidée sur la base du chiffre d’affaires brut provenant de l’exploitation à l’exclusion de celles se rapportant aux spectacles.

Le taux de la taxe hôtelière est de 2%.

Les règles régissant les obligations des établissements hôteliers, le recouvrement de la taxe sont les mêmes que celles applicables en matière de taxe sur les établissements à caractère industriel, commercial ou professionnel.

III - La taxe de formation professionnelle
La taxe de formation professionnelle ( TFP ) est instituée par l’article 364 du code de travail qui dispose que : « toute personne physique ou morale exerçant une activité prévue dans le cadre du champ d’application défini à l’article 338 et soumise à l’impôt, à l’exception des assujettis à la patente forfaitaire , visés à l’article 5 du décret du 30 Décembre 1923 , tel qu’il a été modifié par les textes subséquents , est passible d’une taxe dite de formation professionnelle dont le produit , inscrit au budget de l’état , contribue aux dépenses nécessaires au développement de la formation professionnelle telle qu’elle est prévue par le présent chapitre ».

Le décret du 30 décembre 1923 n'étant plus en vigueur, il y a lieu de se référer au code de l'impôt sur le revenu des personnes physiques et de l'impôt sur les sociétés, promulgué par la loi 89-114 du 30/12/1989
De son coté l’article 365 prévoit que : « un décret fixe le taux, les modalités d’établissement, de recouvrement et de contrôle de la TFP ainsi que l’affectation de son produit. La répression des infractions aux dispositions du présent chapitre, l’exécution des poursuites, l’instruction et le jugement des instances sont effectués comme en matière de patente.

Les inexactitudes, omissions et défauts de déclarations relevés à l’encontre des redevables de la TFP, sont frappés au titre de cette taxe d’une pénalité égale au double de la taxe éludée. »

Le décret du 16 janvier 1957 a été pris en application de ce texte, celui-ci a été modifié et complété par les décrets n°64-234 du 9 juillet 1964 et n°66-527 du 24 décembre 1966 puis, il a été abrogé et remplacé par le décret n°79-140 du 12 janvier 1979, celui-ci a été, à son tour, abrogé et remplacé par les articles 29 à 34 de la loi n°88-145 du 31 décembre 1988 modifiée et complétée par l’article 49 de la loi n°90-111 du 31 décembre 1990 et les articles 35 et 36 de la loi n° 2002-101 du 17 décembre 2002 et les articles 27, 30 et 31 de la loi 2007-69 du 27/12/2007 relative à l'initiative économique.

L'article 17 de la loi n°99-101 du 31/12/1999 telle que modifiée par l'article 12 de la loi n° 2002-101 du 17 décembre 2002 et par les articles 28 et 29 de la loi 2007-69 du 27/12/2007 relative à l'initiative économique a prévu la création du fonds de promotion de la formation professionnelle et de l’apprentissage 
Le fonds finance les dépenses relatives à la formation professionnelle et à l'apprentissage et les activités destinées au développement des qualifications professionnelles et notamment: 

-la construction, l'équipement et l'aménagement des espaces de formation professionnelle; 

- les dépenses de fonctionnement des établissements de formation professionnelle et d'apprentissage
- les programmes et instruments de l'apprentissage professionnel
- Les subventions au profit des promoteurs des établissements privés de formation professionnelle et d'apprentissage;

- Les autres dépenses relatives à la promotion de la formation professionnelle et de l'apprentissage et ce dans le cadre des textes législatives et règlementaires en vigueur.
- un pourcentage des frais de l’entreprise au titre de la formation et de l’apprentissage financés par le chèque formation. Ce pourcentage ainsi que le domaine d’application du chèque formation et les modalités et conditions du bénéfice du chèque sont fixés par décret, 

- les frais de l’entreprise au titre de la formation et de l’apprentissage financés par les droits de tirage. 
Le domaine d’application ainsi que les modalités et les conditions du bénéfice des droits de tirage sont fixés par décret. 
Les ressources du fonds sont constituées par: 

- Les ressources provenant de la taxe de formation professionnelle nettes de l’avance sur la taxe. 

- Toutes autres ressources qui pourraient lui être affectées conformément à la législation en vigueur. 

L'article 29 de la loi n° 88-145 du 31 décembre 1988 prévoit que la taxe de formation professionnelle, instituée par l’article 364 du code de travail, est liquidée mensuellement sur les traitements, salaires et toutes autres rétributions versées au titre du mois de janvier 1989 et des mois suivants. 
L'article 30 de la loi n° 88-145 du 31 décembre 1988 prévoit que le taux de la taxe de formation professionnelle est fixé a 2% pour tous les secteurs à l’exception des entreprises exerçant dans le secteur des industries manufacturières qui sont soumises à ladite taxe su taux de 1%. 

Les assujettis à la taxe de formation professionnelle sont tenus de souscrire et de déposer une déclaration conforme au modèle fourni par l’administration à la recette des finances de leur circonscription dans les 15 premiers jours du mois qui suit celui du paiement des salaires et traitements imposables. 

L'article 32 de la loi n° 88-145 du 31 décembre 1988 prévoit que la taxe de formation professionnelle est perçue, les contraventions sont réprimées, les poursuites sont effectuées et les instances instruites et jugées comme en matière d’impôt sur les bénéfices industriels et commerciaux. 
II convient de traiter les personnes soumises à la TFP, les modalités de sa liquidation, de son recouvrement, de son contrôle et contentieux, les modalités d’application de l'avance sur la taxe de formation professionnelle et du bénéfice des droits de tirage.

1 - Les personnes soumises à la TFP

Sont soumises à la TFP:

1 - Les personnes physiques soumises à l’impôt sur le revenu selon le régime réel dans la catégorie des bénéfices à caractère industriel et commercial.

2 - Les personnes morales soumises à l’impôt sur les sociétés.

3 - L’article 35 de la loi n° 2002-101 du 17 décembre 2002 a étendu l’application de la TFP aux personnes morales et physiques exerçant les professions non commerciales définies par l’article 21 du code de l’IRPP et de l’IS.

Il est à préciser que les bénéficiaires d’avantages fiscaux demeurent soumis à la TFP à moins que la personne n’en soit exonérée de la taxe d’une manière expresse par les dispositions portant encouragement aux investissements.

2 - Les personnes exonérées de la TFP 

1 - Les entreprises totalement exportatrices visée aux articles 10 à 20 du code d’incitation aux investissements : article 12.

2 - Les organismes financiers et bancaires régis par la loi n°85-108 du 6 décembre 1985 et ce, au titre des opérations que ces organismes réalisent avec les non résidents (article 17); en revanche les opérations réalisées avec les résidents sont soumises à la TFP. Pour la détermination de l’assiette soumise à la TFP, il y a lieu d’appliquer à l’ensemble des rétributions servies à tout le personnel y compris le personnel étranger, an pourcentage déterminé en divisant le chiffre d’affaires avec les résidents par le chiffre d’affaires total.

3 - Les sociétés de commerce international régies par la loi n°94-42 du 7 mars 1994 modifiée et complétée par la loi n°96-59 du 6 juillet 1996 et ce dans la mesure où elles sont crées en qualité de sociétés totalement exportatrices.

4 - Les entreprises établies dans les parcs d’activités économiques (anciennes zones franches économiques) régies par la loi n°92-81 du 3 août 1992 portant création de zones franches économiques modifiée et complétée par la loi n°94-14 du 31 janvier 1994 et par la loi n°2001-76 du 17 juillet 2001.

3 - La liquidation de la TFP 

La liquidation de la TFP suppose la détermination de l’assiette et l’application du taux.

a - L’assiette de la TFP

Aux termes de l’article 29 de la loi n°88-145 du 31 décembre 1988 modifié par l’article 36 de la loi n°2002-101 du 17 décembre 2002, la TFP est liquidée mensuellement sur la base du montant total des traitements, salaires, avantages en nature et toutes autres rétributions versées aux salariés durant le mois précédent.

L’assiette de la TFP est constituée par les traitements, les salaires et toutes autres rétributions et avantages en nature tels que les bons d’essence, le logement, les cadeaux, les indemnités servies pour départ à la retraite et ce avant toute déduction de retenues que ce soit au titre des cotisations sociales à la charge des employés ou au titre des impôts.

b - Le taux de la TFP

Le taux de la TFP est fixé à 2% pour tous les secteurs d’activité à l’exception des entreprises exerçant dans le secteur des industries manufacturières qui sont soumises à la TFP aux taux de 1% .Le II de l’annexe au décret n°94-492 du 28 février 1994 énumère les industries manufacturières.

c - Le recouvrement de la TFP

La TFP est payée mensuellement sur la base d’une déclaration déposée à la recette des finances compétente et ce dans les 15 premiers jours de chaque mois suivant celui au titre duquel les salaires, les traitements, rétributions et avantages en nature ont été payés, et ce, pour les personnes physiques et dans les 28 premiers jours du même mois pour les personnes morales soumises à 1’ I S.

4 - L'avance sur la taxe de formation professionnelle et le bénéfice des droits de tirage.

L'article 26 de la loi 2007-69 du 27/12/2007 relative à l'initiative économique prévoit que les modalités de financement de la formation professionnelle et du remboursement des dépenses des services de la formation professionnelle sont assouplies par l’adoption de l’avance sur la taxe due ou du chèque formation et des droits de tirage ou du chèque service et ce conformément à la législation en vigueur. 

Les dispositions de article 31 de la loi n°88-145 du 31 décembre 1988 telles qu'abrogées et remplacées par l'article 27 de la loi 2007-69 du 27/12/2007 relative à l'initiative économique prévoient que les entreprises soumises à la taxe de formation professionnelle qui prennent des dispositions en vue de promouvoir la formation professionnelle au sein de l’entreprise soit par leurs propres moyens soit par l’intermédiaire d’une autre entreprise ou d’un groupe d’entreprises ou d’organisations ou de chambres de commerce et d’industrie, ou par l’intermédiaire d’entreprises de formation agréées peuvent bénéficier d’une avance sur la taxe de formation professionnelle consistant en un crédit d’impôt égal à un pourcentage du montant de la taxe de formation professionnelle due au titre de l’année précédant l’année de la réalisation des opérations de formation qui sera alloué pour couvrir les frais de formation réalisée par l’entreprise au profit de ses agents durant l’année concernée par la formation. 

Il est procédé mensuellement à la déduction de la taxe de formation professionnelle due au titre de l’année de formation le montant de l’avance prévue par le premier paragraphe du présent article. Dans le cas où l’avance dépasse le montant mensuel dû, l’excédent est imputable sur la taxe de formation professionnelle due au titre des déclarations mensuelles ultérieures. 

A défaut de réalisation d’opérations de formation au cours de l’année au titre de laquelle l’avance a été octroyée ou si l’avance dépasse les frais de formation réalisée, l’entreprise est tenue dans un délai ne dépassant pas le mois de janvier de l’année qui suit l’année d’octroi de l’avance, de payer au trésor la taxe de formation professionnelle non acquittée suite à la déduction indûment de l’avance majorée des pénalités de retard prévues par la législation en vigueur. 

Le domaine d’application ainsi que le taux, les conditions et les modalités du bénéfice de l’avance sur la taxe sont fixés par décret. 

De leur coté, les dispositions de l'article 33 de la loi n°88-145 du 31 décembre 1988 telles qu'abrogées et remplacées par l'article 27 de la loi 2007-69 du 27/12/2007 relative à l'initiative économique prévoient que l’entreprise qui a bénéficié de la déduction de l’avance est tenue de déposer auprès des services compétents du ministère chargé de la formation professionnelle, un bilan pédagogique et financier des opérations de formation réalisées et ce, dans un délai ne dépassant pas la fin du mois qui suit le mois au titre duquel l’avance a été totalement déduite sans que ce délai dépasse dans tous les cas la fin du mois de janvier de l’année qui suit l’année de déduction de l’avance. 

A défaut de dépôt du bilan pédagogique et financier dans les délais légaux, l’entreprise est tenue de payer un montant égal à celui de l’avance qui a été déduite majoré des pénalités de retard conformément à la législation en vigueur. 

Le décret n°2009-292 du 2 février 2009 a fixé le domaine d’application, le taux, ainsi que les conditions et les modalités de bénéfice de l’avance sur la taxe de formation professionnelle et du bénéfice des droits de tirage.
* Le domaine d’application, le taux, les conditions et les modalités du bénéfice de l’avance sur la taxe de formation professionnelle

Les entreprises soumises à la taxe de formation professionnelle, dont le montant annuel de la taxe de formation professionnelle due au titre de l’année précédant l’année de réalisation des actions de formation est supérieur ou égal à mille dinars, bénéficient de l’avance sur la taxe de formation professionnelle mentionnée à l’article 31 de la loi n° 88-145 du 31 décembre 1988 relative à la loi de finances pour l’année 1989 telle que modifiée par la loi n° 2007-69 de 27 décembre 2007, relative à l’initiative économique.
Le taux maximum de l’avance sur la taxe de formation professionnelle est fixé à 60 % de la taxe due au titre de l’année précédente.
Les entreprises qui désirent bénéficier de l’avance sur la taxe de formation professionnelle sont tenues de déposer une déclaration auprès du service fiscal compétent dont relève l’entreprise concernée conformément à un modèle établi à cet effet, et ce, dans un délai ne dépassant pas la fin du mois de janvier de l’année concernée par la formation.
Les domaines d’utilisation de l’avance sur la taxe de formation professionnelle, les critères, et les montants de financement des activités de formation sont fixés par arrêté conjoint du ministre des finances et du ministre de l’emploi et de l’insertion professionnelle des jeunes.
L’entreprise ayant bénéficié de la déduction de l’avance est tenue de présenter aux services du centre national de formation continue et de promotion professionnelle, soit directement en contrepartie d’un récépissé, ou par lettre recommandée avec accusé de réception, un bilan pédagogique et financier des activités de formation réalisées, et ce dans un délai ne dépassant pas la fin du mois qui suit le mois au titre duquel le montant de l’avance a été totalement déduit, et au plus tard le 31 janvier de l’année qui suit l’année de déduction de l’avance.
Le bilan pédagogique et financier doit comprendre toutes les catégories d’activités de formation réalisées, le nombre et les catégories des bénéficiaires, les structures de formation qui ont réalisé la formation et les dépenses réelles y afférentes, et ce conformément à un modèle établi par les services du centre national de formation continue et de promotion professionnelle.
Le bilan susmentionné doit être appuyé des justificatifs de paiement, de la déclaration auprès du service fiscal compétent dont relève l’entreprise concernée et du procès-verbal portant avis de la structure paritaire de représentation au sein de l’entreprise, sauf dans les cas où la création de cette structure n’est pas exigée par la législation en vigueur.
Le centre national de formation continue et de promotion professionnelle assure le contrôle pédagogique et financier des activités de formation mentionnées à l’article 7 du présent décret. Les entreprises bénéficiaires et, le cas échéant, les structures de formation sont tenues de permettre aux agents dudit centre l’accès à tous documents et pièces justificatives relatifs aux activités de formation concernées.
Les services du centre national de formation continue et de promotion professionnelle sont chargés de la vérification de la réalisation effective de l’activité de formation concernée.
Le centre national de formation continue et de promotion professionnelle établit une décision d’approbation des activités de formation réalisées par l’entreprise, ladite décision arrête les montants définitifs qui lui sont dus au titre de la déduction de l’avance sur la taxe de formation professionnelle, au vu du bilan pédagogique et financier et compte tenu des critères et conditions de financement.
La décision est notifiée à l’entreprise concernée par lettre recommandée avec accusé de réception dans un délai maximum de 15 jours à compter du dépôt d’un bilan pédagogique et financier remplissant toutes les conditions requises.
Ladite décision comprend un relevé détaillé des montants définitifs dus sur la taxe de formation professionnelle et ce dans la limite de l’avance utilisée.
L’entreprise ayant reçu la décision d’approbation est tenue de régulariser sa situation au regard de la taxe de formation professionnelle due au titre de l’année de réalisation des activités de formation, et ce, dans un délai maximum de 30 jours à compter de la date de réception de ladite décision.
Toutefois, et dans le cas où l’avance excède les montants définitifs dus à l’entreprise tel que mentionné sur la décision d’approbation, celle-ci peut continuer à réaliser des activités de formation jusqu’à épuisement de ladite avance.
L’entreprise est tenue, dans ce cas, d’actualiser le bilan pédagogique et financier qu’elle avait précédemment présenté, et ce dans un délai ne dépassant pas le 31 janvier de l’année qui suit l’année de déduction de l’avance.
L’entreprise peut adresser au ministre de l’emploi et de l’insertion professionnelle des jeunes des réclamations sur les éléments ayant été pris en considération pour arrêter les montants définitifs qui lui sont dus au titre de la déduction de l’avance sur la taxe de formation professionnelle, et ce dans un délai maximum de 60 jours à compter de la date de notification de la décision d’approbation.
Le ministre de l’emploi et de l’insertion professionnelle des jeunes statue sur ces réclamations après avis de la commission mentionnée à l’article 17 du décret n°2009-292 du 2 février 2009, ladite commission devant inviter l’entreprise à se faire représenter à ses travaux pour exposer ses observations y afférentes.
Toute réalisation non conforme aux indications du bilan pédagogique et financier mentionné à l’article 7 du décret n°2009-292 du 2 février 2009 entraîne la révision de la décision d’approbation précédemment notifiée à l’entreprise, laquelle est tenue au remboursement des montants de l’avance dont elle avait indûment bénéficié, majorés des pénalités de retard conformément à la législation en vigueur.
* Le domaine d’application, les conditions et les modalités du bénéfice des droits de tirage

Le système des droits de tirage a pour objet de permettre aux entreprises économiques privées mentionnées ci-après de bénéficier d’un financement direct de la part de l’Etat au titre d’activités de formation réalisées au profit de ses agents, en contrepartie de sa contribution à la formation initiale  :
- les entreprises dont le montant annuel de la taxe de formation professionnelle due est inférieur à mille dinars,
- les entreprises dont le montant annuel de la taxe de formation professionnelle due est supérieur ou égal à mille dinars et qui n’ont pas utilisé le droit à l’avance,
- les entreprises qui ont épuisé l’utilisation de l’avance sur la taxe de formation professionnelle,
- les entreprises exonérées de la taxe de formation professionnelle,
- les entreprises non soumises à la taxe de formation professionnelle conformément à la législation en vigueur,
- les artisans et les entreprises de métiers.
Le financement dans le cadre du système des droits de tirage se limite aux activités de formation ci-après :

- les études et consultations en formation,
- la formation continue en Tunisie dans un cadre individuel ou collectif,
- les actions collectives réalisées dans le cadre du partenariat avec les organisations professionnelles,
- les actions de validation des acquis de l’expérience.
Le montant maximum des droits de tirage est égal au montant total des dépenses en formation initiale réalisées l’année précédant l’année durant laquelle a été déposée la demande de bénéfice des droits de tirage.
Les montants maximums des utilisations des droits de tirage au titre du financement des activités de formation sont fixés par arrêté conjoint du ministre des finances et du ministre de l’emploi et de l’insertion professionnelle des jeunes.
Les demandes de bénéfice des droits de tirage sont présentées conformément à un modèle établi par les services compétents du ministère de l’emploi et de l’insertion professionnelle des jeunes. Ces demandes doivent notamment préciser la nature des activités de formation, leurs conditions de déroulement ainsi que leurs coûts prévisionnels.
Il est créé, au ministère de l’emploi et de l’insertion professionnelle des jeunes, une commission chargée d’examiner les demandes présentées à titre individuel par les entreprises pour bénéficier du système des droits de tirage, et ce pour les activités de formation dont le coût prévisionnel est égal ou supérieur à 50 mille dinars.
Ladite commission examine également les projets de conventions mentionnées à l’article 23 du décret n°2009-292 du 2 février 2009, dont le coût prévisionnel est égal ou supérieur à 100 mille dinars.
La commission examine, en outre, les projets de conventions mentionnées à l’article 23 du décret n°2009-292 du 2 février 2009, et ce dans les cas où les conventions concernent des entreprises installées dans plus d’un gouvernorat.
Elle examine, en outre, les réclamations des entreprises sur les éléments ayant été pris en considération pour arrêter les montants définitifs dus à l’entreprise au titre de la déduction de l’avance sur la taxe de formation professionnelle mentionnés à l’article 9 du décret n°2009-292 du 2 février 2009.
La commission comprend, sous la présidence du ministre de l’emploi et de l’insertion professionnelle des jeunes ou de son représentant, les membres suivants:

- un représentant du ministère de l’emploi et de l’insertion professionnelle des jeunes,
- un représentant du ministère l’éducation et de la formation,
- deux représentants du ministère des finances,
- un représentant du centre national de formation continue et de promotion professionnelle,
- un représentant de l’union tunisienne de l’industrie, du commerce et de l’artisanat,
- un représentant de l’union générale tunisienne du travail,
- un représentant de l’union tunisienne de l’agriculture et de la pêche.
Le président de la commission peut faire appel à toute personne jugée compétente pour participer à titre consultatif aux réunions de la commission.
La commission se réunit, sur convocation de son président, pour délibérer sur les questions relevant de sa compétence et inscrites à un ordre de jour transmis à tous ses membres sept jours au moins avant la date de la réunion.
La commission ne peut valablement se réunir qu’en présence de la majorité de ses membres.
Les avis et les propositions de la commission sont émis à la majorité des voix des membres présents. En cas de partage des voix, celle du président est prépondérante.
Le secrétariat de la commission est assuré par le centre national de formation continue et de promotion professionnelle.
Il est créé, au sein de chaque direction régionale de l’emploi et de l’insertion professionnelle des jeunes, une commission chargée d’examiner les demandes présentées, à titre individuel par les entreprises pour bénéficier du système des droits de tirage, et ce, pour les activités de formation dont le coût prévisionnel est inférieur à 50 mille dinars.
Ladite commission examine, en outre, les projets de conventions mentionnées à l’article 23 du décret n°2009-292 du 2 février 2009, dont le coût prévisionnel est inférieur à 100 mille dinars.
La composition et les modalités de fonctionnement de cette commission sont fixées par décision du ministre de l’emploi et de l’insertion professionnelle des jeunes.
Le centre national de formation continue et de promotion professionnelle établit une décision d’approbation de financement des demandes présentées par les entreprises concernées à la lumière des avis de la commission concernée et dans la limite des montants dus calculés conformément aux dispositions de l’article 15 du décret n°2009-292 du 2 février 2009.
Les dépenses afférentes à la réalisation des activités de formation au profit des entreprises mentionnées à l’article 13 du décret n°2009-292 du 2 février 2009 sont acquittées après achèvement de l’activité concernée et présentation à cet effet d’un dossier comportant toutes les indications et les pièces justificatives concernant l’activité de formation financée par les droits de tirage et à la lumière des résultats du contrôle réalisé par le centre national de formation continue et de promotion professionnelle.
Les entreprises bénéficiaires des interventions du système des droits de tirage sont tenues de présenter aux agents du centre national de formation continue et de promotion professionnelle tous documents et pièces justificatives relatifs à la réalisation des activités de formation mentionnées à l’article 14 du décret n°2009-292 du 2 février 2009.
L’entreprise ne peut, au titre de la même activité de formation, bénéficier des avantages prévus au présent chapitre et de l’avance sur la taxe de formation professionnelle ou de tous autres avantages accordés dans les domaines de l’insertion et de l’adaptation professionnelle et de la formation continue.
Nonobstant les dispositions de l’article 13 du décret n°2009-292 du 2 février 2009, peuvent être financées dans le cadre du système des droits de tirage, les actions de formation continue réalisées collectivement dans le cadre de conventions de partenariat concernant plusieurs entreprises, établies entre le centre national de formation continue et de promotion professionnelle et les fédérations et unions professionnelles, sectorielles ou régionales, les chambres d’industrie et de commerce, ainsi que les centres techniques, les ordres et associations professionnels.

L'arrêté du ministre des finances et du ministre de l’emploi et de l’insertion professionnelle des jeunes en date du 10 février 2009 a fixé les domaines d’utilisation de l’avance sur la taxe de formation professionnelle, les critères et les montants de financement des activités de formation y afférentes, ainsi que les montants maximum des utilisations des droits de tirage au titre du financement des activités de formation y afférentes de la manière suivante :

Les domaines d’utilisation; les critères et les montants de financement des activités de formation (Taux Maximum)

1  - - Formation initiale 
*1.1  - Apprentissage : (forfait par bénéficiaire et par mois de formation): 50% du salaire minimum garanti mensuel en vigueur au sein de l’entreprise

*1.2  - Formation en alternance et stages pratiques obligatoires (forfait par bénéficiaire et par mois de formation) : 100% du salaire minimum garanti mensuel en vigueur au sein de l’entreprise

2-  - Formation continue au profit du personnel de l’entreprise 
*2.1  - Sessions et séminaires de formation en inter entreprises (formation de 6 heures par jour au minimum 
2.1.1. -Séminaire à caractère d’information et de sensibilisation 
- frais de participation (par bénéficiaire et par jour de formation) :15% du salaire minimum garanti mensuel régime 48 heures

2.1.2.  - Séminaires à contenu professionnel théorique 
- frais de participation (par bénéficiaire et par jour de formation) : 25% du salaire minimum garanti mensuel régime 48 heures

2.1.3.  - Formation sur les applications informatiques 
- frais de participation (par bénéficiaire et par jour de formation) : 25% du salaire minimum garanti mensuel régime 48 heures

2.1.4. -Séminaires à contenu professionnel pratique 
- frais de participation (par bénéficiaire et par jour de formation) : 50% du salaire minimum garanti mensuel régime 48 heures

2.1.5.  - Formation dans les nouvelles technologies 
- frais de participation (par bénéficiaire et par jour de formation) : 50% du salaire minimum garanti mensuel régime 48 heures

* 2.2- Formation en intra-entreprise (Le nombre de bénéficiaires ne doit pas être inférieur à 4)
2.2.1.  - Honoraires des animateurs n’appartenant pas à l’entreprise (par heure de formation et par animateur) : 20% du salaire minimum garanti mensuel en vigueur au sein de l’entreprise

2.2.2.  - Honoraires des animateurs non résidents (par heure de formation et par animateur) : 40% du salaire minimum garanti mensuel en vigueur au sein de l’entreprise

2.2.3.  - Honoraires des animateurs appartenant à l’entreprise (par heure de formation et par animateur, le temps de préparation est inclus dans l’heure de formation) : 2 fois le taux de l’heure supplémentaire en vigueur au sein l’entreprise

2.3. - Stages de formation (D’une durée égale ou supérieure à 60 heures 
- frais de formation (par bénéficiaire et par jour de formation) : 15% du salaire minimum garanti mensuel régime 48 heures

*2.4  - Formation à l’étranger 
- frais de séjour, de déplacement et de formation (par bénéficiaire et par jour de formation) : 100% du salaire minimum garanti mensuel régime 48 heures

*2.5  - Formation à distance 
- frais de participation (par bénéficiaire et par module de formation) : 25% du salaire minimum garanti mensuel régime 48 heures

*2.6  - Etudes en vue d’une promotion professionnelle 
- Frais de scolarité (par bénéficiaire et par mois de formation) : 200% du salaire minimum garanti mensuel régime 48 heures

*2.7  - Enseignement des adultes 
- par heure d’enseignement et par bénéficiaire : 100% du salaire minimum garanti horaire en vigueur au sein de l’entreprise

-3  - Responsable de formation de l’entreprise 
- salaire du responsable de formation à plein temps : 100% avec un maximum de 5% du montant total de la taxe de formation professionnelle due et pour une période limitée à trois années

4-  - Formation dans les centres intégrés 
- Frais de fonctionnement et de gestion (forfait par bénéficiaire et par jour de formation) : 10% du salaire minimum garanti mensuel en vigueur au sein de l’entreprise

-5  - Etudes et consultations en formation 150% du salaire minimum garanti mensuel régime 48 heures par jour expert ou consultant, et ce dans la limite de 30 jours/expert ou consultant

Les montants maximum des utilisations des droits de tirage au titre du financement des activités de formation y afférentes sont fixés comme suit :
Activités de formation et montant maximum (taux maximum)

1 -  - Formation initiale 
*1  - Etudes et consultations en formation : 150% du salaire minimum garanti mensuel régime 48 heures par jour expert ou consultant, et ce dans la limite de 30 jours/expert ou consultant

2.  - Formation continue au profit du personnel de l’entreprise
*2.1  - Sessions et séminaires de formation en inter entreprises (formation de 6 heures par jour au minimum) 
*2.1.1  - Séminaire à caractère d’information et de sensibilisation 
- frais de participation (par bénéficiaire et par jour de formation) : 15% du salaire minimum garanti mensuel régime 48 heures

* 2.1.2- Séminaires à contenu professionnel théorique 
- frais de participation (par bénéficiaire et par jour de formation) : 25% du salaire minimum garanti mensuel régime 48 heures

*2.1.3  - Formation sur les applications informatiques 
- frais de participation (par bénéficiaire et par jour de formation) : 25% du salaire minimum garanti mensuel régime 48 heures

*2.1.4  - Séminaires à contenu professionnel pratique 
- frais de participation (par bénéficiaire et par jour de formation) : 50% du salaire minimum garanti mensuel régime 48 heures

*2.1.5  - Formation dans les nouvelles technologies 
- frais de participation (par bénéficiaire et par jour de formation : 50% du salaire minimum garanti mensuel régime 48 heures

-2.2  - Formation en intra-entreprise (Le nombre de bénéficiaires ne doit pas être inférieur à 4)

*2.2.1 - Honoraires des animateurs n’appartenant pas à l’entreprise (par heure de formation et par animateur) : 20% du salaire minimum garanti mensuel en vigueur au sein de l’entreprise

*2.2.2  - Honoraires des animateurs non résidents (par heure de formation et par animateur) : 40% du salaire minimum garanti mensuel en vigueur au sein de l’entreprise

*2.2.3  - Honoraires des animateurs appartenant à 2 fois le taux de l’heure supplémentaire l’entreprise (par heure de formation et par en vigueur au sein l’entreprise animateur, le temps de préparation est inclus dans l’heure de formation) : 2 fois le taux de l’heure supplémentaire en vigueur au sein de l’entreprise

3.  - Actions de validation des acquis de l’expérience (par action et par bénéficiaire) : 50% du salaire minimum garanti mensuel régime 48 heures

IV - La contribution au fonds de promotion du logement pour les salariés
 La contribution au fonds de promotion du logement pour les salariés (FOPROLOS) a été instituée par la loi n°77-54 du 3 août 1977 modifiée et complétée par les articles 35 à 38 de la loi n°88-145 du 31 décembre 1988.

Aux termes de l’article 5 de la loi n°77-54 le produit de cette contribution est versé à un fonds intitulé fonds de promotion du logement pour les salariés.

Ce fonds est destiné à venir en aide dans les conditions et selon les modalités fixées par décret aux salariés à accéder à la propriété ou à la copropriété d’un immeuble à usage d’habitation.

Le décret n°77-965 du 24 novembre 1977, modifié par le décret n°93-1720 du 16 août 1993, a fixé ces modalités et conditions.

Il convient d’étudier les personnes soumises à cette contribution, les modalités de sa liquidation, de son recouvrement.

1 - Les personnes soumises à la contribution au FORPLOS

La contribution au FORPLOS est due par tout employeur public ou privé exerçant en Tunisie ; sauf exonération par disposition expresse.

2 - Les personnes exonérées de la contribution 

- Les exploitants agricoles privés : article 1er de la loi n°77-54 du 3 août 1997.

- Les entreprises totalement exportatrices : Article 12 du code d’incitation aux investissements.

- Les investissements réalisés par les entreprises établies dans les zones de développement régional bénéficient de l’exonération de la contribution au FOPROLOS pendant les cinq premières années d’activité effective: paragraphe 3 de l’article 23 du code d’incitation aux investissements.

- Les organismes financiers et bancaires régis par la loi n°85-108 du 6 décembre 1985 (article 17).

- Les sociétés de commerce international régies par la loi n° 94-42 du 7 mars 1994 modifiée et complétée par la loi n°96-59 du 6 juillet 1996 et ce dans la mesure où elles sont constituées en qualité de sociétés totalement exportatrices.

- Les entreprises établies dans les parcs d’activités économiques (anciennes zones franches économiques) régies par la loi n°92-81 du 3 août 1992 portant création de zones franches économiques modifiée et complétée par la loi n°94-14 du 31 janvier 1994 et par la loi n°2001-76 du 17 juillet 2001. 

3 - La liquidation de la contribution au foprolos
La liquidation de la contribution au foprolos suppose la détermination de l’assiette et l’application de taux.

a - L’assiette de la contribution au foprolos
La contribution au foprolos est liquidée mensuellement sur la base des traitements salaires et toutes autres rétributions. Cette base est évaluée comme en matière de taxe de formation professionnelle.

b - Le taux de la contribution au FOPROLOS

Le taux de la contribution au FOPROLOS est fixé à 1%.

4 - Le recouvrement de la contribution au FOPROLOS

Les règles relatives au délai et aux modalités de paiement de la contribution au FOPROLOS sont les mêmes qu’en matière de taxe de formation professionnelle. 

B - Les exceptions au principe de la déductibilité des impôts et taxes

Les exceptions au principe de la déductibilité des impôts et taxes sont énoncées par les articles 13 et 14 du code de l’IRPPet de l’IS. Ces impôts et taxes ne constituent pas des charges déductibles pour la détermination du bénéfice imposable.

1 ère exception :

Les transactions, amendes, confiscations et pénalités de toute nature mises à la charge des contrevenants à la législation en matière de prix, de commercialisation, de répartition des divers produits, de contrôle de changes, d’assiette des impôts, contribution ou de taxes et de manière générale toute infraction à la législation en vigueur.

2 ème exception :
La retenue à la source supportée par l’entreprise au  lieu et place des personnes non résidentes ni établies en Tunisie au titre des rémunérations prévues au 3 ème tiret du 2ème paragraphe de l’article 3 du code de l’IRPP et de l’IS .

3 ème exception :

 La taxe sur les voyages.

§ VIII- Pertes extraordinaires

Sur le plan comptable, la norme comptable n°8 relative au résultat net de l’exercice et éléments extraordinaires prévoit que la nature et le montant de chaque élément extraordinaire doivent être mentionnés séparément dans l'état de résultat ou, lorsque cette information est donnée dans les notes aux états financiers, le montant total tous les éléments extraordinaires est mentionnés dans l'état de résultat. L'information fournie doit permettre aux utilisateurs des états financiers de comprendre tant la nature des opérations ou des faits donnant lieu à la constatation de ces éléments extraordinaires que leur incidence sur le résultat.

Les éléments extraordinaires répondent généralement aux caractéristiques suivantes : 

- Ils ne sont pas censés se répéter fréquemment au cours des prochains exercices;

- Ils ne sont pas typiques des activités ordinaires de l'entreprise;

- Ils ne découlent pas principalement de décisions ou d'appréciations des dirigeants ou des propriétaires.

Les opérations et les faits qui donnent lieu à des éléments extraordinaires ne découlent pas, en principe de décisions ou d'appréciations des dirigeants ou des propriétaires. Une opération ou un fait est réputé échapper au contrôle des dirigeants ou des propriétaires dans la mesure où ces derniers ne peuvent pas normalement influer sur l'opération ou le fait en question.

Sur le plan fiscal, le législateur n’a pas fait de distinction entre les pertes ordinaires et les pertes extraordinaires.  

§ IX- dotations aux amortissements
L’acquisition d’une immobilisation n’entraîne pas une diminution de l’actif net.

Le prix de revient de cet élément de l’actif immobilisé ne peut donner lieu qu’à des amortissements.

Sur le plan comptable, l’amortissement est la diminution de la capacité de générer des avantages économiques futurs d’une immobilisation corporelle constatée à la fin de l’exercice. 

L’amortissement est la réparation systématique du montant amortissable d’une immobilisation sur sa durée d’utilisation estimée. Il traduit la diminution irréversible de la valeur d’une immobilisation résultant de l’usage, du temps, du changement de technique et de toute autre cause. La dotation aux amortissements de l’exercice est constatée en charge.

Sur le plan fiscal, l’amortissement est une déduction opérée sur les bénéfices en raison de la dépréciation subie au cours de l’exercice par la plupart des éléments de l’actif immobilisé.

En application des dispositions du § 2 de l'article 12 du code de l'IRPP et de l'IS, les amortissements réellement effectués d'une manière linéaire par l'entreprise dans la limite de ceux qui sont généralement admis d'après les usages de chaque nature d'activité ainsi que les amortissements régulièrement comptabilisés mais réputés différés en période déficitaire sont déductibles pour la détermination du bénéfice imposable.  

Les biens immobilisés de faible valeur peuvent être entièrement amortis durant l'exercice de leur mise en service.

Les taux d'amortissement linéaire ont été fixés par l'article 1er de l'arrêté du ministre des finances du 16 janvier 1990 comme suit :
	Elément à Amortir
	Taux

	Frais de premier établissement
	100% ou 33%

	IMMEUBLES

Maisons d’habitation ordinaires

Bâtiments commerciaux

Bâtiments industriels en construction légère
	1 à 2%

2 à 5%

5%

	MATERIELS

Matériel (en général)

Automobiles, matériel roulant

Brasserie

Futailles

Fûts de brasseries

Moteurs

Outillage mobile

Matériel fixe

Machine frigorifiques, ventilateurs, chaudière de chauffage central, réservoirs

Canalisations, ascenseurs, monte-charges, escaliers mécaniques

Cavalerie

Navires
	10%

20%

10%

15% à 20%

20%

20%

15%

10%

10%

10%

20%

20%

	MATERIEL INFORMATIQUE

Ordinateurs

Logiciels
	15%

33%

	MATERIEL AGRICOLE

Matériel roulant autotracté

Autre matériel

Bêtes de trait

Terrain
	20%

10%

20%

Non amortissable

	HOTELLERIE

Vaissellerie

Gros œuvres, maçonnerie, bâtiment en dur

Voies, réseaux et tuyauteries

Appareils sanitaires, électricité, chambre froide incorporées

Appareils de chauffage, climatisation, eau chaude, machine frigorifique, ventilateurs cuisines buanderie
	33.3% à 100%

2 à 5%

5%

5%

10%


	AMEUBLEMENT

Equipement et matériels de bars et office, appareillage de piscine

Tapis, teintures, éléments décoratifs, aménagement décoratifs (selon la somptuosité et la mobilité)

Cours de Tennis
	10%

10 ou 20%

10%

10%

	Matériel divers et équipement électrique 

Cinéma, stéréo, etc.

Argenterie

Lingerie
	12.5%

20%

33%


Les taux prévus par cet arrêté sont des taux maximum qu’on ne peut dépasser sous peine de réintégration dans le bénéfice imposable de la partie exagérée des amortissements comptabilisés.

L’entreprise a la possibilité d’appliquer des taux inférieurs sur une période plus longue. Dans ce cas il s’agit d’une décision de gestion opposable à l’entreprise et les taux choisis doivent rester constants et irrévocables jusqu’à amortissement total des biens considérés.

La valeur du matériel pouvant faire l'objet d'un amortissement intégral est fixée par l'article 2 de l'arrêté du ministre des finances du 16 janvier 1990 à 200 dinars.
La valeur annuelle d'amortissement relative aux actifs immobilisés exploités dans le cadre des contrats de leasing conclus à compter du 1er janvier 2008 est fixée sur la base de la durée du contrat de leasing et sans que cette durée soit inférieure à une durée minimale fixée selon la nature des actifs en question par un arrêté du Ministre des Finances.

Les taux d'amortissement linéaire du matériel, autre que le matériel de transport, fonctionnant à deux équipes sont affectés d'un coefficient de 1,5. Ce coefficient est de 2 lorsque le matériel fonctionne à trois équipes.

Toutefois, peuvent être amortis selon le système dégressif, lorsque leur durée normale d'utilisation est égale ou supérieure à cinq ans :

-Le matériel informatique ;
- Le matériel agricole ;
- Les équipements et le matériel de production acquis neufs ou fabriqués par l'entreprise à compter du premier janvier 1999 et les équipements et le matériel de production neufs et exploités à compter du premier janvier 2008 dans le cadre des contrats de leasing à l'exclusion du mobilier et matériel de bureau et des moyens de transport.
L'annuité d'amortissement dégressif se calcule chaque année par application, à la valeur résiduelle, du taux linéaire affecté d'un coefficient de 2,5.

A la clôture de chaque exercice, lorsque l'annuité d'amortissement, déterminée selon le système dégressif, est inférieure à celle linéaire, l’amortissement à pratiquer correspond au quotient de la valeur résiduelle par le nombre d'années d'utilisation restant à courir à compter de la date d'ouverture dudit exercice.

L'amortissement doit porter sur les actifs immobilisés propriété de l'entreprise ou exploités dans le cadre de contrats de leasing et soumis à dépréciation.

L'amortissement se calcule à partir de la date d'acquisition ou de mise en service, si elle intervient ultérieurement, ou à partir de la mise en service pour les actifs immobilisés exploités dans le cadre de contrats de leasing, sur la base de leur prix de revient d'acquisition ou de fabrication ou du prix de revient d'acquisition par les établissements de leasing pour les actifs exploités dans le cadre de contrats de leasing.

L'article 15 du code de l'IRPP et de l'IS a énuméré les biens ne donnant pas droit à déduction de leur amortissement. Il s'agit des terrains, des fonds de commerce, des brevets et marques de fabrique, des avions et bateaux de plaisance mis à la disposition des dirigeants ou employés de l'entreprise et dont l'utilisation ne concerne pas directement l'objet de l'entreprise ainsi que des résidences secondaires, des véhicules de tourisme d'une puissance fiscale supérieure à 9 chevaux vapeur à l'exception de ceux constituant l'objet principal de l'exploitation.

L'article 8 du code d'incitations aux investissements donne aux entreprises bénéficiant d'avantages fiscaux la possibilité d'opter pour le régime de l'amortissement dégressif au titre du matériel et des équipements de production dont la durée d'utilisation dépasse sept années selon le mode d'amortissement linéaire prévu par le code de l'IRPP et de l'IS, à l'exclusion du mobilier et du matériel de bureau.

Sur le plan comptable, les amortissements des immobilisations sont déterminés sur la base du critère de la durée d'utilisation mais aussi sur la base du critère des avantages économiques futurs que les immobilisations procurent.

L'utilisation de ces deux critères peut entrainer une divergence entre le montant des amortissements retenus sur le plan comptable et priver ainsi l'entreprise de bénéficier, sur le plan fiscal, de la déduction totale des amortissements pratiqués sur le plan comptable.

Dans le but d'une harmonisation des règles fiscales et comptables, une série de mesures ont été introduites par les articles 41, 42 et 43 de la loi de finances pour l'année 2008.

1 – L'article 43 de la loi de finances pour l'année 2008 a introduit deux mesures :

a- L'article 43 de la loi de finances pour l'année 2008 a abrogé les dispositions du §2 de l'article 12 du code de l'IRPP et de l'IS.

b- L'article 43 de la loi de finances pour l'année 2008, a abrogé les dispositions de l'article 8 du code d'incitations aux investissements.

2 – L'article 42 de la loi de finances pour l'année 2008 a introduit une série de mesures :

a– Le § 1 de l'article 42 de la loi de finances pour l'année 2008, en remplaçant l’expression « par dérogation aux dispositions du paragraphe 2 de l’article 12 du présent code » prévue à l’alinéa premier du paragraphe I de l’article 13 et à l’alinéa premier de l’article 15 du code de l’impôt sur le revenu des personnes physiques et de l’impôt sur les sociétés par l’expression « par dérogation aux dispositions de l’article 12 bis du présent code » a tenu compte de l’abrogation du § 2 de l'article 12 du code de l'IRPP et de l'IS. 
b- Le § 2 de l'article 42 de la loi de finances pour l'année 2008, en abrogeant les dispositions du numéro 3 de l'article 15 du code de l'IRPP et de l'IS, a prévu la suppression de l'interdiction, sur le plan fiscal, de la déduction des amortissements des brevets et marques de fabriques. Désormais, pour la détermination du bénéfice imposable, les amortissements des brevets et marques de fabrique sont admis en déduction.

 3 - L'article 41 de la loi de finances pour l'année 2008, en ajoutant au code de l'IRPP et de l'IS un article 12 bis, a introduit les dispositions fiscales relatives à la déduction des amortissements. 

 La déduction, pour la détermination du bénéfice imposable, des amortissements effectués par l’entreprise selon les règles fixées par la législation comptable sans que le montant déductible dépasse les annuités d’amortissement constantes calculées sur la base des taux maximum. 

Toutefois les amortissements des actifs immobilisés de faible valeur sont entièrement déductibles des résultats de l’exercice de leur mise en service. 

Les taux d’amortissement maximum et la valeur des actifs qui peuvent faire l’objet d’un amortissement intégral sont fixés par décret.

Les taux maximum sont désormais fixés par l'article 1er décret n° 2008-492 du 25 février 2008 comme suit : 

	Actifs
	Taux

	I. Frais préliminaires

II. Brevets, marques de fabrique et frais de développement capitalises

III. Constructions à l'exception de la valeur du terrain

1. Constructions légers

2. Constructions en dur

3. Autoroutes, ponts et échangeurs

4. Glissières de sécurité pour autoroutes

5. Signalisations verticales pour autoroutes

6. Dépenses des grosses réparations des autoroutes, des ponts .et des échangeurs

7. Pistes pour avions

8. Quais portuaires

9. Voies ferrées

10. Signalisations des voies ferrées

11. Réseaux et canalisations

12. Dépenses des grosses réparations des constructions visées aux numéros 1,2,7,8,9, 10 et 11 

13. Parkings non couverts

14. Courts de tennis

15. Piscines

16. Dépenses des grosses réparations des constructions visées aux numéros 13, 14 et 15 

IV:Machines, matériels et équipements

1- Machines, matériels et équipements en général

a- Machines, matériels et équipements industriels

b- Dépenses des grosses réparations des machines, matériels, et équipements industriels

c- Machines et équipements de chauffage et frigorifiques

d- Ascenseurs, monte-charges et escaliers mécaniques

e- Silos et bacs de stockage

f- Dépenses des grosses réparations des machines, matériels et équipements vises aux paragraphes c, d et e

g- Equipement et logiciels informatiques

h- Mobilier et matériel de bureau

i- Rayonnages métalliques

j- Conteneurs

k- Citernes et fûts

1- Autres machines, matériels et équipements

2. Matériels et moyens de transport ferroviaire

a- Wagons et locomotives

b- Wagons de transport de marchandises

c- Wagons techniques pour le contrôle des voies ferrées

d- Dépenses des grosses réparations des moyens de transport ferroviaire

3. Matériels et moyens de transport aérien

a- Partie fixe des avions et leurs moteurs

b- Dépenses des grosses réparations des avions

c- Dépenses des grosses réparations des moteurs des avions

4. Matériels et moyens de transport maritime

a- Bateaux et navires

b- Dépenses des grosses réparations des bateaux et navires

c- Dépenses des grosses réparations des moteurs des bateaux et navires 

5. Matériels et moyens de transport terrestre

a- Moyens de transport des personnes ou de marchandises

b- Dépenses des grosses réparations des moyens de transport terrestre

6. Machines et matériels des travaux publics et de bâtiment

(bulldozer, bétonnière, foreuse, camions dumper, pervibrateur, treuiI. polisseuse, compacteur ...) 

- Dépenses des grosses réparations des machines et matériels des travaux publics et de bâtiments

7. Equipements de l'électricité et du gaz.


a- Equipements de production, de transport et de distribution de l'électricité

b- Equipements de transport et de distribution du gaz

c- Dépenses des grosses réparations des équipements de l'électricité et du gaz

V. Hôtellerie et restauration

1. Matériels de cuisine et buanderie

2. Vaissellerie

3. Tapis, rideaux, éléments et aménagements décoratifs

4. Lingerie

5. Accessoires de piscines (chaises longues, parasols, ...)

VI. Agriculture

a. Tracteurs agricoles et matériels roulant autotractés

b. Autres machines et matériels

c. Animaux de production et animaux de services

d. Plantations

- oliviers pour l'extraction d'huile

- oliviers de table

- vignes

- palmiers

. agrumes

- amandiers

- autres plantations

e. Travaux de conservation des eaux et du sol

f. Puits

g. Equipements d'arrosage


	100%

20%

10%

5%

2,5%

12,5% 12,5%

12,5%

5%

5%

5%

5%

5%

15% 

10%

10%

10%

10%

25%

15%

33,33%

10%

10%

10%

25%

33,33%

20%

15%

10%

20%

15%

5%

3,33%

6,67%

12,5%

5,56%

20%

33,33%

6,25%

20%

33,33%

20%

33,33%

20%

33,33%

5%

5%

15%

20%

100%

20%

33,33%

20%

20%

15%

20%

3,33%

5%

3,33%

3,33%

5%

5%

6,66%

20%

10%

20%


 Les amortissements déductibles s’appliquent aux actifs immobilisés ou à leurs composantes dont la durée d’utilisation diffère de celle de l’actif principal, soumis à dépréciation et propriété de l’entreprise y compris les constructions sur sol d’autrui.

  L’amortissement est calculé à partir de la date d’acquisition ou de construction ou de fabrication ou de mise en service ou d’exploitation, si elle intervient ultérieurement, ou à partir de la date d’entrée en production pour les plantations agricoles

 L’amortissement est calculé sur la base du prix de revient d’acquisition ou de construction ou de fabrication ou de la plantation.

Toutefois, ne fait pas partie de la base de calcul des amortissements la taxe sur la valeur ajoutée récupérable.

La déduction pour la détermination du bénéfice imposable des amortissements des actifs immobilisés exploités dans le cadre des contrats de leasing conclus à partir du premier janvier 2008 sur la base de la durée du contrat de leasing. Cette durée ne doit pas être inférieure à une durée minimale fixée par décret n°2008-492 du 25 février 2008.

A cet effet l'article 3 dudit décret prévoit que la durée minimale d'amortissement des actifs exploites dans le cadre des contrats de leasing est fixée comme suit :

	Durée minimale
	Actifs exploités dans le cadre des contrats de leasing

	7 ans
	I- Constructions a l'exception de la valeur du terrain 

	4 ans
	II - Matériels et équipements

	3 ans
	III- Matériels de transport


Dans le cas où le montant des amortissements fixés conformément aux dispositions fiscales dépasse les amortissements enregistrés en comptabilité, le différentiel d’amortissement sera déduit de l’assiette de l’impôt à condition de mentionner dans le tableau d’amortissement et au livre d’inventaire le montant des amortissements qui ont été déduits et le montant des amortissements enregistrés en comptabilité.

L’amortissement est calculé à partir de la date de mise en service sur la base du prix de revient d’acquisition par les établissements exerçant l’activité de leasing majoré des dépenses engagées par l’entreprise exploitant les actifs et nécessaires pour la mise en exploitation des actifs.

Ne fait pas partie de l’assiette de calcul des amortissements la taxe sur la valeur ajoutée récupérable.

La déduction, pour la détermination du bénéfice imposable, de la valeur comptable nette des actifs mis au rebut des résultats de l’année de leur mise au rebut, et ce, sur la base des pièces justificatives.  

La déduction, pour la détermination du bénéfice imposable, les amortissements enregistrés en comptabilité relatifs aux redevances de concession en contrepartie de l’obtention de concession conformément à la législation en vigueur, et ce, sur la base de la durée fixée dans le contrat de concession.

La déduction, pour la détermination du bénéfice imposable, des amortissements constitués au titre d’un exercice et qui n’ont pas pu être déduits, en application des taux maximums et des durées minimales, des résultats des exercices suivant l’exercice de leur constatation, et ce, selon les mêmes taux et durées. 

Les amortissements réputés différés en périodes déficitaires sont admis en déduction successivement des résultats des exercices suivants à condition de les porter dans les notes aux états financiers.

Les amortissements admis en déduction pour la détermination du bénéfice imposable relatifs aux actifs immobilisés exploités avant le premier janvier 2007 sont égaux à la différence entre la valeur amortissable et les amortissements qui ont été déduits pour la détermination du résultat imposable des exercices précédant l’exercice 2007 répartie sur la période restante.

§ X - dotations aux provisions

Selon la norme comptable n°14 relative aux éventualités et évènements postérieurs à la date de clôture, « une provision est une constatation comptable d’une diminution de valeur d’un élément d’actif (provision pour dépréciation) ou d’une augmentation du passif (provision pour risques et charges), précise quant à sa nature, mais incertaine quant à sa réalisation et que des évènements survenus ou en cours rendent prévisible à la date de clôture de l’exercice ».   

Sur le plan fiscal, les provisions ne constituent pas nécessairement une charge déductible même si leur constitution est justifiée sur le plan comptable. La déduction fiscale ne concerne que les provisions pour créances douteuses pour lesquelles une action en justice est engagée, les provisions pour dépréciation des stocks destinés à la vente et les provisions pour dépréciation des actions cotées en bourse, dans la limite de 30% du bénéfice imposable. 

La déduction des provisions est soumise à une série de conditions et elle est effectuée selon des modalités et dans des limites fixées par la loi.

A – Les provisions pour créances douteuses

I - Conditions de déduction des provisions

Les provisions pour créances douteuses sont admises en déduction pour la détermination du bénéfice imposable dans la mesure où elles remplissent des conditions de fonds et à des conditions de forme.

Dans le cas où l’une des conditions de fonds ou de forme n’est pas remplie, la provision constituée n’est pas déductible et elle doit être réintégrée d’une manière extra comptable pour la détermination du bénéfice imposable.

1 - Conditions de fonds

Pour que la provision soit admise en déduction deux conditions de fonds doivent être remplies :

a – La réalisation de la perte de la créance doit être certaine et non simplement éventuelle. Les faits prévus et retenus doivent permettre de penser que le recouvrement d’une créance ne pourra pas être effectué partiellement ou totalement.

b - Le recouvrement de la créance provisionnée a donné lieu à l’introduction d’une action en justice.

Cette condition nécessite l’enrôlement de l’affaire relative à la créance devant la juridiction compétente.

2 - Conditions de forme

Pour être déductibles, les provisions doivent être :

 - effectivement constatées en comptabilité,

  - inscrites sur un état à joindre à la déclaration de l’IR et de l’IS.

L’état des provisions pour créances douteuses doit indiquer :

- l’identité du débiteur;

- la valeur nominale des créances, créance par créance;

- les provisions constituées

-  la valeur nette comptable.

Le défaut de production de cet état entraîne, outre la non déduction des provisions constituées, l’application d’une amende.

II - Le montant à provisionner

Lorsque le montant de la créance comprend la TVA facturée au client, la provision doit correspondre au montant taxe comprise. En effet, le risque de perte affecte la TVA elle-même qui n’est pas récupérable en cas d’impayé définitif.

III - La limite du montant de la provision

Le montant maximum que les provisions peuvent atteindre à la clôture de chaque exercice est fixé à 30 % du bénéfice imposable. L’article 45 de la loi de finances pour l'année 2008, en modifiant le § 4 de l'article 12 du code de l'IRPP et de l'IS, a relevé la limite des provisions déductibles de 30% à 50% du bénéfice imposable.
Dans ce cadre, le bénéfice imposable est constitué par le bénéfice fiscal avant déduction des provisions et des réinvestissements exonérés.

La limite de 50 % du bénéfice imposable s’apprécie par rapport à l’ensemble des créances et non pas par créance.

Si la limite de la provision à la clôture de l’exercice considéré est inférieure au montant de la provision constituée, l’excédent n’est pas définitivement perdu pour l’entreprise, celle-ci peut le déduire sur les exercices ultérieurs dans la limite de 50 %.

IV – Le contrôle des provisions constituées

Les provisions constituées pendant une année sont réintégrées au bénéfice de la troisième année qui suit celle au titre de laquelle elles sont constituées et ce, dans la mesure où l’action en justice concernant les créances auxquelles se rapportent les dites provisions suit encore son cours.

Les provisions ainsi réintégrées peuvent être reconstituées par prélèvement sur les bénéfices imposables de cette année et ce en dehors de la limite de 50 %.

La réintégration et la déduction de la provision vont permettre de la considérer comme une charge de cet exercice et de ce fait, le délai de reprise va commencer à courir à partir de cet exercice.

V - Sort des provisions constituées
Les provisions sont considérées, au moment de leur constitution, comme une perte probable ; leur déduction est donc provisoire en attendant l’aboutissement de l’affaire à laquelle les dites provisions se rapportent.

Une fois l’affaire se rapportant aux créances ayant donné lieu à la constitution des provisions est tranchée, deux cas peuvent se présenter : 

- 1er cas : La perte objet de la provision se réalise, la déduction de la provision devient définitive.

- Second cas : La provision devient totalement ou partiellement sans objet, elle doit être totalement ou partiellement réintégrée dans les bénéfices de l’exercice au cours duquel elle est devenue sans objet.

Exemple 

Une entreprise industrielle a réalisé au cours de l’exercice N un bénéfice fiscal de 50.000 D après déduction d’une provision pour créances douteuses d’un montant de 60.000 D constituée au cours de cette même année, ces créances ont fait l’objet d’une action en justice.

Dans ces conditions, la provision admise en déduction et l’impôt dû au titre de l’année N se déterminent comme sui :

- Bénéfice fiscal après déduction de la provision : 50.000 D

- Bénéfice après réintégration de la provision : 110.000 D

-Limite (50% x l10.000D)                55.000 D

- Provision constituée                    60.000 D

- Provision admise en déduction   55. 000 D

- Bénéfice imposable                      55.000 D

Le reliquat de provision excédant la limite de 50 % soit (60.000 D – 55.000 D) peut être déduit sur l’exercice ou les exercices suivants dans la limite de la déduction autorisée.

Le problème des entreprises en difficultés économiques a été résolu par les dispositions de l’article 21 de la loi n° 2006-85 du 25 décembre 2006. En effet, en application de la législation en vigueur, les provisions pour créance douteuses sont déductibles à la condition que les créances aient fait l’objet d’une action en justice.

De son côté, l’article 34 de la loi n° 95-34 du 17 avril 1995 relative au redressement des entreprises en difficultés économiques prévoit qu’en cas de règlement judiciaire et au cours de la période d’observation, toute poursuite individuelle et tout acte d’exécution visant le recouvrement d’une créance antérieure sont suspendus. En outre, sont suspendus les intérêts et des dommages et intérêt moratoires, ainsi que les délais de prescription.

Cette obligation qui pèse sur les créanciers est incompatible avec la condition de déduction des provisions pour créances douteuses, à savoir l’action en justice.

Dans le but d’une harmonisation des dispositions fiscales avec celles prévues par la loi de 1995, l’article 21 de la loi n° 2006-85 du 25 décembre 2006, en complétant l’article 12 du code de l’IRPP et de l’IS, a introduit deux mesures

– La première mesure prévoit la suppression de la condition relative à l’action en justice nécessaire à la déduction des provisions pour créances douteuses des entreprises en difficultés économiques et ce pendant la période de suspension des procédures judiciaires prévues par l’article 34 de la loi de n°95-34 du 17 avril 1995 relative au redressement des entreprises en difficultés économiques.

– La seconde mesure prévoit que la liste des provisions déductibles au titre des créances des entreprises en difficultés économiques pendant la période du règlement judiciaire doit mentionner les références de la décision de suspension des poursuites judiciaires.

VI- Régime particulier des créances douteuses dont le nominal n’excède pas 100 dinars.

Les créances douteuses dont le nominal n’excède pas 100 dinars sont déductibles du bénéfice imposable dans la mesure où les conditions suivantes se trouvent remplis :

- L’échéance des créances doit remonter à plus d’un an à la date de la clôture du bilan.

- L’entreprise ne doit pas continuer à entretenir des relations d’affaires avec le débiteur.

-L’entreprise doit joindre à la déclaration annuelle de l’impôt sur le revenu un état nominatif des débiteurs concernés.

Les créances à la charge des clients avec lesquels l’entreprise continue à entretenir des relations d’affaires ne peuvent pas bénéficier de ce régime particulier.

La reprise par l’entreprise des relations d’affaires avec les débiteurs ou le versement par ceux-ci de leurs dettes entraîne la réintégration des créances déduites au bénéfice imposable.

Le montant de 100 dinars s’apprécie par rapport à l’ensemble des créances par client. Il en découle que si l’entreprise détient sur un client des créances dont le total est supérieur à 100 dinars, leur déduction n’est pas possible même si le nominal de chacune est inférieur à ce montant.

B - les provisions pour dépréciation des stocks destinés à la vente

I - Les stocks objet des provisions déductibles 

La norme comptable tunisienne n° 4 relative aux stocks a défini les stocks comme étant des éléments d’actif détenus par l’entreprise pour être vendus dans le cours normal de l’exploitation ; ou bien en cours de production pour une telle vente ; ou bien sous forme de matières ou de fournitures devant être consommées au cours du processus de production ou de la prestation de services. 

Les stocks pouvant faire l’objet de provisions déductibles sont constitués par les produits destinés à la vente. Il s’agit donc des stocks de produits achetés en vue de leur revente et des stocks de produits finis détenus par l’entreprise pour être vendus dans le cadre de la réalisation de l’objet social.

En conséquence sont exclus de la déduction les provisions constituées au titre :

- des stocks en cours de production.

- des stocks de matières ou des fournitures devant être consommées au cours du processus de production.

- des stocks de pièces détachées non destinées à la vente.

II - Conditions de forme

Pour être déductibles, les provisions doivent être :

 - effectivement constatées en comptabilité ;

  - inscrites sur un état à joindre à la déclaration de l’IR et de l’IS.

L’état des provisions pour dépréciation des stocks destinés à la vente doit indiquer par catégorie de stocks :

- le coût d’origine;

- les provisions constituées ;

- la valeur comptable nette.

Le défaut de production de cet état entraîne, outre la non déduction des provisions constituées, l’application d’une amende.

III - Détermination des provisions déductibles
Le montant des provisions déductibles au titre de la dépréciation des stocks est constitué par la différence entre le prix de revient du produit constaté en comptabilité et la valeur de réalisation nette connue à la date de clôture du bilan de l’exercice au titre duquel les provisions sont constituées sans tenir compte des frais non réalisés et ce sans que ce montant ne dépasse 50% du prix de revient du produit.

1 - Le prix de revient

En application des dispositions de l’article 11 du code de l’IRPP et de l’IS, les stocks doivent être évalués à leur prix de revient.

En application des dispositions de la norme comptable n°4, relative aux stocks, les stocks doivent, en principe être évalués au coût historique.

Le coût historique des stocks correspond au coût d’acquisition pour les éléments achetés et au coût de production pour les éléments produits. Il inclut l’ensemble des coûts encourus pour mettre les stocks à l’endroit et dans l’état où ils se trouvent.

Le coût d’acquisition des stocks comprend le prix d’achat, les droits de douane à l’importation et taxe non récupérables par l’entreprise, ainsi que les frais de transport, l’assurance liée au transport de réception et autre coûts directement liés à l’acquisition des éléments achetés.

Toutes les réductions commerciales et autres éléments analogues, sont déduits du coût d’acquisition, et ce, à l’exception des subventions se rapportant aux biens stockés. 

Le coût de production des stocks comprend le coût d’acquisition des matières consommées dans la production et une juste part des coûts directs et indirects de production pouvant être raisonnablement rattachée à la production.

Les coûts directs et indirects de production comprennent les coûts de main d’œuvre directe, de main d’œuvre indirecte, des amortissements et d’entretien de bâtiments et équipements industriels et les frais de gestion et d’administration de la production. Ces coûts doivent être analysés pour déterminer la juste part qui peut être considéré comme ayant contribué à amener les stocks à l’endroit et dans l’état où ils se trouvent. 

2 - La valeur de réalisation nette
Aux termes de la norme comptable n°4 relative aux stocks, la valeur de réalisation nette est le prix de vente estimé réalisable dans des conditions normales de vente diminué des coûts estimés nécessaires pour acheminer les biens et réaliser la vente.

La valeur de réalisation nette des stocks doit être déterminée sur la base de l’hypothèse la plus vraisemblable de la valeur probable de réalisation des stocks dans des conditions normales de vente. Il est également tenu compte des données connues après la clôture de l’exercice dans la mesure où ces données confirment les conditions existantes à la clôture de l’exercice.

La valeur de marché connue à la clôture de l’exercice constitue généralement une mesure appropriée de la valeur probable de réalisation des éléments de stocks destinés à être vendus.

Lorsque les produits sont subventionnés ou bénéficient d’une compensation à la vente, la valeur de réalisation nette inclut la valeur de la subvention ou de la compensation.

3 -Limites de la déduction des provisions :

En matière de provisions pour dépréciation des stocks, deux limites sont prévues, l’une est spécifique, elle s’applique aux provisions pour dépréciation de stocks, l’autre est générale, elle s’applique à toutes les provisions déductibles

a- La limite spécifique 

La limite spécifique est fixée par rapport au prix de revient. Lorsque la dépréciation constatée des stocks dépasse 50% du prix de revient des marchandises, le montant des provisions déductibles, est limité à 50% du prix de revient ; le reliquat des provisions constituées n’est susceptible ni de déduction au titre de l’exercice de constatation des provisions ni de report sur les exercices ultérieurs.

b- La limite générale 

Les provisions pour dépréciation des stocks destinés à la vente, sont déductibles dans la limite de 50% du bénéfice imposable. Il est à noter qu’en présence de provisions pour créances douteuses et de provisions pour dépréciation des stocks, la limite de 50% concerne le montant total provenant des deux catégories de provisions. 

Exemple :

Une entreprise commerciale a réalisé au titre de l’exercice N un bénéfice fiscal après imputation des provisions de 50.000D et a constitué des provisions pour dépréciation de stocks pour 60.000D.

Le prix de revient des produits détenus en stocks est égal à 90.000D alors que le prix de vente connu au 31 décembre de l’exercice N est de 30.000D, la détermination des provisions déductibles et du bénéfice imposable s’effectue comme suit:

- Bénéfice fiscal après déduction des provisions : 50.000D.

- Bénéfice après réintégration de la provision : 110.000 D

 - Provisions constituées : 60.000D

 - Limite autorisée : (110.000D x50%) = 55.000D sans dépasser 50% du prix de revient soit (90.000 D x 50%) = 45.000D

- A déduire :
45.000D

- Bénéfice imposable : 65.000D.

Le reliquat des provisions qui n’a pu être déduit soit (55.000D - 45.000D) = 10.000D est perdu pour la société et n’est pas susceptible de report sur les exercices ultérieurs.

C – Les provisions pour dépréciation d’actions cotées en bourse

I – Les titres donnant droit à déduction

Les titres donnant droit à déduction doivent être des actions cotées en bourse.

La dépréciation des actions cotées en bourse peut être constatée par voie de provisions lorsque à la clôture de l’exercice leur cours moyen journalier de la bourse du dernier mois dudit exercice est inférieur à leur coût d’acquisition ou de souscription.

II - Conditions de forme
Pour être déductibles, les provisions doivent être :

 - effectivement constatées en comptabilité ;

  - inscrites sur un état à joindre à la déclaration de l’IR et de l’IS.

L’état détaillé des provisions pour dépréciation des actions cotées en bourse doit indiquer par catégorie d’actions :

- le coût d’origine;

- les provisions constituées ;

- la valeur comptable nette.

Le défaut de production de cet état entraîne, outre la non déduction des provisions constituées, l’application d’une amende. 

III - Détermination du montant des provisions déductibles

Pour la détermination du montant des provisions déductibles, les actions sont évaluées d’après le cours moyen journalier à la bourse des valeurs mobilières de Tunis du dernier mois de l’exercice au titre duquel les provisions sont constituées.

Le montant de la provision est égal à la différence entre leur coût d’acquisition ou de souscription et leur cours moyen journalier à la bourse du dernier mois de l’exercice au titre duquel les provisions sont constituées. Il est à noter qu’en présence de provisions pour créances douteuses, de provisions pour dépréciation des stocks et de provisions pour dépréciation des actions cotées en bourse, la limite de 50% concerne le montant total des provisions. 

D - Limite des provisions déductibles dans le cas de réunion de provisions pour créances douteuses, de provisions pour dépréciation de stocks destinées à la vente et de provisions pour dépréciation des actions cotées en bourse

Les provisions constituées au titre des créances douteuses, au titre de la dépréciation des stocks destinés à la vente et au titre de la dépréciation des actions cotées en bourse sont déductibles dans la limite de 50% du bénéfice imposable.

Ainsi, le montant global à déduire au titre des provisions pour créances douteuses, des provisions pour dépréciation des stocks destinés à la vente et des provisions pour dépréciation des actions cotées en bourse ne peut pas excéder 50% du bénéfice imposable.

La fraction de provisions qui n’a pas pu être déduite du fait de la limite de 50% est reportable sur les bénéfices des exercices ultérieurs et dans la même limite.

Exemple n°1

Une entreprise a réalisé au titre de l’exercice N un bénéfice fiscal de 600.000D avant imputation des provisions et a constitué au titre du même exercice :

- des provisions pour créances douteuses ayant fait l’objet d’une action en justice, pour un montant de 70.000D

- des provisions pour dépréciation des stocks pour un montant de 60.000D

- des provisions pour dépréciation des actions cotées en bourse pour un montant de 20.000D

Le prix de revient comptabilisé des produits détenus en stock est de l00.000D. La valeur de réalisation nette connue au 31 décembre de l’exercice N est de 40.000D.

Le prix de revient comptabilisé des actions est de 120 000D. Le cours moyen journalier des actions à la bourse des valeurs mobilières de Tunis du mois de décembre de l’exercice N est de 100 000D

 La détermination des provisions déductibles s’effectue de la manière suivante :

- Bénéfice fiscal avant déduction des provisions : 600.000D

- Déduction des provisions pour créances douteuses

- provisions constituées : 70.000D

- limite autorisée = 600.000D x 50% = 300.000D

- Provisions à déduire : 50 000D

- Déduction des provisions pour dépréciation des stocks

- Provisions constituées : 60.000D.

- Limite autorisée (600.000D x 50%) — 70 000D = 230 000D sans dépasser 50% du prix de revient = 100.000D x 50% = 50.000D

- Déduction des provisions pour dépréciation d’actions : 20 000D

- Provisions constituées : 20 000D

- Limite autorisée (600.000D x 50%)  – (70 000+ 50 000) = 180 000D

- Provision à déduire : 70 000 + 50.000 + 20 000 = 140 000D

- Bénéfice net imposable : 600 000 – 140 000 = 460.000D

Le reliquat des provisions pour dépréciation des stocks qui n’a pas pu être déduit soit : 60.000D - 50.000D = 10.000D n’est pas susceptible de report sur les exercices ultérieurs.

Exemple n°2

Une entreprise a réalisé au titre de l’exercice 2002 un bénéfice fiscal avant imputation des provisions de 400.000D et a constitué des :

- provision pour créances douteuses pour 1300.000D ; les créances en question ont fait l’objet d’une action en justice,

- provisions pour dépréciation des stocks destinés à la vente pour 80.000D.

- provisions pour dépréciation des actions cotées en bourse pour un montant de 20.000D

Le prix de revient des produits détenus en stocks est de 200.000D et la valeur de réalisation nette est de 120.000D.

Le prix de revient comptabilisé des actions est de 110 000D. Le cours moyen journalier des actions cotées à la bourse des valeurs mobilières de Tunis du mois de décembre de l’exercice 2002 est de 90 000D

 La détermination des provisions déductibles s’effectue de la manière suivante :

- bénéfice fiscal avant imputation des provisions : 400.000D

- déduction des provisions pour créances douteuses

- provisions constituées : 130.000D

- limite autorisée : (400.000D x 50%) = 200.000D

- provisions déductibles : 90.000D.

- déduction des provisions pour dépréciation des stocks

- provisions constituées : 80.000D

- limite autorisée (400.000 x 50%) - 130.000D = 70.000D, sans dépasser 50% du prix de revient (200.000D x 50%) = 100.000D

· Provisions déductibles : 70.000D

- déduction des provisions pour dépréciation d’actions

- provisions constituées : 20.000D

- limite autorisée : (400.000 x 50%) – (110.000D + 70 0000) = 0 

- Provisions déductibles pour dépréciation des actions : 0

- Bénéfice imposable : 400.000D – 200 000 = 200 000D.

La fraction des provisions pour dépréciation des stocks et les provisions pour dépréciation des actions cotées à la bourse qui n’ont pas pu être déduites : (80.000D - 70.000D) + 20 0000 = 30.000D sont reportables sur les exercices ultérieurs dans la même limite de 50%.

E – Sort des provisions devenues sans objet 

En application des dispositions du paragraphe 4 de l’article 12 du code de l’IRPP et de l’IS les provisions constituées et devenues sans objet au cours d’un exercice sont réintégrées au résultat de cet exercice. C’est le cas par exemple de la cession des stocks ayant fait l’objet de provisions ou encore le cas de l’augmentation de la valeur des actions cotées en bourse.

Exemple :

Une entreprise a réalisé au cours de l’exercice N un bénéfice avant réintégration des provisions devenues sans objet de 300.000D. Au cours de cet exercice, l’entreprise a cédé, pour la valeur de 90 000D des stocks comptabilisés pour leur prix de revient de 120 000D et ayant donné lieu à la déduction, au titre de l’exercice N-1, d’une provision pour dépréciation de stocks pour un montant de 50.000D. En outre, au cours du mois de décembre de l’exercice N+1, le cours moyen journalier à la bourse des actions qu’elle détient dans son portefeuille est de 20.000D. Ces titres ont été achetés et comptabilisés au cours de l’exercice N-2 pour la valeur de 25.000D et ont donné lieu à la déduction, au titre de l’exercice N, d’une provision pour dépréciation d’actions pour un montant de 9.000D.

 Le bénéfice imposable au titre l’exercice N + 1 est égal à : 

- Bénéfice avant réintégration des provisions :
300.000D

- Réintégration des provisions devenues sans objet : 20.000 + 4.000 = 24.000D

- Bénéfice net = 324.000D

§ XI - impôt sur les bénéfices
Les droits dus et acquittés au titre de l’impôt sur les bénéfices ne sont pas déductibles.

sous - section II - Bénéfices des professions non commerciales
§ 1 - Définition

En application des dispositions de l’article 21 du code de l’IRPP et de l’IS, les bénéfices d’une profession non commerciale sont définis comme des bénéfices provenant de l’exercice d’une profession non commerciale ou comme des bénéfices réalisés par les professions libérales, par les charges et offices dont les titulaires n’ont pas la qualité de commerçant et par toute autre occupation ou exploitation non commerciale.

La catégorie des bénéfices non commerciaux comprend :

- les revenu des professions libérales : Il s’agit notamment des revenus réalisés par les médecins, les avocats, les experts quelle que soit leur spécialisation, les conseils, les architectes. 

- les produits réalisés par les titulaires de charges et offices. Ce sont notamment les huissiers, les notaires. En revanche, les courtiers et les agents de changes sont imposables dans la catégorie des B.I.C ils exercent une activité commerciale.

- Les revenus réalisés dans le cadre de toute autre activité non commerciale et qui ne trouvent pas place dans  une autre catégorie de revenu définie par le code. Il s’agit notamment des revenus réalisés par les établissements d’enseignement ou de formation. 

§ 2 - Détermination du bénéfice net

Le bénéfice net de la catégorie est déterminé selon deux régimes : le régime réel de détermination de l’assiette et le régime forfaitaire de détermination de l’assiette.

1 - Le régime réel de détermination de l’assiette

Le régime réel de détermination de l’assiette constitue le régime général.

Dans ce cas, les personnes justifient d’une comptabilité tenue conformément au système comptable des entreprises, le résultat fiscal est déterminé selon les règles applicables en matière de bénéfices industriels et commerciaux.

2 - Le régime forfaitaire de détermination de l’assiette

En l’absence de tenue de comptabilité, les contribuables peuvent demander à être placés sous le régime de l’évaluation forfaitaire de leurs revenus imposables. Cette évaluation forfaitaire est annuelle et elle est arrêtée à 70 % des recettes brutes réalisées par les intéressés.

Les recettes à prendre en considération s’entendent de toutes les sommes encaissées au cours de l’année précédant celle de l’imposition, que les opérations auxquelles ces sommes se rapportent aient été effectuées au cours de ladite année ou qu’elles l’aient été au cours des années antérieures. Les sommes non recouvrées au cours de l’année considérée ne doivent pas figurer dans la déclaration afférente à ladite année ; en revanche, les sommes recouvrées pendant cette année au titre des année antérieurs doivent être comprises dans ladite déclaration.

L’option pour cette évaluation forfaitaire a lieu lors du dépôt de la déclaration de l’impôt sur le revenu.

Toutefois, il est à noter que dans le cas où le contribuable n’a pas opté au cours d’une année pour le régime de détermination forfaitaire et qu’il a été soumis au titre de cette année à l’impôt sur le revenu selon le régime réel, ledit régime demeure définitif et ne peut faire l’objet de renonciation. 

Sous – section III - Bénéfices des exploitations agricoles ou de pêche

§ 1 – Définition

En application des dispositions de l’article 23 du code de l’IRPP et de l’IS, les bénéfices des exploitations agricoles ou de pêche sont définis comme des bénéfices agricoles tirés de l’exploitation des biens ruraux que cette exploitation soit assurée par le propriétaire lui - même ou par un métayer, un fermier ou autre, ainsi que les revenus provenant de la pêche.

Ces bénéfices comprennent notamment les produits provenant de la céréaliculture, de la viticulture, de l’agrumiculture, de l’oléiculture, de l’arboriculture, de l’aviculture, de l’apiculture, de l’horticulture, des cultures maraîchères, des forêts, de l’élevage du bétail, ainsi que de l’élevage de produits de la mère et de la concession du droit de pacage et qui sont réalisés par toute personne qui exploite à titre de propriétaire ou de locataire.

§ 2 - Détermination du bénéfice net

Le bénéfice net peut être déterminé selon le régime réel de détermination de l’assiette ou encore selon le régime forfaitaire de détermination de l’assiette.

1 - Le régime réel de détermination de l’assiette

Les contribuables qui justifient d’une comptabilité tenue conformément à la législation comptable des entreprises commerciales sont imposés d’après le résultat réel dégagé par cette comptabilité. Les règles de détermination de ce résultat sont les mêmes que celles applicables aux entreprises industrielles et commerciales.
2 - Le régime forfaitaire de détermination de l’assiette

En l’absence de tenue d’une comptabilité, les agriculteurs peuvent être soumis sur la base d’une évaluation forfaitaire fixée annuellement pour chaque nature d’exploitation selon les régions après consultation des experts du domaine.

Cette évaluation forfaitaire peut être faite en fonction de certains éléments reconnus caractéristiques des exploitations en cause tels que la superficie, le nombre d’animaux, le nombre d’hectolitres, le nombre d’arbres.

Sous – section IV – Traitements, salaires, pensions et rentes viagères

§ 1 - Définition

1 - Traitements et salaires

Les traitements sont les rémunérations payées par l’Etat ou les collectivités publiques locales aux fonctionnaires nommés par un acte administratif. Les salaires sont les rémunérations payées par un employeur à ses employés en application d’un contrat de travail. 

Sur le plan fiscal, les rémunérations versées aux dirigeants des sociétés anonymes et des entreprises publiques et aux gérants minoritaires des SARL au titre de leur fonction de direction sont classées dans la catégorie des traitements et salaires et ce, bien que sur le plan juridique, ils ont la qualité de mandataires sociaux.

Les traitements, salaires, émoluments, indemnités et autres avantages s’y rattachant y compris les avantages en nature peuvent prendre les formes les plus diverses et recevoir les appellations les plus variées, ils peuvent prendre la forme d’appointements, d’indemnités de toute nature, de primes de toute nature, d’heures supplémentaires, de gratifications de toute nature, de pourboires des garçons de café ou de restaurant, d’avantages en nature. 

2 – Les pensions

Les pensions sont des allocations périodiques qui ne représentent pas la rémunération de services actuels mais de services passés.

Les pensions peuvent être servies en raison d’une décision de justice, c’est le cas, à titre d’exemple, des obligations alimentaires entre époux ou entre parents en ligne directe.

3 - Les rentes viagères

Les rentes viagères sont des versements périodiques effectués au profit du bénéficiaire, jusqu’à son décès et ce, en exécution d’un engagement contractuel ou d’un jugement.

§ 2 - Détermination du revenu net

Le montant du revenu net imposable est déterminé en appliquant au montant brut des traitements, salaires, émoluments, indemnités et autres avantages une série de déductions.

I – Le revenu brut

Le revenu brut est constitué par les traitements, salaires, émoluments, indemnités et autres avantages s’y rattachant y compris les avantages en nature. Il est à noter que si le législateur a défini les règles d’évaluation des avantages en nature, il est resté muet quant à la définition des éléments de la base brute.  

Pour faire face à ce vide juridique, la doctrine administrative, dans sa note commune N°2 de l’année1990, a énuméré les indemnités et avantages en nature non imposables.

A - Les indemnités et les avantages en nature non imposables 
1 – Les indemnités non imposables
  L'indemnité de salissure e tl'indemnité de panier ne constituent pas un complément du revenu imposable, elles doivent donc venir en déduction de ce dernier.

2 - Avantages en nature non imposables :
Les avantages en nature ne sont pas imposables lorsqu'ils sont octroyés par nécessité de service. Il s’agit : 
a- du logement mis à la disposition de l'employé par l'employeur suite à une obligation de présence sur les lieux du travail. C’est le cas des logements mis à la disposition des chefs de stations de transmission des P.T.T, des receveurs des finances, du trésorier général de Tunisie, des chefs de districts de la STEG, des chefs de gares de la SNCFT, des gardiens des réservoirs de la SONEDE et d'une manière générale, le cas de tout salarié astreint à rester sur les lieux du travail même en dehors des heures de service. 


​
b- du logement fourni par l'employeur du fait de l'isolement du lieu de travail. C’est le cas des logements mis à la disposition des salariés travaillant dans des sites sahariens ou sur des plate formes de forage off-shore
c- des uniformes de travail 

d- du matériel de sécurité, tel que les casques, les lunettes, les gants. 
e- des avantages octroyés pour des raisons de protection sanitaire du salarié, tels que fourniture de lait et produits d'hygiène. 
f- de la prise en charge par la société du paiement de la redevance téléphonique dont l'utilisation est nécessitée par le service.

g- de tous autres avantages prélevés sur le fonds social, les bénéfices et les réserves ayant déjà supporté l'impôt c’est le cas des tickets de restaurants ou de cantines.

Toutefois, la prestation de nourriture octroyée au personnel astreint à rester sur les lieux du travail durant les heures de repas n'est pas considérée comme un avantage imposable et ce même dans le cas où elle affecte le bénéfice imposable de l'entreprise.

Au cas où un employeur sert à la fois un avantage en nature sous forme de nourriture et une prime de panier. Cette dernière constitue un élément de rémunération soumis à la retenue 
h- des remboursements de frais : Le paragraphe 6 de l'article 38 du code de l'impôt sur le revenu exonère les allocations spéciales destinées à couvrir les frais inhérents à la fonction ou à l'emploi supportés par les salariés dans la mesure où elles sont justifiées. Les remboursements de frais de l'assiette imposable en matière de traitements et salaires.

Ces remboursements peuvent, selon le cas, intervenir soit sur justifications produites par le salarié telles que factures d'hébergement, de restauration, ou de transport, soit sur la base d'un forfait fixé par des textes réglementaires (Décret, Conventions collectives( ...

Exemple : un inspecteur d'une compagnie de distribution de produits pétroliers effectue régulièrement des missions d'inspection de stations de distribution et engage des frais d'hébergement, de transport et de restauration.


Le remboursement des frais de transport, d'hébergement et de restauration à cet inspecteur par la compagnie peut s'effectuer :  
- soit sur pièces justificatives (titres de transport, factures d'hôtel ou de restauration) ; 
- soit au moyen de l'octroi d'une indemnité forfaitaire journalière de déplacement ou sur la base d'une indemnité forfaitaire par kilomètre parcouru si l'intéressé utilise sa voiture personnelle et ce conformément aux textes réglementaires .

B - Evaluation des avantages en nature
En application des dispositions du §III de l’article 26 du code de l’IRPP et de l’IS les avantages en nature sont évalué d’après leur valeur réelle. Toutefois les personnes qui bénéficient de droit d’une indemnité de logement et qui occupent un logement, propriété de l’employeur sans bénéfice de l’indemnité, sont soumises à l’impôt sur la base du montant de l’indemnité qui devait leur être servie.

Le même précédé est retenu en cas d’utilisation d’une voiture de service pour des besoins personnels.

Ces dispositions énoncent un principe et des exceptions.
1 – Le Principe 
Pour la détermination du revenu imposable dans la catégorie traitements et salaires, les avantages en nature dont bénéficient un fonctionnaire ou un salarié doivent être évalués pour leur valeur réelle.

Cette règle s'applique à tous les avantages qu'ils portent sur des biens ou des services. C’est le cas, notamment des repas, du voyage attribué gratuitement aux salariés, des consommations gratuites d'électricité, de gaz ou d'eau, des bons d’essence.
Les consommations gratuites d'électricité, de gaz ou d'eau seront prises en compte pour leur montant réel tel qu'il ressort des relevés de consommation.

Pour les bons d’essence, la valeur à prendre en considération est la valeur réelle des bons servis d'une manière définitive et dont l'utilisation est cernée.

Il est à noter que dans le cas où les bons d’essence sont servis sans contingentement, il y a lieu de les soumettre sur la base de la valeur du quota servi au personnel de l'Etat occupant une fonction similaire.

2 – Les exceptions
Les exceptions concernent l'avantage en nature attpibué sous forme de logement et sous forme de voitures de fonction utilisées par les salariés à des fins personnelles.

Le logement appartenant à l’employeur occupé par une personne bénéficiant statutairement d’une indemnité de logement sans que celle-ci lui soit servie doit être évalué au montant de l’indemnité que l’intéressé devrait percevoir s’il n’occupe pas le logement. Il en est de même de la voiture automobile appartenant à l’entreprise et utilisée par le salarié bénéficiant statutairement d’une indemnité de transport à des fins personnelles, elle est évaluée au montant de l’indemnité que l’intéressé devrait percevoir s’il ne dispose pas de la voiture.

Il est à noter que dans le cas où l’une des deux conditions énoncés n’est pas remplie, en l’occurrence, le logement ou la voiture ne sont pas la propriété de l’employeur mais sont pris en location ou encore le salarié ne bénéficie pas statutairement d’une indemnité de logement ou de transport, le logement ou la voiture sont évalués pour leur valeur réelle.   

Pour le personnel du secteur privé et en l'absence d'indemnité servant de référence pour l'évaluation des avantages, l'équivalent en indemnité imposable au titre des voitures de fonction ou de service est déterminé par référence à l'indemnité servie à leurs homologues dans la fonction publique. L'assimilation par rapport au personnel de l'Etat doit être faite sur la base du tableau de concordance.

Exemple : Un directeur technique occupe un logement propriété de son employeur, celui-ci peut prétendre statutairement à une indemnité de logement de 150,000D par mois au cas où il n'aurait pas disposé d'un logement.

La valeur de cet avantage à retenir pour ce salarié est constituée par le montant de l'indemnité de logement de 150D par mois et ce quelle que soit la valeur locative réelle du logement qu'il occupe.

II – Les déductions applicables

- Les retenues obligatoires faites par l’employeur en vue de la constitution de rentes, de pensions retraite ou pour la couverture des régimes obligatoires de sécurité sociale.

Il est à noter que les versements volontaires effectués par le contribuable ne sont pas admis en déduction.

Ainsi dans le cas particulier des cotisations au régime de l'assurance –groupe, la doctrine administrative considère que selon les dispositions de l'article 26 du code de l'impôt sur le revenu des personnes physiques et de l'impôt sur les sociétés, seules les retenues à caractère obligatoire sont admises en déduction. L'adhésion au régime de l'assurance - groupe étant facultative, c'est à dire qui dépend de la seule volonté de l'assuré, les retenues ou à ce titre ne sont pas déductibles de l'assiette imposable et supportent la retenue à la source.
Toutefois, dans le cas où l’adhésion au régime de l'assurance - groupe est obligatoire en vertu d’une convention collective ou privée cette position devrait être écartée et les retenues devraient faire partie du revenu imposable. 

- Les frais professionnels inhérents à la fonction ou à l’emploi. Ils sont fixés forfaitairement par le législateur à 10 % et ils sont appliqués sur la base du revenu après déduction des retenues obligatoires. 

Il arrive que dans certaines professions, le salarié bénéficie d’un remboursement de frais professionnels, c’est le cas par exemple des remboursements de frais de déplacement. Dans cette hypothèse, ces montants ne doivent pas être compris dans le revenu imposable. Ils ne font   donc pas partie de la base de calcul de l’abattement de 10 %.

Pour les personnes bénéficiaires de pensions et des rentes viagères, elles bénéficient d’un abattement fixé par la loi à 25 %.

Sous - section V - Les Revenus fonciers

§ - 1 - Définition

Les revenus fonciers comprennent les montant provenant de la location des propriétés bâties et des propriétés non bâties y compris les terrains de carrière appartenant au contribuable et à ses enfants à charge.

 Les revenus provenant de la location de biens immeubles classés dans une autre catégorie de revenus ne constituent pas des revenus fonciers. C’est le cas notamment des loyers d’un immeubles figurant à l’actif d’une entreprise ceux-ci doivent s’ajouter aux résultats de cette entreprise et ils imposés dans la catégorie BIC.

Les revenus fonciers comprennent en outre, les montants provenant de la plus-value dégagée suite à la cession :

- des droits sociaux dans les sociétés immobilières,

- des terrains à bâtir situés dans les plans d'aménagement urbain, dans les périmètres d'intervention foncière et dans les périmètres de réserves foncières créées conformément aux dispositions des articles 40 et 41 du code de l'aménagement du territoire et de l'urbanisme
- d’immeubles bâtis,

- de lots ou parties de lots dont l’origine de propriété provient de la cession, autre que par voie d’échange, de terres domaniales à vocation agricole et qui ont perdu cette vocation.

Le législateur a expressément exclu des revenus fonciers :

- les plus-values réalisées suite aux cessions de terrains à bâtir ou d’immeubles bâtis faites au conjoint, aux ascendants, descendants et au bénéficiaire du droit de priorité d’achat à l’intérieur des périmètres de réserves foncières,

- les plus-values réalisées suite aux cessions de terrains à bâtir ou d’immeubles bâtis dans le cadre d’une expropriation pour cause d’utilité publique,

- la plus-value réalisées suite à la cession d’un seul local à usage d’habitation dans la limite d’une superficie globale ne dépassant pas 1000 m² y compris les dépendances bâtis et non bâtis et ce pour la première opération de cession. Dans ce cas, l’exonération est applicable dans les conditions et limites suivantes :

* le local cédé doit être à usage d’habitation et ce, qu’elle soit principale ou secondaire,

* la cession du local à usage d’habitation doit être la première opération de cession réalisée par le contribuable,

* l’exonération n’est accordée qu’à la cession d’un seul local à usage d’habitation,

* l’exonération n’est accordée que dans la limite d’une superficie globale n’excédant pas 1000 m2.

§2 - Déterminations du revenu net

Les règles de détermination du revenu net diffèrent selon qu’il s’agisse de revenus provenant des propriétés bâties ou non bâties ou de revenus provenant de plus-values. 

A - Détermination du revenu des propriétés bâties ou non bâties 

Le revenu net des propriétés bâties est déterminé d’une manière forfaitaire en appliquant au revenu brut une série de déductions.

Toutefois, l’évaluation du revenu net des propriétés bâties ou non bâties, peut être faite selon le régime du bénéfice réel dans la mesure où les contribuables détiennent une comptabilité régulière. Dans ce cas les règles applicables sont les mêmes que celles énoncées en matière de détermination du bénéfice dans la catégorie des B.IC.

1 - Détermination du revenu brut
Le revenu brut des propriétés bâties ou non bâties lorsque ces propriétés sont données en location est constitué par la somme des loyers effectivement touchés par le propriétaire.

A cet égard il est à noter qu’au total des sommes encaissées par le propriétaire à titre de loyers en principal il y a lieu le cas échéant :

- d’ajouter le montant des dépenses incombant légalement au propriétaire lorsqu’elles sont mises, par les conventions entre les parties, à la charge des locataires;

- de retrancher les dépenses payées et supportées par le propriétaire au lieu et place du locataire.

Le revenu doit comporter également toute somme accessoire résultant de la location tel que le droit d’entrée ou provenant du droit d’affichage ou de la concession du droit de propriété ou d’usufruit.

2 – Les déductions

Le revenu net des propriétés bâties est déterminé en appliquant au revenu brut les déductions suivantes :

- une déduction forfaitaire de 30 % au titre des frais de gestion d’assurance et d’amortissement. Les frais de gestion sont constitués notamment par les frais d’administration proprement dite, salaires des concierges, honoraires des gérants, frais de timbre et d’enregistrement, frais de procédure,

- une déduction égale au montant des travaux exécutés pour la réparation et l’entretien des immeubles. Ces dépenses doivent être justifiées. En revanche, les dépenses donnant une plus-value aux immeubles et permettant d’accroître leur rendement, telles que les extensions et les améliorations intérieures, ne sont pas considérées comme de frais d’entretien,

- une déduction du montant de la taxe sur les immeubles bâtis acquittée.

Le revenu net des propriétés non bâties louées ou affermées est évalué en appliquant au revenu brut une déduction égale au montant des dépenses nécessitées pour la réalisation de ce revenu et de la taxe foncière sur les terrains non bâtis acquittée.

B- Détermination du revenu provenant de la plus-value

Les dispositions du § IV de l’article 28 du code de l’IRPP et de l’IS ont défini le régime de détermination de la plus-value imposable provenant de la cession des droits sociaux dans les sociétés immobilières, des terrains ou d’immeubles bâtis ou de la cession de lots ou parties de lots dont l’origine de propriété provient de la cession, autre que par voie d’échange, de terres domaniales à vocation agricole et qui ont perdu cette vocation. Les mêmes dispositions ont défini une procédure particulière applicable aux terres domaniales à vocation agricole et qui ont perdu cette vocation 

1 - Le régime de détermination de la plus-value provenant de la cession des droits sociaux dans les sociétés immobilières, des terrains ou d’immeubles bâtis

La plus-value imposable est égale à la différence entre d’une part le prix de cession déclaré des biens visés ou celui révisé suite aux opérations de vérifications fiscales selon les procédures applicables en matière de droits d’enregistrement et d’autre part le prix de revient d’acquisition, de donation, d’échange ou de construction y compris la valeur des terrains, majoré des montants justifiés des impenses et de 10 % par année de détention.

Pour les donations, les échanges, les biens hérités, le prix de revient est déterminé à partir des valeurs déclarées dans les actes de donation ou d’échange ou dans les déclarations de succession

a- Le prix de cession déclaré ou révisé

Le prix de cession est constitué par la valeur en espèce ou en nature payée par l’acquéreur en contrepartie du terrain à bâtir, des immeubles bâtis ou des droits sociaux cédés.

Il s’agit du prix déclaré dans l’acte de cession ou du prix révisé et retenu suite à une opération de contrôle.  

En cas d’échange ou de donation le prix de cession est constitué par la valeur déclarée du bien reçu et de la soulte au cas où elle existe dans l’acte d’échange.

Le prix de cession peut être le prix de vente, la valeur d’échange ou de donation déclaré dans l’acte ou révisé suite à un contrôle fiscal selon les procédures en matière de droits d’enregistrement

b- Le prix d’acquisition ou de revient

Le prix d’acquisition ou de revient est constitué par le prix de revient d’acquisition ou de construction y compris la valeur du terrain des biens cédés ou par les valeurs déclarées dans les actes de donation ou d’échange ou par les valeurs déclarées dans les déclarations de succession.

c- Le montant des impenses

Le prix d’acquisition ou de revient comprend, en outre les montants justifiés des impenses effectuées par le cédant soit dans le cadre de l’opération d’acquisition ou d’échange soit dans le cadre des opérations d’aménagement, de modernisation ou d’agrandissement de l’immeuble objet de la cession et d’une manière générale, tous les travaux qui ont pour effet d’augmenter la valeur de l’immeuble et qui ont été réalisés par le cédant durant la période de détention du bien.

Selon la doctrine administrative, pour être admises en déduction, ces dépenses doivent être justifiées et ne doivent pas correspondre à des dépenses normales d’entretien. Seules les dépenses effectuées par le cédant au titre des travaux exécutés et qui sont justifiés par les actes et les pièces nécessaires et notamment les factures et les notes d’honoraires des ingénieurs, des courtiers ou des commissionnaires sont admisses en déduction du prix de cession.

d- L’actualisation de 10 % par année de détention

Le prix de revient d’acquisition, d’échange, en matière de donation ou de succession ou de construction est actualisé par l’application d’une augmentation de 10 % par année de détention.

L’actualisation s’applique à la valeur d’acquisition de construction ou d’échange des biens cédés ainsi qu’aux impenses réalisées par le propriétaire compte tenu de la période écoulée entre le paiement du prix d’acquisition ou de la réalisation des impenses ou des constructions et la date de la cession.

Pour le calcul de la période de détention, la doctrine administrative considère que l’année est décomptée pour 360 jours et le mois pour 30 jours.

Exemple n° 1 :

Ali a cédé par contrat en date du 10 juin 2006 pour le prix de 200.000 D une maison secondaire qu’il avait achetée le 12 mars 1995 à 40.000 D. Il a payé des honoraires et des commissions pour un montant de 3.000 D et a acquitté des droits d’enregistrement et la taxe au profit de la conservation foncière pour 2.400 D.

Il a effectué une extension pour un montant de 18.000 D, les travaux ont été réalisés pendant la période allant du 2 décembre 1998 au 25 mars 1999.

La plus value immobilière résultant de cette opération de cession s’établit comme suit :

- Prix de cession : 200 000

- Prix de revient d’acquisition : 40 000 + 3 000 + 2 400 = 45 400

- Période de détention de l’immeuble : du 12 mars 1995 au 10 juin 2006 soit 11 ans et 2 mois 28 jours c’est à dire 4.048 jours. 

- Application au prix de revient de l’actualisation de 10 % par année de détention : Valeur d’acquisition d’échange ou de construction x Taux de 10% x Période de détention en nombre de jours / 360 = 45.400 x 10% x 4.048 / 360 = 51.049,777 D

- Coût de l’extension : 18.000 D

-Période à prendre en considération pour appliquer à l’extension l’actualisation de 10 % : l’extension a été achevée le 25 mars 1999, la période à prendre en considération est de 6 ans, 2 mois et 15 jours soit 2235 jours.

- Application à la valeur de l’extension de l’actualisation de 10 % par année de détention : 18.000 x 2235 x 10% / 360 = 11.175 D

- Prix de revient de l’immeuble actualisé : 40.000 + 3.000 + 2.400 + 51.049,777 + 18.000 + 11.175 = 125.624,777D 


- Montant de la plus-value réalisée : 200.000 – 125.624,777 = 74.375,223D 

- Le taux de l’impôt sur le revenu est de 5% du fait que la cession est intervenue après 10 ans à compter de la date de possession

- Impôt sur le revenu dû : 74.375,223D x 5% = 3.718,761D

Exemple n° 2 : 

Suite à un contrôle fiscal opéré selon la procédure réglementaire prévue en matière de droit d’enregistrement, l’administration a procédé à la révision du prix de cession et a retenu le montant de 250.000 D, le contribuable a accepté le redressement.

La plus-value de cession qui résulte de l’opération de cession serait de : 250.000 – 125.624,777 =124.375,223 D

- Impôt sur le revenu dû = 124.375,223 x 5% = 6.218,761D

- Impôt sur le revenu à régulariser : 6.218,761 – 3.718,761= 2.500 D

II est à noter que les pénalités et les intérêts de retard dus au titre de la régularisation sont calculés conformément aux dispositions du code des droits et procédures fiscaux applicable à partir du 1er janvier 2002.

2 – La procédure particulière applicable aux terres domaniales à vocation agricole et qui ont perdu cette vocation. 

La détermination de la plus-value provenant des terres domaniales à vocation agricole et qui ont perdu cette vocation est soumise à un régime particulier du fait que leur cession définitive est soumise à la condition de l’obtention de la main levée.

Les dispositions spécifiques relatives à la détermination de la plus-value immobilière ont pour objet de permettre aux attributaires de terres domaniales à vocation agricole conformément aux dispositions de la loi n° 70-25 du 19 mai 1970 ayant perdu cette vocation suite à l’extension des périmètres communaux dans le cadre des textes réglementaires relatifs aux plans d’aménagement urbains, de finaliser les transactions à réaliser dans ce cadre.

Cette procédure consiste à déterminer la plus-value sur la base d’une valeur arrêtée par un expert du domaine de l’Etat.

Ces mesures concernent les terres domaniales attribuées dans le cadre de la loi 70-25 du 19 mai 1970 ayant perdu leur vocation agricole qui :

- font partie d’un plan d’aménagement urbain agrée ce qui exclut les autres formes de changement de la vocation agricole de ces terres,

- et qui n’ont pas fait l’objet d’une décision de déchéance ou de reprise dans le cadre de la législation en vigueur.

A ce niveau, il y a lieu de signaler que la reprise des terres attribuées dans le cadre de la loi de 1970 peut être exercée dans deux hypothèses :

* Les terres domaniales sont encore dans la période de contrôle prévue par les contrats de cession de ces terres fixée, suivant la date de cession et selon la législation y relative, à 5,10 ou 20 ans selon la date du contrat de cession.

* Les terres domaniales ont perdu leur vocation agricole par suite de l’extension des zones municipales ou la création de zones urbaines au profit des agences foncières industrielle, touristique ou de l’habitat et pour lesquelles l’Etat conserve la possibilité d’exercer son droit de reprise dans le cadre des dispositions de l’article 12 bis du décret n° 80-1160 du 15 septembre 1980 et ce dans un délai de 20 ans à partir de la date du contrat d’attribution de ces terres.

Dans le cas où la terre domaniale satisfait aux conditions de cession, les attributaires peuvent procéder à la déclaration de la plus-value dégagée, compte tenu de la valeur fixée par l’expert du domaine dans un premier temps et obtenir ainsi la main levée nécessaire à la finalisation de la transaction dans ce genre d’opérations et dans un deuxième temps sur la base du prix réel de cession lors de la réalisation effective de la cession.

La déclaration initiale de la plus-value et le paiement de l’impôt dû doivent avoir lieu dans le mois qui suit la notification de la valeur de ces terres fixée par l’expert du domaine de l’Etat.

La main - levée ne peut être délivrée aux attributaires de terres domaniales à vocation agricole par voie de cession qu’après justification du paiement de l’impôt sur le revenu au titre de la plus-value immobilière. La main - levée est délivrée après le dépôt de la déclaration initiale de la plus-value et la justification du paiement de l’impôt sur cette base sauf reprise par l’Etat des terres conformément à la législation en vigueur.

L’impôt ainsi perçu constitue une avance déductible de l’impôt dû lors de la cession effective de tout ou partie du terrain. Cette avance constitue un minimum d’impôt dû au titre de la plus-value réalisée lors de la cession.

 La réalisation effective de la transaction donne lieu à la réalisation d’une plus-value de cession qui doit faire l’objet d’une déclaration à déposer au plus tard à la fin du troisième mois qui suit celui de la réalisation effective de la plus- value cession et de payer, le cas échéant, le reliquat de l’impôt du au titre de la plus- value déterminée sur la base de la valeur de cession déclarée ou révisée. 

Exemple n° 1 : 

L’agriculteur Salah a bénéficié à titre de cession de l’attribution d’une terre domaniale à vocation agricole le 10 janvier 1982 pour le montant de 38.000 D. Un plan d’aménagement à fait inclure cette terre dans la zone urbaine. Salah décide de vendre son lot à une société de promotion immobilière.

Salah doit s’adresser aux services du domaine de l’Etat pour obtenir la main levée prévue parle décret n° 80-1160 du 15 septembre 1980 et doit au préalable justifier du paiement de l’impôt dû au titre de la plus-value.

Le ministère du domaine de l’Etat n’exerce pas son droit de reprise prévu par l’article 12 bis du décret n° 80-1160.

 Un expert du domaine est désigné pour évaluer le lot en question. La valeur fixée par l’expert du domaine s’élève à 300.000 D. La valeur a été notifiée au bénéficiaire le 14 mars 2001.

 L’impôt dû au titre de la plus-value sur cession de terre domaniale sera établi en deux étapes comme suit :

Première étape : Détermination de la plus-value :

- Valeur fixée par l’expert : 300.000 D

- Valeur d’acquisition de la terre : 38.000 D

- Nombre d’années de détention : du 10 janvier 1982 au 14 mars 2001 : = 19 ans, 2 mois et 4 jours ; soit un total de 6.904 jours :

- Application de 10 % par année de détention : 38.000 x 10% x 6.904 / 360 = 72.875,555D 

- Montant de la plus-value dégagée : 300.000 – (38.000 + 72.875,555) = 189.124,445 D.

- Le taux de l’impôt est de 50%, la cession est faite au profit d’un acquéreur autre que les agences foncières touristiques, industrielles et de l’habitat, la Société Nationale Immobilière de Tunisie, la société de promotion des logements sociaux, des personnes qui s’engagent dans le contrat de cession à réserver les terres objet de la cession pour l’aménagement d’une zone industrielle conformément à la législation en vigueur durant les cinq années qui suivent la date d’acquisition.

- Montant de l’impôt : 189.124,445 x 50% = 94.562,222 D

- Dépôt de la déclaration : La déclaration initiale de cette plus-value doit intervenir au plus au cours du mois d’avril 2001 de l’année puisque la notification de la valeur fixée par l’expert du domaine a eu lieu le 14 mars 2001.

Deuxième étape :

La cession effective de la terre a eu lieu le 3 février 2002 date de la et au prix de 400.000 D. 

Le cédant doit déposer la déclaration définitive de la plus- value immobilière au plus tard le 31 mais 2002.

 La plus-value définitive est établie comme suit :

- Prix de cession : 400.000 D

-Valeur d’acquisition de la terre : 38.00 D

- Nombre d’années de détention : du 10 janvier 1982 au 3 février 2002 : = 20 ans et 23 jours ; soit : 7.223 jours :

- Application de 10 % par année de détention : 38.000 x 10% x 7.223 / 360 = 76.242,777 D

- Montant de la plus-value dégagée : 400.000 – (38.000 +76.242,777) = 285.757,223 D.

- Taux de l’impôt : 50 % 

- Montant de l’impôt : 285.757,777 x 50% = 142.878,611D

- Montant de l’impôt payé au titre de la déclaration initiale : 94.562,222 D 

- Montant de l’impôt à régulariser au titre de la déclaration définitive : 142.878,611D – 94.562,222 D = 48.316,389 D

Exemple n° 2 :

 Les mêmes données que celles de l’exemple n°1, sauf pour le prix de cession, celui-ci est égal à 270.000 D. Dans ce cas, le montant de la plus-value réalisée s’établit comme suit : 250.000 - (38.000 +76.242,777) = 135.757,223 D.

 Le montant de l’impôt dû au titre de la plus-value réalisée : 135.757,223 D x 50% = 67.878,611 D.

Dans ce cas l’impôt avancé au titre de la plus-value déterminée sur la base de la valeur de la terre fixée par l’expert du domaine de l’Etat au niveau de la déclaration initiale : 94.562,222 D constitue un minimum de perception de l’impôt.

Sous - section VI – les Revenus de valeurs et capitaux mobiliers

§ 1 – les Revenus des valeurs mobilières

A- Définition

Tout bénéfice distribué par une société soumise à l’impôt sur les sociétés a, en principe, le caractère de revenu de valeurs mobilières.

Les bénéfices réalisés par les sociétés de personnes sont directement et pour leur totalité soumis à l’IR frappant les revenus des associés personnes physiques et l’IS frappant les bénéfices des associés société de capitaux.  Ces bénéfices sont imposés entre les mains des associés qu’il y ait ou non fait l’objet d’une distribution, c’est à dire qu’ils aient été mis en réserve ou appréhendés par le ou les propriétaires du capital.

Sur le plan fiscal, la notion de bénéfice distribué n’existe donc qu’à l’égard des produits distribués par les seules personnes morales passibles de l’impôt sur les sociétés.

La notion fiscale de bénéfices distribués recouvre deux catégories d’éléments : les bénéfices distribués proprement dits et les bénéfices considérées comme distribuées. Toutefois certaines sommes ne sont pas considérées comme distribuées. 

I - Les bénéfices distribués proprement dits

 Il s’agit des bénéfices qui ne sont pas mis en réserve ou incorporés au capital.

Par bénéfices distribués, il faut entendre ceux qui ont été retenus pour l’assiette de l’impôt sur les sociétés :

- augmentés des produits exonérés de l’IS ou réalisés dans le cadre d’exploitation située hors de Tunisie lorsque leur imposition n’est pas attribuée à la Tunisie en application des conventions pour l’élimination des doubles impositions.

- diminués de l’impôt sur les sociétés, des pénalités et amendes ainsi que des charges effectives non admises en déduction dans la mesure où elles ne correspondent pas à une diminution de l’actif net.

Ainsi, ne sont susceptibles d’être considérées comme distribuées que les sommes qui ne restent pas investies dans l’entreprise. Le désinvestissement constitue un critère important de la distribution.

2 - Les sommes ou valeurs mises à la disposition des associés et non prélevées sur les bénéfices.

II – Les bénéfices considérées comme distribuées 

1 - Sauf preuve contraire, les sommes mises à la disposition des associés directement ou par personnes interposées, à titre d’avances, acomptes ou prêts.

Il est à préciser que la preuve du contraire ne peut pas résulter du seul fait de présenter un contrat de prêt constaté, à l’origine, par un acte de prêt régulier, ayant date certaine par son enregistrement, contenant les stipulations d’usage relatives aux taux d’intérêt et aux modalités de remboursement, la preuve du remboursement est nécessaire. 

Ainsi, lorsque ultérieurement, ces sommes sont remboursées par l’associé, l’impôt correspondant déjà payé est imputé sur l’impôt dû au titre de l’année de remboursement ou à défaut des années suivantes.

De son côté, l’administration admet que lorsqu’une avance non imposée a été intégralement remboursée avant l’intervention d’un vérificateur, elle ne peut pas être considérée comme un revenu distribué.

2 - Les rémunérations, avantages et bénéfices occultes

* les rémunérations et avantages occultes

Sont, notamment considérés comme rémunérations et avantages occultes :

** les travaux immobiliers effectués dans un immeuble appartenant à un associé et dans lequel il habite personnellement

* * la cession d’un bien à la société par un associé pour un prix excessif;

* * l’absence de stipulation d’intérêts pour un prêt octroyé par la société au profit d’un associé;

* * la fraction des rémunérations exagérées non déductible 

* * la partie excédentaire des intérêts des comptes courants associés;

* Bénéfices occultes :

Sont considérés bénéfices occultes et donc revenus distribués notamment :

* * la prise en charge par la société de dépenses personnelles d’un associé;

* * le détournement commis par un associé;

* * l’indemnité d’expropriation allouée à une société et dont la gérant a personnellement disposé;

* * l’appropriation d’un matériel par un associé;

3 - Les jetons de présence et les tantièmes attribués aux membres du conseil d’administration en leur dite qualité.

4 - Les bénéfices réalisés par les établissements tunisiens de sociétés étrangères soumis à l’impôt sur les sociétés. Ces bénéfices sont présumés être distribués au profit des associés non domiciliés en Tunisie.

5 - les bénéfices et réserves cumulés incorporés au capital depuis moins de 5 ans par une entreprise dans la mesure où cette dernière cesse d’être soumise à l’IS. Ces bénéfices et réserves sont réputés distribués aux associés en proportion de leurs droits. A ce titre, constitue un cas de cessation d’activité, la réunion des actions ou parts sociales entre les mains d’un seul associé.

6 – Les plus- values provenant de la cession d’actions et de parts sociales.

Les articles 61 à 64 de la loi n° 2003-80 du 29 décembre 2003, en modifiant et complétant les dispositions du code de l’IRPP et de l’IS ont introduit l’imposition, à compter du 1er janvier 2004, Les plus- values provenant de la cession d’actions et de parts sociales.

L’article 61 §1 de la loi n° 2003-80 du 29 décembre 2003 a étendu le champ d’application de l’impôt sur le revenu à la plus-value réalisée par les personnes physiques résidentes en Tunisie et provenant de la cession d’actions et de parts sociales non rattachées à un actif professionnel.

L’imposition concerne exclusivement les titres de capital soit les actions ordinaires, les actions à dividendes prioritaires, les certificats d’investissement et les parts sociales à l’exclusion des titres des créances tels que les bons de trésor, les obligations, les titres participatifs.

La plus-value réalisée est classée dans la catégorie des revenus de valeurs mobilières et elle est soumise à ce titre à l’impôt sur le revenu.

L’article 63 de la même loi, en ajoutant deux points 17 et 18 à l’article 38 du code de l’IRPP et de l’IS, a énuméré les plus-values exonérées de l’impôt sur le revenu. 

Il s’agit :

 En premier lieu, des plus-values réalisées suite à :

- la cession des actions admises à la côte de la bourse des valeurs mobilières de Tunis ; 

- la cession des actions dans le cadre d’une opération d’introduction en bourse ;

- la cession des actions des sociétés d’investissement à capital variable prévues par la loi n°2001-83 du 24 juillet 2001 portant promulgation du code des organismes de placement collectif ;

- la cession des actions et des parts sociales réalisée par les SICAR pour le compte de tiers personnes physiques.

En second lieu, des plus-values définies par l’article 31 bis du code de l’IRPP et de l’IS dans la limite de 10.0000 D par an.
Pour la détermination de la plus-value provenant de la cession des actions et des parts sociales, le § 2 de l’article 61 de la loi n° 2003-80 du 29 décembre 2003, en ajoutant un 2 ème alinéa à l’article 33 du code de l’IRPP et de l’IS a prévu que la plus-value est égale à la différence entre le prix de cession des actions ou des parts sociales et leur prix d’acquisition.

Le prix d’acquisition s’entend du prix payé pour l’acquisition des actions ou des parts sociales y compris la prime d’émission le cas échéant, majoré des frais dûment justifiés engagés pour l’acquisition desdits titres.

Pour la détermination du prix d’acquisition deux cas particuliers doivent être énoncés :

Premier cas particulier : Les actions ou parts sociales sont acquises par voie de succession ou de donation

Dans ce cas, et en absence de prix d’acquisition, la plus value est égale à la différence entre le prix de cession et les frais d’acquisition engagés et dûment justifiés dont notamment les droits enregistrement le cas échéant.

Second cas particulier : actions ou parts sociales distribuées gratuitement par la société émettrice

Lorsque l’associé ou l’actionnaire procède à la cession d’actions ou de parts sociales acquises gratuitement, la valeur d’acquisition de l’action est égale au quotient de la valeur d’acquisition des actions ou parts sociales par nombre total des actions ou parts sociales y compris celles acquises gratuitement.

Exemple :

Une personne physique détient 20.000 actions au capital d’une société anonyme d’une valeur unitaire de 15 D, suite à l’incorporation des réserves au capital, l’assemblée des actionnaires a décidé la distribution d’actions gratuites à raison d’une action pour 2. Dans ce cas le nombre des actions de la personne concernée passe à 30.000 actions et la valeur moyenne d’acquisition de l’action est déterminée comme suit :

300.000 D / 30.000 = 10 D l’une au lieu de 15 D.

La plus-value imposable est déterminée en déduisant du montant des plus-values réalisées sur les opérations de cession des actions et des parts sociales ayant eu lieu au cours de l’année précédant celle de l’imposition :

- la moins-value enregistrée au titre des opérations de cession de la même année, 

- un montant de 10.000D sur le reliquat.

Exemple 

Une personne physique a réalisé au cours de l’année 2004 les opérations de cession de parts sociales et d’actions qui ont engendré les résultats suivants :

une moins-value de 5.000D, sur cession d’actions

une plus-value de 20.000D sur cession des parts sociales.

Dans ce cas, la plus-value réalisée est égale à 20.000D - 5.000D =

15.000D et la plus-value imposable est égale à: 15000D – 10.000D = 5.000D

Exemple 
Une personne physique a réalisé au cours de l’année 2004 les opérations de cessions d’actions et de parts sociales qui ont engendré les résultats suivants : 

* une plus-value sur la cession des actions cotées à la Bourse des Valeurs Mobilières de Tunis d’un montant de 20.000D (exonérée),

* une plus-value de cession des actions non cotées en bourse d’une valeur de 30.000D, et :  

* une moins-value de cession des parts sociales de 9.000D.

Dans ce cas la plus-value réalisée est égale à : 30 000D – 9 000D = 21.000D

La plus-value imposable est égale à 21.000D – 10.000D = 11.000D

L'article 62 de la loi n° 2003-80 du 29 décembre 2003, en ajoutant un § III à l’article 44 du code de l’IRPP et de l’IS a prévu que la plus-value réalisée sur la cession d'actions et de parts sociales est soumise à l’impôt sur le revenu à un taux proportionnel de 10% de son montant.

La déclaration relative à la plus-value réalisée sur cession d'actions et de parts sociales est annuelle, et qu'elle doit être déposée au plus tard le 25 février de l’année qui suit celle de la réalisation des opérations de cession.

La soumission à l'impôt sur le revenu de la plus-value réalisée sur la cession d'actions et de parts sociales dans la catégorie des revenus des valeurs mobilières, à un taux proportionnel dans le cadre d'une déclaration séparée de celle de l'impôt sur le revenu constitue la seconde entorse dans le régime d'imposition du revenu, la première étant constituée par l'imposition de la plus-value immobilière, et elle est de nature de compliquer le système d'imposition du revenu qui se veut simple. 

III - Bénéfices non considérés comme distributions

Ne sont pas considérées comme distribuées :

 - les réserves proprement dites ;

-  les sommes qui restent investies dans l’entreprise, même si elles ne sont pas admises en déduction pour l’assiette de l’IS, tels que les amortissements non admis fiscalement mais régulièrement comptabilisés, les provisions constituées et non admises fiscalement en déduction ; 

- l’amortissement du capital non prélevé sur les bénéfices ou réserves;

- le remboursement d’apports en cas de réduction de capital;

- la distribution de la prime d’émission à ceux qui en ont fait apport;

- le remboursement en cas de liquidation de société des apports au capital, des sommes précédemment distraites du capital social avec paiement de l’impôt et des réserves capitalisées depuis plus de cinq ans.

B - Détermination du revenu net :

En dehors du cas de la détermination du revenu provenant de la cession des actions et des parts sociales, le revenu net est constitué par le produit de la distribution des bénéfices telle que définie fiscalement.

§2 - Revenus de capitaux mobiliers

A - Définition

Sont considérés comme revenus de capitaux mobiliers

- les intérêts, les arrérages et autres produits des obligations, effets publics et autres titres d’emprunt;

- les intérêts de créances, dépôts, cautionnement et comptes courants;

Il est à noter que le n° 4 de l’article 34 du code de l’IRPP et de l’IS ne prévoit que l’imposition des intérêts des cautionnements en numéraire, ce qui laisse en dehors du champ d’application de l’IR les intérêts et les rémunérations des cautionnements personnels et réels.

Dans le but d’étendre le champ d’application de l’impôt sur le revenu  à ces revenus, l’article 66 de la loi n°2003-80 du 29 décembre 2003, en modifiant le n°4 de l’article 34 du code de l’IRPP et de l’IS, a prévu l’imposition des intérêts et des rémunérations des cautionnements aussi bien réels que personnels.

b - Détermination du revenu net

Le revenu net est constitué par les intérêts effectivement perçus l’année précédente sans distinction entre ceux afférents à ladite année et ceux payés par anticipation ou à titre d’arriérés.

sous-section VII - Autres revenus :

§1 – Définition

Aux termes des dispositions de l’article 37 du code de l’IRPP et de l’IS, la catégorie autres revenus est constituée par les revenus de source étrangère n’ayant pas été imposés dans le pays d’origine.

Interprétant ces dispositions, la doctrine administrative, partant du raisonnement à contrario, a considéré que les revenus de source étrangère ayant été imposés dans le pays d’origine sont exonérés

Cette interprétation est erronée, en effet si les revenus de source étrangère ayant été imposés dans le pays d’origine ne sont pas imposables dans la catégorie autres revenus, il n’en demeure pas mois qu’ils doivent être imposés, selon leur nature, dans l’une des autres catégories revenus dés l’instant où la personne ayant réalisé ces revenus est résidente en Tunisie.

   

Cette interprétation fait obstacle à l’application des conventions bilatérales tendant à éviter la double imposition signée par la Tunisie. En effet, les dites conventions prévoient l’imposition du revenu global dans le pays de la résidence et comportent des techniques pour éviter la double imposition.

§ 2 - Détermination du revenu net

L’article 37 du code de l’IRPP et de l’IS fixe les règles de détermination du revenu net dans la catégorie autres revenus qui sont constitués des revenus de source étrangère n’ayant pas été soumis au paiement de l’impôt dans le pays d’origine.

Le revenu net de cette catégorie est constitué par les sommes effectivement perçues de l’étranger, c’est à dire sans déduction des frais professionnels propres à la catégorie du revenu.

Une exception est prévue à cet égard, elle concerne les traitements salaires pensions et rentes viagères de source étrangère, ceux-ci sont déterminés conformément aux dispositions de l’article 26 du code de l’IRPP et de l’IS.

En application des dispositions des articles 26 et 37 du code de l’IRPP et de 1’IS, les traitements, salaires, pensions et rentes viagères de source étrangère bénéficient d’une déduction de 10% pour les traitements et salaires et de 25% pour les pensions et rentes viagères.

Exemple n° 1

Une personne physique résidente en Tunisie a exercé pendant une période de 4 mois une activité salariale à l’étranger, moyennant un salaire brut mensuel de 5000 dinars.

Dans la mesure où l’intéressé n’a pas subi l’impôt sur le revenu au titre dudit salaire à l’étranger, le revenu imposable est calculé comme suit :

- Revenu brut : 5 000D x 4 = 20.000D

- Déductions pour frais professionnels de 10% : 2 000D

- Revenu net imposable : 18 000D

Exemple n° 2

Une personne physique résidente en Tunisie perçoit auprès d’un Etat étranger une pension de retraite de 900D par mois, au titre d’un emploi antérieur exercé dans cet Etat étranger. L’Etat en question a conclu avec la Tunisie une convention de non double imposition en vertu de laquelle les pensions ne sont imposables que dans l’Etat de la résidence du bénéficiaire.

Dans ce cas, le revenu net de la catégorie est déterminé comme suit :

- Pensions annuelles :
900 x 12 =
10.800 D

- Abattement de 25 % : 10.800 x 25% = 2.700 D

- Revenu Net imposable : 8.100 D.

L’article 35 de la loi n°2006-85 du25 décembre 2006, en ajoutant à l’article 37 du code de l’IRPP et l’IS un 3ème §, a prévu que le revenu net des pensions et rentes viagères est déterminé après déduction de 80% de son montant brut et ce à une double conditions :

* le transfert desdites pensions et rentes viagères à un compte bancaire ou postal en Tunisie ou la déclaration de l’importation des pensions et rentes viagères en question 

* déposer à l’appui de la déclaration annuelle de l’impôt les justificatifs nécessaires à savoir une pièce justifiant le transfert ou l’importation des pensions ou des rentes viagères doit être jointe à la déclaration annuelle de l’IR.
section II - Les revenus exonérés

Les revenus exonérés sont expressément énumérés par l’article 38 du code de l’IRPPet de l’IS.

1 - Les rentes viagères et allocations temporaires servies aux victimes d’accidents du travail ou à leur ayant droit.

2 - Les rentes viagères servies en représentation de dommages et intérêts en vertu d’un jugement pour la réparation d’un préjudice corporel.

3 - Les traitements, salaires et indemnités servis par les Etats étrangers au profit du personnel détaché auprès du gouvernement Tunisien dans le cadre de la coopération technique.

4 -- Les allocations, indemnités et prestations servies, sous quelle que forme que ce soit en application de la législation relative à l’assistance, à l’assurance et à la sécurité sociale : c’est le cas notamment des allocations familiales, du salaire unique, des pensions temporaires d’orphelins, des allocations versées aux infirmes.

5 – La gratification de fin de service  

Le §5 de l’article 38 du code de l’IRPP et de l’IS, a prévu l’exonération de la gratification de fin de service dans les limites fixées dans le cadre de la législation régissant le travail ou dans les limites des montants fixés dans le cadre des opérations de licenciement de salariés pour des raisons économiques et approuvées par la commission de contrôle des licenciements ou par l’inspection travail ou fixées dans le cadre des décisions de la commission d’assainissement et de restructuration des entreprises à participations publiques.

a - La gratification de fin de service dans les limites fixées dans le cadre de la législation du travail 

La gratification de fin de service peut être accordée à la fin de la carrière ou encore suite à la rupture du contrat de travail

- La gratification de fin de service accordée à la fin de la carrière 

La doctrine administrative a considéré que toutes les gratifications de fin de service accordée à la fin de la carrière ne sont pas concernées par l’exonération. Cette interprétation va à l’encontre de la généralité des termes du § 5 de l’article 38 du code de l’IRPP et de l’IS qui a prévu, sans aucune distinction, l’exonération de la gratification de fin de service dans les limites fixées dans le cadre de la législation régissant le travail, la règle étant, l’administration ne doit pas distinguer là où la loi ne distingue pas.

Dans ces conditions, la gratification de fin de service accordée à la fin de la carrière est concernée par l’exonération dans la mesure où elle est servie en application de la législation du travail et dans les limites fixées dans le cadre de la législation du travail. 

- La gratification de fin de service accordée suite à la rupture du contrat de travail

La rupture du contrat de travail donne droit, en application des dispositions du code de travail et des la conventions collectives, à une indemnité de préavis, une gratification de fin de service; en outre, elle donne droit à des dommages et intérêts dans la mesure où elle est qualifiée d’abusive.

* En ce qui concerne le préavis de rupture du contrat de travail :

En application des dispositions de l’article 14 bis du code de travail le préavis de rupture du contrat de travail à durée indéterminée est fixé à un mois de salaire. En conséquence, le salarié a droit, à ce titre, au salaire de un mois comportant tous les éléments figurant au bulletin de salaire. Toutefois le salarié peut bénéficier de dispositions spéciales plus avantageuses prévues par l’accord des parties, les conventions collectives ou l’usage.  

Sur le plan fiscal, l’indemnité de préavis n’est pas concernée par l’exonération, elle constitue un revenu imposable.

* La gratification de fin de service :

En application de l’article 22 tel que modifié par la loi n°94-29 du 21 février 1994 du code de travail une gratification de fin de service est accordée à tout salarié lié par un contrat de travail à durée indéterminée licencié après l’expiration de la période d’essai sauf en cas de faute grave. Cette gratification est calculée à raison d’un jour de salaire par mois de service effectif dans la même entreprise, sur la base du salaire perçu par le salarié au moment du licenciement, compte tenu de tous les avantages n’ayant pas le caractère de remboursement de frais.

Aux termes du même texte du code de travail, la gratification ne peut excéder le salaire de trois mois sauf dispositions plus favorables prévues par la loi ou par les conventions collectives ou particulières. Certaines conventions collectives ont prévu un régime plus favorable, dans ce cas, il y a lieu d’appliquer la convention.

Sur le plan fiscal, la gratification de fin de service est exonérée de l’impôt sur le revenu et ce dans les limites définies par l’article 22 du code de travail. Les sommes excédant ces limites demeurent soumises à l’impôt.

Il est à noter que toute gratification de fin de service qui ne remplit pas les conditions énoncées par l’article 22 du code de travail ne sont pas concernée par l’exonération.   

* Les dommages et intérêts :
Ils ne sont accordés qu’en cas de licenciement abusif et dans les conditions prévues par les articles 23 et 23 bis du code du travail.

Le montant des dommages et intérêts est fixé par le juge, leur montant varie entre le salaire d’un mois et celui de deux mois pour chaque année d’ancienneté dans l’entreprise sans que ces dommages et intérêts dépassent dans tous les cas le salaire de trois années.

Sur le plan fiscal, la doctrine administrative, dans sa note commune n°14 de l’année 2003 a considéré que le montant de l’indemnité revêtant le caractère de dommages et intérêts visée aux articles 23 et 23 bis du code de travail promulgué par la loi n° 66-27 du 30 avril 1966 tel que modifié par les textes subséquents n’est pas concerné par l’exonération.

 Cependant, il convient de noter que ces indemnités ont le caractère de dommages et intérêts, elles viennent réparer des dommages causés à l’employé et de ce fait elles ne peuvent pas avoir le caractère de revenu et ne peuvent pas entrer dans le champ d’application de l’impôt sur le revenu, et à ce titre elles ne peuvent pas être soumises à l’impôt sur le revenu.

b- la gratification de fin de service dans les limites des sommes fixées dans le cadre des opérations du licenciement des salariés pour des raisons économiques et approuvées par la commission de contrôle des licenciements ou par l’inspection travail ou fixées dans le cadre des décisions d’assainissement et de restructuration des entreprises à participations publiques.
6 - Les allocations spéciales destinées à couvrir les frais inhérents à la fonction ou à l’emploi supportés par les salariés dans le cadre de l’exercice de leur activité dans la mesure où elles sont justifiées.

Les allocations spéciales sont celles dont la nature et la dénomination correspondent en principe aux genres de frais qu’elles sont destinées à couvrir, c’est le cas notamment des indemnités pour frais de mission ou de représentation.

En principe, l’exonération de ces allocations spéciales est subordonnée à la justification, par des pièces authentiquement valables, des frais supportés par le salarié.

Toutefois, la pratique administrative considère que les allocations spéciales fixées forfaitairement par un décret, une convention collective, les statuts ou une convention interne peuvent être exonérés, dans mesure où elles ne sont pas exagérées.

7 - Les intérêts de l’épargne logement servis aux titulaires de contrats d’épargne logement

8 - Les intérêts des dépôts et des titres en devises ou en dinars convertibles

9 - Les intérêts des comptes courants ouverts entre industriels, commerçants ou exploitants agricoles à la condition que les opérations inscrites au compte courant se rattachent exclusivement à la profession

L’exonération n’est accordée que pour les personnes exerçant une activité industrielle, commerciale ou agricole et au titre des intérêts des comptes courants se rattachant exclusivement à leur activité. Cela exclut par exemple les intérêts procurés par un commerçant et résultant des placements effectués à son compte courant ouvert auprès d’un autre commerçant, industriel un agriculteur, du fait que ces placements ne concernent pas son commerce.

Le compte courant suppose l’existence de mouvements continus d’entrée et de sortie par oppositions aux placements faits dans un seul sens qui sont considérés comme des dépôts.

10 - Les revenus distribués au sens des dispositions de l’alinéa « a » du § II de l’article 31 du code de l’IRPP et de l’IS à l’exclusion des jetons de présence définis au § VI de l’article 48 du même code.

L’exonération concerne les distributions visées par l’alinéa « a » du §11 de l’article 29, du §3 de l’article 30 et de l’article 31 à l’exclusion des jetons de présence; il s’agit des distributions officielles des bénéfices, c’est à dire : les intérêts des parts sociales, dans les sociétés à responsabilité limitée, les dividendes et les tantièmes.

En revanche, les distributions n’ayant pas le caractère officiel ainsi que les jetons de présence ne sont pas exonérés; il s’agit notamment :

- des jetons de présence.

- des intérêts excédentaires par rapport aux taux de 12 % servis aux associés et actionnaires à raison des sommes qu’ils versent à la société en plus de leur apport dans le capital social.

- des rémunérations des gérants majoritaires des sociétés à responsabilité limitée.

- des sommes et valeurs mises à la disposition des associés, actionnaires ou porteurs de parts et non prélevées sur les bénéfices telles que la prise en charge des dépenses personnelles de l’un des associés, la vente par un associé à la société de biens pour une valeur supérieure à la valeur réelle ou au contraire la vente par la société à un associé d’un L,ien pour une valeur inférieure à la valeur réelle.

- des sommes mises à la disposition des associés ou actionnaires, directement ou par personnes interposées, à titre d’avances, de prêts ou d’acomptes, à l’exception de celles servies entre les sociétés mères et leurs filiales; et ce sauf preuve contraire.

La preuve contraire doit être établie par l’associé ou l’actionnaire qui doit démontrer que l’opération ne revêt pas le caractère de distribution, elle n’est admise que s’il a été démontré que le prêt ou l’avance a fait l’objet d’un remboursement.

Lorsque les sommes sont remboursées à la personne morale, la fraction des impositions auxquelles leur attribution avait donné lieu est imputée sur l’impôt du au titre de l’année du remboursement ou des année suivantes.

- des rémunérations et des avantages occultes; il s’agit de charges régulièrement comptabilisées.

- des bénéfices occultes : à la différence des rémunérations et avantages occultes, les bénéfices occultes n’apparaissent pas en comptabilité. Il s’agit généralement de minoration de chiffre d’affaires.

11 - L’indemnité d’expatriation, émoluments, indemnités et autres avantages perçus par les salariés au titre de leur activité à l’étranger à condition que l’employeur soit domicilié ou établi en Tunisie et que l’activité se rapporte aux études techniques ou économiques ou sociales ou environnementales ou à l’assistance sociale ou encore aux travaux de constructions de montage ou opérations de maintenance ou activités de surveillance s’y rattachant

L’exonération de l’indemnité d’expatriation, des émoluments et autres avantages servis aux salariés qui exercent leur activité à l’étranger est soumise aux conditions suivantes :

a- Le bénéfice de l’exonération est subordonné à la condition que l’employeur soit établi ou domicilié en Tunisie ; peu importe que la rémunération soit payée en Tunisie ou à l’étranger, ou qu’elle soit supportée par l’entreprise installée en Tunisie ou par l’un de ses établissements ou filiales établis à l’étranger, ou que l’employeur soit une entreprise tunisienne ou même un établissement stable tunisien d’une entreprise étrangère.

b- L’indemnité d’expatriation doit être versée en contrepartie de l’exercice à l’étranger de l’une des activités limitativement énumérées par la loi, il doit s’agir :

- d’études techniques ou économiques ou sociales ou environnementales ou d’assistance technique.

Selon la doctrine administrative, l’étude est par définition un ensemble de travaux qui précèdent et préparent l’exécution d’un projet, d’un ouvrage, faisant l’objet d’un rapport destiné à la personne qui l’a commandé.

Elle suppose de la part de la personne qui la réalise les connaissances requises dont un certain degré de savoir dans le domaine concerné. A titre d’exemple, constituent des études techniques, toute étude préalable à l’implantation d’une usine, rédaction de l’appel d’offres, du cahier des charges conception des plans de l’usine.

L’assistance technique est définie comme étant l’opération qui consiste à communiquer, par une personne, les connaissances usuelles de sa profession à une autre personne. La forme la plus courante de l’assistance technique est la mise à disposition de personnel spécialisé dans un domaine déterminé.

- de travaux de construction, de montage, de surveillance ou de maintenance s’y rattachant.

Selon la doctrine administrative, l’expression « travaux de construction » doit être entendue au sens large. Elle couvre à titre d’exemple aussi bien la construction de bâtiments que celle de routes, de ponts, de barrages ainsi que les travaux de terrassement et de dragage.

L’exonération s’applique à tous les agents affectés sur les chantiers de construction, de maintenance, de montage ou de surveillance, et ce quelles que soient leurs attributions, c’est-à-dire le personnel technique et administratif dès lors qu’ils sont employés par l’entreprise chargée de la réalisation du chantier.

L’exonération s’applique même si l’employeur n’est pas le titulaire, du chantier sur lequel il a détaché son personnel. Il peut s’agir d’un inspecteur technique qui effectue à l’étranger des missions de montage, de mise en route, d’entretien, de dépannage ou de mise en service du matériel industriel ou pour assurer une formation au personnel local à utiliser ce matériel.

L’exonération de l’impôt sur le revenu porte sur l’indemnité d’expatriation, les émoluments et autres avantages en nature ou en espèces versés aux salariés au titre de leur activité à l’étranger. Il s’agit notamment :

- des rémunérations supplémentaires versées au salarié du fait de son expatriation sous différentes formes, c’est le cas notamment de l’indemnité de logement, des frais de scolarisation des enfants.

- des avantages en nature servis au même titre au salarié tels que les frais de voyage de la Tunisie vers le pays d’accueil, la mise à disposition d’un logement dans le pays d’accueil.

En revanche, sont exclues du bénéfice de cette exonération, les rémunérations que percevait l’intéressé avant son départ à l’étranger ainsi que toute autre rémunération ou prime versée à quelque titre que se soit audit agent avant son départ à l’étranger.

Exemple n° 1 :

Une entreprise tunisienne a conclu un contrat avec une entreprise implantée en Mauritanie en vertu duquel l’entreprise tunisienne met à la disposition de l’entreprise étrangère un ingénieur informaticien pour la réalisation d’une étude technique. La durée du séjour en Mauritanie est de 5 mois. L’intéressé bénéficiera des émoluments suivants :

- Salaire brut mensuel après déduction des cotisations sociales et ce avant son détachement à l’étranger :
1.000 D

- Indemnité d’expatriation mensuelle
2.500 D

- Salaire annuel avant son détachement à l’étranger : 1.000 D x 12 = 12.000 D

- Indemnité d’expatriation exonérée 2.500 D x 5 = 12.500 D

- Revenu brut global annuel : 12.000 D + 12.500 D = 24.500 D

- Revenu brut imposable : 24.500 D — 12.500 D = 12.000 D

Exemple n° 2 :

Une entreprise de travaux publics a conclu un marché de construction avec une entreprise implantée au Sénégal où elle a détaché du personnel administratif et technique dont un ingénieur de suivies des travaux. L’intéressé séjournera à l’étranger durant 4 mois et percevra la rémunération suivante :

- salaire brut mensuel après déduction des cotisations sociales et ce avant son détachement à l’étranger :
900 D

- Indemnité d’expatriation mensuelle
2.400 D

- Salaire annuel : 900 D x 12 =
10.800 D

- Indemnité d’expatriation exonérée : 2.400 D x 4 = 9.600 D

- Revenu brut global : 10.800 D + 9.600 D =
20.400 D

- Revenu brut imposable : 20.400 D – 9.600 D =10.800 D

12 - Les intérêts des comptes d’épargne pour les études, ouverts auprès des banques par les parents au profit de leurs enfants 

Dans le but de permettre aux parents de financer les études supérieures de leurs enfants en recourant à l’épargne, la loi n°98-111 du 28 décembre 1998 accorde des avantages aux parents qui ouvrent des comptes d’épargne-études pour financer les études de leurs enfants. Le § 12 à l’article 38 du code de l’IRPP et de l’IS, a prévu l’exonération de l’IR des intérêts des comptes d’épargne pour les études ouverts auprès des banques par les parents au profit de leurs enfants.

Les conditions d’application de cette mesure sont fixées par le décret n°99-1923 du 31 août 1999.

13) La plus-value réalisée par les salariés suite à la levée de l’option de souscription au capital social des sociétés visées à l’article 48 bis du code de l’IRPP et de l’IS ou à l’acquisition de leurs actions ou parts sociales, sous les conditions prévues par le §13 de l’article 38 du même code 

Le régime de l’option de participation permet l’application d’avantages fiscaux au profit :

 - des sociétés exerçant essentiellement dans les secteurs de services informatiques, d’ingénierie informatique et de services connexes ou dans les secteurs de la technologie de la communication et des nouvelles technologies qui offrent à leurs salariés l’option de participation à leur capital social,  

- des sociétés cotées à la bourse des valeurs mobilières de Tunis quel que soit le secteur de leur activité qui offrent à leurs salariés l’option de participation à leur capital social, 

- des salariés desdites sociétés qui ont bénéficié de l’option.

Ce régime permet au bénéficiaire de l’offre de participation de prendre une participation au capital social de la société par la souscription à des actions ou parts sociales nouvellement émises ou par l’acquisition des actions ou parts sociales anciennes à un prix inférieur à leur réelle et dans un délai bien déterminé. Ces conditions particulières relatives notamment au prix de souscription ou d’acquisition des actions ou parts sociales concernées par l’option ainsi qu’au délai imparti pour la levée de l’option sont fixées par l’offre de souscription.

La plus-value réalisée par les salariés suite à la levée de l’option qui leur est offerte est exonérée de l’impôt sur le revenu.

a- Les conditions de l’exonération de la plus-value 

L’exonération de la plus-value de l’impôt sur le revenu est soumise à une série de conditions :

- La société offrant l’option : 

 * doit exercer essentiellement son activité dans les secteurs des services informatiques, d’ingénierie informatique et de services connexes tels que définis par le paragraphe IX de l’article 39 du code de l’IRPP et de l’IS et dans les secteurs de la technologie de communication et des nouvelles technologies tels que définis par le paragraphe IV de l’article 39 du même code,

 * doit être cotées à la bourse des valeurs mobilières de Tunis.

 Aux termes du paragraphe IX de l’article 39 du code de l’IRPP et de l’IS, les services informatiques, d’ingénierie informatique et de services connexes concernent :

- le développement et la maintenance des logiciels,

- le développement des supports multi-média,

- l’assistance technique, les études et l’ingénierie informatiques,

- la création et la mise à disposition de banques de données et de services en ligne,

- la saisie et le traitement des données,

- les autres services informatiques autres que la location d’équipements.

Aux termes du §IV de l’article 39 du code de l’IRPP et de l’IS, les secteurs de la technologie de communication et des nouvelles technologies sont fixés par décret.

- La société offrant l’option doit être dans le champ d’application de l’impôt sur les sociétés tel que défini par l’article 45 du code de l’IRPP et de l’IS, même lorsqu’elles sont exonérées de cet impôt.

- L’offre de l’option ne doit pas concerner les salariés dont la participation au capital social de la société excède, au moment de l’offre de l’option, 10% de son capital souscrit.

- Les actions ou les parts sociales concernées ne doivent pas faire l’objet d’une cession avant l’expiration de la troisième année suivant celle au cours de laquelle l’option est levée.

 La cession des actions ou parts sociales souscrites ou acquises dans le cadre de la levée de l’option, intervenant avant l’expiration de la période d’incessibilité entraîne la déchéance de l’exonération. Dans ce cas, le bénéficiaire de l’exonération est tenu de reverser l’impôt sur le revenu dégrevé ainsi que les pénalités exigibles conformément à la législation en vigueur.

b- La détermination de la plus-value exonérée

La plus-value exonérée de l’impôt sur le revenu, est calculée sur la base de la différence entre la valeur réelle des actions ou parts sociales déterminée à la date de la levée de l’option, d’une part, et la valeur de souscription à ces actions ou parts sociales ou de leur acquisition, d’autre part.

A cet effet, la valeur réelle de ces actions ou parts sociales est, déterminée :

- Pour les actions cotées à la bourse, d’après leur cours moyen journalier à la bourse des valeurs mobilières de Tunis du dernier mois de l’exercice précédant celui au cours duquel la levée de l’option a eu lieu, 

- Pour les actions non cotées à la bourse et pour les parts sociales, d’après leur valeur réelle, c’est-à-dire leur valeur comptable, déterminée d’après le bilan de l’exercice précédant celui au cours duquel la levée de l’option a eu lieu.

14 – Les cotisations payées par les employeurs dans le cadre des contrats collectifs d’assurance vie.

Les cotisations de l’employeur aux contrats collectifs d’assurance vie conclus dans les conditions prévues par l’article 39 du code de l’IRPP et de l’IS sont exonérées, elles ne font pas partie de la rémunération et ne font partie ni de l’assiette soumise à la retenue à la source ni de celle soumise à l’impôt sur le revenu.

Exemple n° 1:

Une entreprise a souscrit au profit de ses employés un contrat collectif d’assurance vie conformément t aux dispositions de l’article 39 du code de l’IRPP et de l’IS.

Un employé de cette entreprise, marié ayant 3 enfants à charge a réalisé au titre de l’exercice 2002 des traitements de 15.000 D et a versé au cours de la même année dans le cadre du contrat collectif d’assurance vie une prime de 3.300 D. La cotisation de son employeur à ce contrat au titre de la même année est de 1.000 D.

Dans ce cas l’impôt sur le revenu dû par l’intéressé au titre de l’année 2002 est déterminé comme suit :

* La cotisation de l’employeur dans le contrat collectif d’assurance vie qui s’élève à 1.000 D est exonérée de l’impôt, elle ne fait pas partie du revenu imposable.

* Détermination de l’impôt dû :

- Revenu global net
15.000 D

- Déduction des frais professionnels (10%)
1.500 D

- Déduction pour situation de famille et enfants charge : (150D + 90D + 75D + 60D) = 375D

- Déduction des primes payées au titre du contrat d’assurance vie dans la limite de 800 + 400 + 600 = 1.800 D

- Revenu net imposable
11.325 D

c- Prise en compte des primes d’assurance vie au niveau de l’assiette de la retenue à la source

La déduction des primes payées dans le cadre des contrats d’assurance vie individuels ou collectifs peut être opérée au niveau de l’assiette de la retenue à la source effectuée par les employeurs au titre des traitements et salaires ou par la CNRPS ou par la CNSS au titre des pensions.

Cette déduction est effectuée sur présentation par le souscripteur au contrat d’assurance vie d’une attestation justifiant le versement des primes d’assurances vie.

Exemple n° 2

A reprendre les données de l’exemple n°1 avec l’hypothèse que le paiement de la prime dans le cadre du contrat collectif d’assurance vie a été effectué selon le calendrier suivant:

- le 1er mars : 800D

- le 1er septembre: 1 000D

- le 1er décembre : 1500D

Dans ce cas, les retenues à la source à opérer par l’entreprise doivent avoir lieu comme suit:

* Calcul de la retenue à la source mensuelle au titre des mois de janvier et de février

- Revenu global net
15 000D

- 10% frais professionnels
l500D

- Déduction pour situation de famille et enfants charges : (150+90+75+60) = 
375D

- Revenu global net imposable
l3.l25 D

- IR dû:
2.306,250 D

- Retenue à la source : 2.306,250/12 =
192,1 87D

* Calcul de la retenue à la source en tenant compte de la déduction de la prime payée au titre du contrat d’assurance vie à partir du salaire du mois de mars:

- Revenu brut annuel global
15.000 D

- Déduction de 10% pour frais professionnels
1.500 D

- Déduction pour situation et charges de famille
: 375 D

- Déduction des primes payées au titre du contrat d’assurance vie 800D

- Revenu net global imposable
12.325 D

-IR dû
2 l06,250D

Les retenues à la source mensuelles à partir du mois de mars sont opérées comme suit:

[2.106 – (192,187D x 2)] / 10 =
l72,187D

* Calcul de l’IR en tenant compte de la déduction de la 2eme tranche de la prime payée à partir du mois de septembre:

- Revenu brut annuel global
15.000 D

- Déduction de 10% pour frais professionnels
1.500 D

- Déduction pour situation de famille et enfants à charge : 375 D

- Déduction des primes payées au titre du contrat d’assurance vie (mars - septembre) :
1.800 D

- Revenu net global imposable
11.325 D

- Retenues à la source mensuelles (septembre à décembre)

[1856,250 - (192.187 x 2) - (172,187 x 6)] / 4 = 109,688 D

Etant donné que la déduction pour le cas particulier est plafonnée à  1.800D par an, l’intéressé ne peut pas se prévaloir de la déduction des  1.500 D payés en décembre 2002.

15 - Les intérêts des comptes « épargne pour l’investissement » 

L’exonération concerne les intérêts des comptes épargne pour l’investissement prévus par l’article 39 bis du code de l’IRPP et de l’IS et ce, dans la limite de 2.000 dinars par an.

16  - Les rentes viagères servies dans le cadre des contrats d’assurance-vie 

L’exonération concerne les rentes viagères avec jouissance effective différée d’au moins dix ans perçues par les souscripteurs de contrats d’assurance-vie individuels ou collectifs dont l’exécution dépend de la durée de la vie humaine.

17 – La plus- value de cession d’actions

 L’exonération concerne la plus- value prévue par l’article 31 bis du code de l’IRPP et de l’IS et ce, dans le cas où :

- la plus-value provient des opérations de cession des actions admises à la côte de la bourse des valeurs mobilières de Tunis et des opérations de cession des actions dans le cadre d’une opération d’introduction en bourse ;

- la plus-value provient des opérations de cession des actions des sociétés d’investissement à capital variable prévues par la loi n°2001-83 du 24 juillet 2001 portant promulgation du code des organismes de placement collectif ;

- la plus-value provient des opérations de cession des actions et des parts sociales réalisées pour le compte des tiers personnes physiques par les sociétés d’investissement à capital risque exerçant dans le cadre de la loi n°88-92 du 2 août 1988 relatives aux sociétés d’investissement à capital risque, telle que modifiée et complétée par les textes subséquents ;

-la plus-value provient des opérations d’apport en actions et parts sociales au capital de la société mère ou de la société holding sous réserve de l’engagement de la société mère ou de la société holding d’introduire ses actions à la bourse des valeurs mobilières de Tunis dans un délai ne dépassant pas la fin de l’année suivant celle de l’exonération. Ce délai est prorogé d’une seule année par arrêté du Ministre des Finances sur la base d’un rapport motivé du conseil du marché financier.

Le bénéfice de l’exonération est subordonné au dépôt, à l’appui de la déclaration annuelle de l’impôt relative à l’année du bénéfice de l’exonération, de l’engagement précité visé par le conseil du marché financier. 

L’impôt sur le revenu au titre de la plus-value ayant bénéficié de l’exonération sera du, majoré des pénalités de retard exigibles conformément à la législation en vigueur et ce, en cas de  non dépôt, par les bénéficiaires de l’exonération, auprès du centre ou du bureau de contrôle des impôts compétent, d’une attestation prouvant l’introduction de la société mère ou de la société holding ayant bénéficié de l’apport à la bourse des valeurs mobilières de Tunis dans un délai ne dépassant pas la fin du troisième mois suivant l’expiration du délai susvisé.

Les pénalités de retard ne seront pas exigibles en cas de présentation d’une attestation délivrée par le conseil du marché financier prouvant que la non introduction de la société mère ou de la société holding à la bourse des valeurs mobilières de Tunis est due à des motifs qui ne lui sont pas imputables.

18 – La plus- value de cession d’actions ou de parts sociales

 L’exonération concerne la plus- value de cession d’actions ou de parts sociales prévue par l’article 31 bis du code de l’IRPP et de l’IS et ce, dans la limite de 10.000 dinars par an.

19 – La plus-value provenant de la cession totale des actions ou des parts sociales

L’exonération concerne la plus-value provenant de la cession totale des actions ou des parts sociales propriété d’un dirigeant dans le capital de la société qu’il dirige suite à l’atteinte par ce dernier de l’âge de la retraite ou suite à son incapacité de poursuivre la gestion de la société. 

Les cas d’incapacité de poursuivre la gestion sont fixés par le décret n°2007-934 du 16 avril 2007.

Pour bénéficier de cette exonération, les conditions suivantes doivent être remplies :

· la possession par le dirigeant de participations supérieures à 50% du capital de la société qu’il dirige. Pour la détermination de cette participation, sont prises en considération les participations directes et indirectes du dirigeant de la société et de ses enfants non émancipés.

· la poursuite de l’exploitation de la société pendant une période de 3 ans au moins à compter du premier janvier de l’année qui suit celle de la cession. 

Dans le cas où cette condition n’est plus respectée, l’entreprise bénéficiaire de la déduction est tenue de payer l’impôt non supporté majoré des pénalités de retard. Toutefois, la déchéance ne s’applique pas dans la mesure où le non respect de la condition est du à des motifs extérieures à la volonté de l’apporteur. Les dits motifs sont fixés par le décret n°2007-1266 du 21 mai 2007
20 - Les revenus provenant de la location de terres agricoles réservées aux grandes cultures objet de contrats de locations conclus pour une période au moins égale à trois années.

Dans le but de développer le secteur des grandes cultures, les § 1, 2 et 3 de l’article 13 de la loi n° 2008-77 du 22 décembre 2008, en ajoutant un n° 20 à l’article 38 du code de l’IRPP et de l’IS a prévu l’exonération de l’impôt sur le revenu des revenus provenant de la location de terres agricoles réservées aux grandes cultures objet de contrats de locations conclus pour une période au moins égale à trois années.

Le bénéfice de cette exonération est soumis aux conditions suivantes :

· Le contrat de location doit comporter l’engagement du locataire de réserver la terre aux grandes cultures.

- Le dépôt, à l’appui de la déclaration de l’impôt sur le revenu d’une attestation délivrée par les services régionaux compétents du ministère chargé de l’agriculture attestant que la terre objet de la location a été réservée aux grandes cultures conformément aux exigences de la rotation des cultures, au cours de l’exercice concerné par  l’exonération 

Section III : Les Déductions Communes

Le revenu global imposable est déterminé en appliquant à la somme algébrique des différentes catégories de revenus nets les déductions communes énumérées par les articles 39 et 40 du code de l’IRPP et de l’IS.

Il convient de préciser qu’outre les déductions communes énumérées par le droit commun, des déductions spécifiques peuvent être appliquées dans le cadre de la législation régissant les avantages fiscaux. Ces déductions seront traitées dans le cadre de l’étude des avantages fiscaux.
Les déductions communes comprennent : 

1 - Les arrérages des rentes

Il s’agit des arrérages payés au titre de rentes constituées à titre obligatoire et gratuit. Le contribuable doit justifier de l’existence de l’acte l’obligeant au versement de ces arrérages et de leur payement effectif.

2 - Déduction au titre des primes afférentes aux contrats d’assurance dont l’exécution dépend de la durée de la vie humaine

Les contribuables ont droit à la déduction des primes relatives à des contrats individuels ou collectifs d’assurance - vie qui garantissent soit :

- le versement d’un capital à l’assuré en cas de vie d’une durée effective au moins égale à dix ans;

- le versement d’une rente viagère à l’assuré avec jouissance effective différée d’au moins dix ans ;

- le versement en cas de décès de l’assuré d’un capital au profit de son conjoint, de ses ascendants ou descendants. 

Le montant des primes admises en déduction à ce titre est limité à 800 dinars pour l’assuré majorés de 400 dinars au titre du conjoint et de 200 dinars au titre de chacun des enfants à charge.

Le § 1 de l'article 23 de la loi n° 2007-70 du 27 décembre 2007, en modifiant le 2ème alinéa du n°2 du §I de l'article 39 du code de l'IRPP et de l'IS, a porté la limite du montant des primes versées au titre de l'assurance-vie déductibles :

- de 800 dinars à 1200 dinars au titre de contribuable

- de 400 dinars à 600 dinars au titre du conjoint.

- de 200 dinars à 300 dinars au titre de chaque enfant à charge.

Il est à noter que le rachat par l’assuré du contrat d’assurance - vie avant l’expiration de la période de 10 ans telle que prévue par ledit article 39 entraîne le paiement de l’impôt sur le revenu qui n’a pas été acquitté du fait de la déduction des primes d’assurance vie majoré des pénalités exigées conformément à la législation en vigueur.

Toutefois, les pénalités de retard ne sont pas exigibles lorsque le rachat du contrat d’assurance est intervenu suite à l’un des événements imprévisibles tels que fixés par l’arrêté des ministres des finances, de la santé publique et des affaires sociales du 31 août 2002.

Le §2 de l'article 23 de la loi n° 2007-70 du 27 décembre 2007, en complétant l'alinéa 3 du n°2 du § I  de l'article 39 du code de l'IRPP, a prévu qu’en cas de rachat du contrat d'assurance-vie les pénalités de retard  exigibles ne sont pas dues lorsque l'assuré procède au rachat du contrat d'assurance suite à la survenance d'événements imprévisibles tels que définis par la législation en vigueur, mais aussi lorsque le rachat intervient après l’expiration d’une période minimale d’épargne de 5 ans. 

Le rachat du contrat d’assurance vie doit intervenir sur présentation d’une attestation délivrée par le service du contrôle fiscal compétent attestant que l’intéressé a régularisé sa situation fiscale en matière des primes d’assurance ayant donné lieu à déduction.

Selon la doctrine administrative (note commune n°36/2005), l’opération de rachat a lieu au cas où le contrat d’assurance comporte l’une des garanties suivantes :

- garantie d’un capital au souscripteur en cas de vie d’une durée effective au moins égale à dix ans ;

- garantie d’une rente viagère au souscripteur avec jouissance effective différée d’au moins dix ans.

Le remboursement du capital en cas de décès n’est pas considéré un cas de rachat de l’épargne acquise.

Le rachat d’un contrat d’assurance peut être total ou partiel. Le rachat est considéré partiel lorsqu’il n’excède pas 80% de la valeur de l’épargne acquise.

« X » est marié, il a quatre enfants à sa charge et il a souscrit un contrat d’assurance-vie comportant la garantie d’une rente viagère au souscripteur avec jouissance effective différée de quinze ans. Au cours des année 2002, 2003 et 2005, il a successivement versé des primes d’assurance de 2300D, 2900D et 3000D. A cet effet, les sommes déduites ont atteint 2000D au titre de chaque exercice.

 « X » a demandé au cours du mois de juillet 2005 le rachat du contrat d’assurance-vie dans la limite de 50% du montant de l’épargne acquise objet du contrat d’assurance-vie.

Dans ce cas, l’opération de retrait est considérée un rachat partiel du contrat d’assurance qui nécessite le paiement de l’impôt sur le revenu qui n’a pas été payé au titre des montants objet de rachat majoré des pénalités de retard y relatives.

Par conséquent, l’assiette imposable sur la base de laquelle l’IR a été acquitté au titre de tous les exercices concernés par la déduction sera majorée de 50% de la prime d’assurance déduite soit 2000D x 50% = 1000D. 

Le contrat d’assurance-vie peut prévoir la possibilité pour le souscripteur de se faire payer des avances au titre de l’épargne acquise à rembourser dans les délais prévus par les conditions particulières dudit contrat. L’avance ainsi octroyée n’est pas considérée comme un rachat du contrat de l’assurance-vie au sens de l’article 61 de la loi de finances pour l’année 2005 et ne donne lieu à aucune régularisation fiscale à ce titre.

Toutefois, en cas de non remboursement de l’avance conformément aux dispositions du contrat, l’opération revêt le caractère d’un rachat qui donne lieu à la régularisation de la situation fiscale de l’intéressé. Dans ce cas, la société d’assurance est tenue d’informer l’intéressé des conséquences du non remboursement de l’avance dès lors qu’il devient redevable de l’impôt dû sur les montants objet de l’avance et ayant été déduits et des pénalités y relatives.

Il s’agit en l’occurrence :

- des cas de maladies ou d’accidents provoquant un préjudice corporel définitif ou provisoire pour une période égale à 2 mois au moins pour le titulaire du compte, son conjoint ou l’un de ses enfants à charge. Le préjudice corporel est justifié par une attestation délivrée par un médecin exerçant à plein temps dans la santé publique.

- de l’arrêt de travail définitif ou provisoire pour des raisons économiques ou techniques ou suite à la cessation de l’activité de l’entreprise employeur pour une période égale au moins à 2 mois sans salaire. L’arrêt de travail ou la cessation de l’activité de l’entreprise est justifié par une attestation délivrée par les services compétents du ministère des affaires sociales.

Il est à noter que l’exonération ne concerne que les pénalités de retard, le principal reste, dans tous les cas, exigible.

L’achat du contrat d’assurance vie doit intervenir sur présentation d’une attestation délivrée par le service du contrôle fiscal compétent attestant que l’intéressé a régularisé sa situation fiscale en matière des primes d’assurance ayant donné lieu à déduction.
Le souscripteur qui prévoit de racheter un contrat d’assurance-vie avant l’expiration de la période de 10 ans est tenu de déposer une demande à ce titre au bureau de contrôle des impôts compétent sur la base d’un modèle établi par l’administration fiscale. 

La demande doit être accompagnée par des copies :

- des attestations de la retenue à la source au titre des exercices concernés par la déduction,( pour les salariés et les pensionnés)

- de la déclaration annuelle de l’impôt au titre des années concernées par la déduction,

- des déclarations rectificatives déposées dans le cadre de la régularisation de la situation fiscale au titre des exercices concernés par la déduction.

Sur cette base le bureau de contrôle des impôts lui délivre une attestation justifiant la régularisation de sa situation fiscale au titre des primes d’assurance qui ont bénéficié de la déduction de l’assiette imposable qu’il est tenu de présenter à la société d’assurance pour pouvoir disposer des montants objet de la régularisation.

 La même doctrine administrative considère que dés lors que le rachat du contrat d’assurance-vie est subordonné à la présentation par le souscripteur d’une attestation de sa situation fiscale délivrée par les services de contrôle des impôts compétents, et dés lors que la société d’assurance n’est pas en mesure de vérifier si l’intéressé a ou non bénéficié des avantages fiscaux au titre de l’assurance-vie, ladite attestation reste exigible pour toute opération de rachat, soit même dans le cas où le souscripteur n’a pas bénéficié de la déduction des primes d’assurance objet du rachat de son assiette imposable.

Dans le cas où la société d’assurance permet au souscripteur le rachat du contrat d’assurance-vie avant l’expiration de la période de l’épargne sans qu’il lui présente l’attestation de régularisation de sa situation fiscale, ladite société est solidaire pour le paiement de l’impôt dû et non acquitté au titre des sommes déduites ainsi que des pénalités y afférentes.

La société d’assurance est également solidaire avec le souscripteur pour le paiement de l’impôt dans la limite des montants exigibles sur les sommes avancées et non remboursées, ainsi l’impôt dû et non acquitté ainsi que les pénalités y afférentes peuvent être réclamés au même titre à la société d’assurance et au souscripteur bénéficiaire de la déduction. La doctrine administrative a ainsi institué au niveau de la société d’assurance une solidarité qui n’est pas prévue par un texte légal.

3 – Déduction des intérêts perçus au titre des comptes spéciaux d’épargne et au titre des emprunts obligataires émis à partir du 1er janvier 1992

Les contribuables bénéficient de la déduction, au niveau de la base soumise à l’IR, des intérêts perçus au cours de l’année considérée par l’imposition au titre des comptes spéciaux d’épargne ouverts auprès des banques ou de la Caisse d’Epargne Nationale de Tunisie ou au titre des emprunts obligataires émis à partir du 1er janvier 1992 et ce, dans la limite de mille cinq cent dinars (1.500 D) sans que cette déduction n’excède mille dinars (1.000 D) pour les intérêts provenant des comptes spéciaux d’épargne ouverts auprès des banques et auprès de la Caisse d’Epargne Nationale de Tunisie.
4 - Déduction des intérêts payés au titre des prêts relatifs à l'acquisition ou à la construction d'un logement social au sens de la législation relative aux interventions du fonds de promotion du logement pour les salariés 

Le n°1 de l’article 39 de la loi n°2009- 71 du 21 décembre 2009 portant loi de finances pour l’année 2010, en ajoutant un n°4 au § I de l’article 39 du code de l’IRPP et de l’IS prévoit la déduction des intérêts payés au titre des prêts relatifs à l'acquisition ou à la construction d'un logement social au sens de la législation relative aux interventions du fonds de promotion du logement pour les salariés 

5 - Déduction pour situation de famille

Le contribuable a droit à une déduction en sa qualité de chef de famille d’un montant égal à 150 dinars. Cette déduction pour situation familiale profite au seul chef de famille marié. La femme même mariée ne bénéficie par pour sa propre imposition de cette déduction, sauf dans le cas où elle est aussi considérée comme chef de famille.

6 - Déduction pour enfants à charge

Le contribuable a droit à une déduction en sa qualité de chef de famille pour enfants à charge. Sont considérés comme enfants à charge les enfants propres du contribuable ou adoptés âgés de moins de vingt ans au 1er janvier de l’année d’imposition et ce à la condition qu’ils ne disposent pas de revenus distincts de ceux qui servent de base à l’imposition du contribuable.

Il est à noter que cette déduction est accordée exclusivement au titre des quatre premiers enfants à la charge du contribuable et que si l’un de ces quatre premiers enfants vient à atteindre sa majorité ou à décéder, la déduction dont il bénéficiait ne peut être reconduite au titre du cinquième enfant.

Le montant de la déduction est fixé à :

- 90 dinars au titre du premier enfant;

- 75 dinars au titre du deuxième enfant;

- 60 dinars au titre du troisième enfant;

- 45 dinars au titre du quatrième enfant.

Toutefois, le montant de la déduction est porté à :

- 600 dinars par enfant poursuivant des études supérieures sans bénéfice de bourse et ayant moins de 25 ans au 1er janvier de l’année d’imposition et ce quel que soit son rang mais dans la limite des quatre premiers enfants à charge.

- 1.000 dinars par enfant infirme et ce quel que soit son âge et son rang dans l’ordre chronologique de naissance des enfants à la charge du contribuable.

7 - Les parents à charge

Tout contribuable a droit à une déduction au titre de chaque parent à charge dans la limite de 5% du revenu net soumis à l’impôt avec un maximum de 150 dinars par parent à charge. Cette déduction est soumise aux conditions suivantes :

- le montant déductible dit figurer sur la déclaration des revenus du bénéficiaire de la pension qui doit être déposée concomitamment avec celle de l’intéressé;

- le revenu du parent à charge augmenté du montant de la déduction doit être inférieur ou égal au salaire minimum interprofessionnel garanti.

Lorsque la charge des parents est assurée par plus d’un enfant, le montant de la déduction est réparti entre tous les enfants.

Dans ce cas, et pour des considérations pratiques, l’administration admet que le dépôt de la déclaration du ou des parents peut s’effectuer en même temps que celui d’un seul enfant. Les autres enfants fournissent simplement à l’appui de leurs déclarations de revenus une copie de cette déclaration.

Il est à noter que l’épouse ayant des parents à charge peut prétendre à la même déduction et dans les mêmes conditions.

8 – Déduction au profit des titulaires du SMIG

Les titulaires du salaire minimum garanti bénéficient une déduction de leur revenu annuel d’un montant de 500D.
Le n°2 de l’article 39 de la loi n°2009- 71 du 21 décembre 2009 portant loi de finances de finances pour l’année 2010, en modifiant le §V de l’article 40 du code de l’IRPP et de l’IS, a prévu de porter la déduction du revenu imposable, pour les salaires payés au salaire minimum interprofessionnel  garanti de 500 dinars à 1000 dinars. 

Pour l’application de ces dispositions, la doctrine administrative ( note commune n° 34 / 2005 et celle de 2010 ) considère que la déduction supplémentaire de 500 dinars bénéficie exclusivement aux personnes physiques dont le salaire ne dépasse pas le salaire minimum garanti dans les secteurs agricole (SMAG) et non agricole (SMIG) tel que fixé par la législation en vigueur.

Le salaire minimum garanti désigne le salaire fixé en vertu de la législation en vigueur majoré des primes et indemnités spécifiques servies aux salariés payés au salaire minimum garanti telle que la prime de transport prévue par le décret n°86-691 du 20 juillet 1986 et fixée à 5 dinars par mois.

La déduction s’applique même dans le cas où les intéressés bénéficient de primes supplémentaires ou occasionnelles (telles que les rémunérations en contrepartie d’heures supplémentaires, avantages en nature…).

 Toutefois, la déduction ne concerne pas les salariés payés au salaire minimum garanti bénéficiaires d’une promotion professionnelle qui a abouti à les rémunérer sur des bases supérieures à celles prévues par la législation en vigueur en matière de salaire minimum garanti.

La déduction de 1.000 dinars s’opère sur le revenu net des personnes payées au salaire minimum garanti soit après déduction de tous les abattements au titre de la situation et des charges de famille.

La déduction supplémentaire de 1.000 dinars est prise en compte pour le calcul de la retenue à la source au titre des traitements et salaires.

Exemple 1 :

Pour un salarié célibataire payé au titre de l’année 2009 au salaire minimum garanti dans le secteur non agricole sous le régime de 40 heures tel que fixé par le décret n°2009-2257 du 14 juillet 2009 soit 225,1600D, et bénéficiant à ce titre de la prime de transport prévue par le décret n°86-691 du 20 juillet 1986 et fixée à 5 dinars par mois, son revenu annuel soumis à l’impôt et l’IR dû se détermine comme suit :

* Revenu annuel brut (y compris la prime de transport) : 2.761,920D
* Revenu annuel brut net des cotisations sociales : 2.518,181D
* Déduction au titre des frais professionnels de 10% : 251,818D

* Revenu net soumis à l’IR : 2266,363D

* Déduction supplémentaire de 1.000 dinars : - 1.000,000D

* Revenu net : 1.266,363D arrondi à : 1.267D
Le revenu net étant inférieur à 1500 dinars aucune imposition au titre du salaire n’est due.

Exemple 2 :

Une personne mariée n’ayant pas d’enfants à charge rémunérée au salaire minimum garanti dans le secteur non agricole sous le régime des 48 heures fixé par le décret n°2009-2257 du 14 juillet 2009 à 260,624D par mois majoré de la prime de transport fixée à 5 dinars mensuellement son revenu net imposable et l’IR dû se détermine comme suit :

* Revenu annuel brut (y compris la prime de transport) : 3187,488D

* Revenu annuel net des cotisations sociales : 2.906,193D
* Déduction au titre des frais professionnels de 10% :290,619D

* Revenu net : 2.615,574D

* Déduction pour chef de famille : 150,000D

* Déduction supplémentaire de : 1.000,000D

 * Revenu net soumis à l’IR : 1.365,574D arrondi à : 1366D
Le revenu net étant inférieur à 1500 dinars aucune imposition au titre du salaire n’est due.

9 - Déduction par les travailleurs non salariés de leur cotisation à l'un des régimes légaux de la sécurité sociale de l'assiette de l'impôt 

Pour la détermination du revenu net imposable dans la catégorie des traitements et salaires, l’article 26 du code de l’IRPP et de l’IS a prévu la déduction des retenues obligatoires effectuées par l’employeur en vue de la constitution de rentes, de pensions, de retraite ou pour la couverture des régimes obligatoires de sécurité sociale.

De leur côté, les revenues réalisés par les professionnels non salariés  tels que les titulaires d’une profession libérale, les exploitants d’entreprises individuelles, les gérants de sociétés, ne bénéficient pas de la déduction des cotisations sociales malgré leur caractère obligatoire.

Etant donné le caractère obligatoire de ces cotisations et du fait que les pensions perçues par ces personnes sont soumises à l’IR au moment de leur perception, l’article 44 de la loi n°2009- 71 du 21 décembre 2009 portant loi de finances de finances pour l’année 2010, en ajoutant un sous n°4 au § I de l’article 39 du code de l’IRPP et de l’IS a prévu, pour la détermination du revenu soumis à l’IR, la déduction des cotisations payées par les travailleurs non salariés affiliés à l'un des régimes légaux de la sécurité sociale
10 - Les revenus réalisés au titre de la location d’immeubles ou de la restauration au profit des étudiants conformément à un cahier des charges

Cette déduction a été introduite par l’article 77 de la loi n°94-127 du 26 décembre 1994 modifié par l’article 55 de la loi n°97-88 du 29 décembre 1997 ajoutant à l’article 39 du code de l’IRPP et de l’IS un § III.

Nonobstant les dispositions de l’article 12 bis de la loi 89-114 du 30 décembre 1989 portant promulgation du code de l’impôt sur le revenu des personnes physiques et de l’impôt sur les sociétés, sont déductibles de l’assiette imposable les revenus réalisés par les contribuables au titre de la location d’immeubles ou de la restauration au profit des étudiants conformément à un cahier des charges établi par arrêté du ministre de l’enseignement supérieur du 4 juin 1996 et ce, durant les dix premières années d’activité à compter de la date du commencement desdites activités.

Le bénéfice de cet avantage est subordonné à la présentation annuelle, par les bénéficiaires de la déduction lors du dépôt de la déclaration d’impôt, d’une attestation délivrée par le ministère de l’enseignement supérieur justifiant l’exploitation du projet conformément à un cahier des charges.

11 - Les revenus réinvestis dans la souscription au capital initial ou à son augmentation des entreprises qui réalisent des projets d’hébergement ou de restauration au profit des étudiants conformément à un cahier des charges

Cette déduction a été introduite par l’article 56 de la loi n°97-88 du 29 décembre 1997 ajoutant à l’article 39 du code de l’IRPP et de l’IS un § III bis.

Sous réserve des dispositions de l’article 12 bis de la loi 89-1 14 du 30 décembre 1989 portant promulgation du code de l’impôt sur le revenu des personnes physiques et de l’impôt sur les sociétés, sont déductibles de l’assiette imposable les revenus réinvestis dans la souscription au capital initial ou à son augmentation des entreprises qui réalisent des projets d’hébergement ou de restauration au profit des étudiants conformément à un cahier des charges établi par arrêté du ministre de l’enseignement supérieur du 4 juin 1996.

Le bénéfice de cet avantage est subordonné à:

- l’engagement du promoteur à réaliser le projet dans un délai de trois ans à compter de la date de son approbation par le ministère de l’enseignement supérieur et à l’exploitation directe du projet pendant une période de 10 ans;

- l’émission de nouvelles actions ou parts sociales;

- la non réduction du capital pendant une période de cinq ans à partir du 1er janvier de l’année qui suit celle de la libération du capital souscrit sauf cas de réduction pour résorption de pertes;

- la présentation par les bénéficiaires de la déduction lors du dépôt de la déclaration d’impôt d’une attestation de libération du capital souscrit et des informations nécessaires sur le projet et notamment son coût, son schéma de financement et d’une attestation justifiant l’approbation du ministère de l’enseignement supérieur pour la réalisation du projet et de l’engagement susvisé. 

Le n°1 de l’article 46 de la loi n°2009-71 du 21 décembre 2009 portant loi de finances pour l’année 2010, en ajoutant au code de l’IRPP et de l’IS un article 39 quinquies dispose que le bénéfice de la déduction des revenus réinvestis au capital des sociétés ou dans les parts des fonds communs de placement à risque ou dans les parts des fonds d'amorçage est subordonné à la satisfaction, outre des conditions prévues aux paragraphes III bis, IV et VI de l'article 39 et à l'article 39 ter du code de l'IRPP et de l'IS, des conditions suivantes: 

- la non cession des actions, des parts sociales ou des parts qui ont donné lieu au bénéfice de la déduction, avant la fin des deux années suivant celle de la libération du capital souscrit ou celle de la souscription aux parts ou de leur acquisition. 

- la non stipulation dans les conventions signées entre les sociétés et les souscripteurs de garanties en dehors du projet ou de rémunérations qui ne sont pas liées aux résultats du projet objet de l'opération de souscription. 

- l'affectation des bénéfices ou des revenus réinvestis dans un compte spécial au passif du bilan non distribuables sauf en cas de cession des actions, des parts sociales ou des parts ayant donné lieu au bénéfice de la déduction, et ce, pour les personnes soumises légalement à la tenue d'une comptabilité conforme à la législation comptable des entreprises pour le bénéfice de la déduction. 

12 - Les revenus réinvestis dans la réalisation de projets d’hébergement ou de restauration au profit des étudiants conformément à un cahier des charges

Cette déduction a été introduite par l’article 56 de la loi n°97-88 du 29 décembre 1997 ajoutant à l’article 39 du code de l’IRPP et de l’IS un § III Ter.

Sous réserve des dispositions de l'article 12 bis de la loi n° 89-114 du 30 décembre 1989 portant promulgation du code de l'impôt sur le revenu des personnes physiques et de l'impôt sur les sociétés, sont déductibles de l'assiette imposable les revenus réinvestis dans la réalisation de projets d'hébergement ou de restauration au profit des étudiants conformément à un cahier des charges établi par arrêté du Ministre de l'enseignement supérieur, de la recherche scientifique et de la technologie du 17 octobre 2003, portant approbation du cahier des charges relatif à l'hébergement universitaire privé.

 La déduction s'opère sur les revenus réalisés au titre de l'année au cours de laquelle le projet a été réalisé partiellement ou totalement et dans la limite des dépenses justifiées pour sa réalisation.

Le bénéfice de cet avantage est subordonné à : 

- l'engagement du promoteur à réaliser le projet dans un délai de trois ans à compter de la date de son approbation par le Ministère de tutelle du secteur et à l'exploitation directe du projet pendant une période de dix ans;

-la présentation par les bénéficiaires de la déduction, lors du dépôt de la déclaration d'impôt d'une attestation d'approbation du projet par le ministère de l’enseignement supérieur et de toutes informations nécessaires sur ce dernier et notamment l'identité du promoteur, le coût du projet, son schéma de financement et d'un état détaillé sur la réalisation de l'investissement et de l'engagement du promoteur.
Le n°1 de l’article 46 de la loi n°2009-71 du 21 décembre 2009 portant loi de finances pour l’année 2010, en ajoutant au code de l’IRPP et de l’IS un article 39 quinquies dispose que le bénéfice de la déduction des revenus réinvestis au capital des sociétés ou dans les parts des fonds communs de placement à risque ou dans les parts des fonds d'amorçage est subordonné à la satisfaction, outre des conditions prévues aux paragraphes III bis, IV et VI de l'article 39 et à l'article 39 ter du code de l'IRPP et de l'IS, des conditions suivantes: 

- la non cession des actions, des parts sociales ou des parts qui ont donné lieu au bénéfice de la déduction, avant la fin des deux années suivant celle de la libération du capital souscrit ou celle de la souscription aux parts ou de leur acquisition. 

- la non stipulation dans les conventions signées entre les sociétés et les souscripteurs de garanties en dehors du projet ou de rémunérations qui ne sont pas liées aux résultats du projet objet de l'opération de souscription. 

- l'affectation des bénéfices ou des revenus réinvestis dans un compte spécial au passif du bilan non distribuables sauf en cas de cession des actions, des parts sociales ou des parts ayant donné lieu au bénéfice de la déduction, et ce, pour les personnes soumises légalement à la tenue d'une comptabilité conforme à la législation comptable des entreprises pour le bénéfice de la déduction. 

13 - Les revenus réinvestis dans la souscription au capital des sociétés d’investissement à capital risque

Cette déduction a été introduite par l’article 1er de la loi n°95-88 du 30 octobre 1995 portant dispositions fiscales relatives aux sociétés d’investissement et remplacé par l’article 20 loi n°99-101 du 31 décembre 1999 modifié par les articles 21 et 22 de la loi n°2000-98 du 25 décembre 2000 ajoutant à l’article 39 du code de l’IRPP et de l’IS un § IV.

 Sous réserve des dispositions de l'article 12 bis de la loi n° 89-114 du 30 décembre 1989 portant promulgation du code de l'impôt sur le revenu des personnes physiques et de l'impôt sur les sociétés, sont déductibles de l'assiette imposable, les revenus réinvestis dans la souscription au capital des sociétés d'investissement à capital risque prévues par la loi na 88-92 du 2 août 1988 telle que modifiée par les textes subséquents ou placés auprès d'elles dans des fonds de capital risque et qui justifient l'emploi de 30% au moins de leurs fonds propres: 

- dans l'acquisition d'actions ou de parts sociales nouvellement émises par des sociétés exerçant dans les zones de développement prévues par les articles 23 et 34 du code d'incitations aux investissements, ou
- dans l'acquisition d'actions ou de parts sociales nouvellement émises par des sociétés réalisant des investissements dans les secteurs de la technologie de la communication et de l'information et des nouvelles technologies. Les secteurs de la technologie de la communication et de l'information et des nouvelles technologies sont fixés par le décret n° 2003-929 du 21 avril 2003, ou
- pour le financement des investissements des nouveaux promoteurs tels que définis par le code d'incitations aux investissements, ou
- pour le financement de projets nouveaux réalisés dans le cadre de petites et moyennes entreprises telles que définies par la législation en vigueur.

La déduction s'effectue nonobstant le minimum d'impôt prévu par l'article 12 bis susvisé dans le cas où la société d'investissement à capital risque justifie l'emploi de 80% au moins de ses fonds propres dans les investissements visés à l'alinéa ci-dessus sans que l'emploi des fonds propres dans les investissements réalisés dans les zones de développement soit inférieur à 50%.
Le bénéfice de cet avantage est subordonné à :

- l'engagement des sociétés d'investissement à capital risque à employer leurs fonds propres dans les conditions susvisées dans un délai n'excédant pas la fin de la quatrième année qui suit celle de la libération du capital souscrit ou du placement des fonds auprès d'elles 
- l'émission de nouvelles actions;

- le non retrait des sommes placées dans les fonds de capital risque pendant une période de cinq ans à partir du premier janvier de l'année qui suit celle du placement;

- la non réduction du capital pendant une période de cinq ans à partir du 1er janvier de l'année qui suit celle de la libération du capital souscrit sauf dans le cas de réduction pour résorption de pertes;

- la tenue par les bénéficiaires de la déduction d'une comptabilité conforme à la législation comptable des entreprises, et ce, pour les personnes qui exercent une activité commerciale ou une profession non commerciale telles que définies par le présent code;

-la présentation à l'appui de la déclaration de l'impôt, par les bénéficiaires de la déduction, d'une attestation de libération du capital souscrit ou d'une attestation de placement délivrée par la société d'investissement à capital risque et d'une attestation justifiant l'emploi par ladite société de ses fonds propres selon les taux précités ou de l'engagement susvisé.
La société est tenue avec les bénéficiaires de la déduction chacun dans la limite de la déduction dont il a bénéficiée de payer le montant de l'impôt sur le revenu dû et non acquitté et des pénalités y afférentes en cas de non respect de la condition relative à l'emploi de ses fonds propres dans les conditions susvisées ou dans le cas de réduction de son capital avant l'expiration de la période susvisée.
Les dispositions de l’article 21 de la loi n° 88-92 du 2 août  1988 telle que modifiée par les textes ultérieurs et les dispositions des articles 22 bis et 23 du code de placements collectif ont été, elles mêmes, modifiées par la loi n°2008-78 du 22 décembre 2008.

Dans le but d’harmoniser les nouvelles dispositions régissant les sociétés d’investissement à capital risque et les fonds communs placement à risque avec les dispositions fiscales accordant des avantages fiscaux dans ce cadre, et dans le but d’inciter ces sociétés à employer plus leur fonds propres dans des sociétés exerçant leur activité dans les zones de développement régional, les articles 19 et 21 de la loi n° 2008-77 du 22 décembre 2008 ont introduit une série de mesures.

La 1ère mesure; L'article 19 de la loi n° 2008-77 du 22 décembre 2008, en modifiant le § IV de l’article 39 du code de l’IRPP et de l’IS prévoit la déduction, dans la limite de 35% du revenu global imposable, des revenus réinvestis dans le capital des sociétés d'investissement à capital risque régies par la loi n°88-92 du 2 août 1988 relative aux sociétés d’investissement telle que modifiée et complétée par les textes subséquents ou placés auprès d'elles sous forme de fonds à capital risque et ce, sous réserve du minimum d’impôt prévu par l'article 12 bis de la loi n°89-114 du 30 décembre 1989. 
La déduction est totale et nonobstant le minimum d'impôt susvisé dans le cas où la société d'investissement à capital risque emploie 75% au moins de son capital libéré et 75% au moins de chaque montant placé auprès d’elle sous forme  de fonds à capital risque, autres que ceux provenant de sources de financement étrangères ou de ressources du budget de l’Etat, dans la souscription aux actions ou aux parts sociales nouvellement émises par des entreprises implantées dans les zones de développement prévues par les articles 23 et 34 du code d'incitations aux investissements. La condition relative aux actions et parts sociales nouvellement émises n’est pas requise lorsqu’il s’agit d’entreprises en difficultés économiques bénéficiant des avantages prévus pour les opérations de transmission au titre du réinvestissement des revenus et bénéfices prévus par la législation en vigueur. 

Le bénéfice de la déduction est subordonné aux conditions suivantes: 

· l'émission de nouvelles actions;

· l’intervention des sociétés d’investissement à capital risque dans le cadre d’opérations d’investissement prévues par la législation en vigueur,

· le non retrait des montants déposés sous forme de fonds à capital risque pendant une période de cinq ans à partir du premier janvier de l'année qui suit celle du paiement;   

· la non réduction du capital pendant une période de cinq ans à partir du 1er janvier de l'année qui suit celle de la libération du capital souscrit sauf dans le cas de réduction pour résorption des pertes ;

· la tenue par les bénéficiaires de la déduction d'une comptabilité  conforme à la législation comptable des entreprises, et ce, pour les personnes qui exercent une activité commerciale ou une profession non commerciale telle que définie par le code de l'IRPP et de l'IS ;

· la présentation à l’appui de la déclaration de l’impôt, par les bénéficiaires de la déduction, d’une attestation de libération du capital souscrit ou d’une attestation prouvant le paiement des montants et d’une attestation de placement délivrée par la société d’investissement à capital risque justifiant l’emploi par ladite société de son capital libéré ou des montants déposés sous forme de fonds à capital risque conformément aux dispositions de l’article 21 de la loi n°88-92 du 2 Août 1988 relative aux sociétés d’investissement telle que modifiée et complétée par les textes subséquents ou conformément aux dispositions et selon les taux fixés à cet effet ou de son engagement de respecter cette condition dans un délai ne dépassant pas la fin de l’année qui suit celle au cours de laquelle a eu lieu la libération du capital souscrit ou le paiement des montants. 

- la non stipulation dans les conventions signées entre la société d’investissement à capital risque et le promoteur du projet de garanties hors projet ou de rémunérations dont les conditions ne sont pas liées aux résultats des projets.


La société d’investissement à capital risque est tenue solidairement avec les bénéficiaires de la déduction chacun dans la limite de la déduction dont il a bénéficié de payer le montant de l'impôt sur le revenu dû et  non acquitté et des pénalités y afférentes en cas de non emploi du capital libéré et des montants déposés sous forme de fonds à capital risque dans les conditions susvisées ou dans le cas de réduction de son capital avant l'expiration de la période susvisée. 

   La 2ème mesure : L'article 21 de la loi n° 2008-77 du 22 décembre 2008 a traité de l'application dans le temps des avantages accordés aux sociétés d’investissement à capital risque 

Le §1 dudit article 21 prévoit que les dispositions des articles 19 et 20 de la loi de finances pour l’année 2009 s’appliquent au capital des sociétés d’investissement à capital risque libéré et à tout montant déposé sous forme de fonds à capital risque ainsi qu’aux parts des fonds communs de placement à risque libérées à partir du 1er Janvier 2009.
Le §2 dudit article 21 prévoit que les sociétés d’investissement à capital risque ainsi que les sociétés de gestion des fonds communs de placement à risque en activité à la date de la promulgation de la loi de finances pour l’année 2009 sont tenues d’employer le capital libéré et les montants déposés sous forme de fonds à capital risque ainsi que les parts libérées avant le 1er janvier 2009 conformément aux dispositions de la législation en vigueur à cette date, et ce, dans un délai ne dépassant pas la fin de l’année 2010.
Le n°1 de l’article 46 de la loi n°2009-71 du 21 décembre 2009 portant loi de finances pour l’année 2010, en ajoutant au code de l’IRPP et de l’IS un article 39 quinquies dispose que le bénéfice de la déduction des revenus réinvestis au capital des sociétés ou dans les parts des fonds communs de placement à risque ou dans les parts des fonds d'amorçage est subordonné à la satisfaction, outre des conditions prévues aux paragraphes III bis, IV et VI de l'article 39 et à l'article 39 ter du code de l'IRPP et de l'IS, des conditions suivantes: 

- la non cession des actions, des parts sociales ou des parts qui ont donné lieu au bénéfice de la déduction, avant la fin des deux années suivant celle de la libération du capital souscrit ou celle de la souscription aux parts ou de leur acquisition. 

- la non stipulation dans les conventions signées entre les sociétés et les souscripteurs de garanties en dehors du projet ou de rémunérations qui ne sont pas liées aux résultats du projet objet de l'opération de souscription. 

- l'affectation des bénéfices ou des revenus réinvestis dans un compte spécial au passif du bilan non distribuables sauf en cas de cession des actions, des parts sociales ou des parts ayant donné lieu au bénéfice de la déduction, et ce, pour les personnes soumises légalement à la tenue d'une comptabilité conforme à la législation comptable des entreprises pour le bénéfice de la déduction. 

14 - revenus réinvestis dans la souscription aux parts des fonds communs de placement à risque

L'article 19 de la loi n° 2008-77 du 22 décembre 2008 en modifiant le même § V de l’article 39  a prévu l'application de déduction  accordée aux bénéfices réinvestis ou placés dans les sociétés d’investissement à capital risque et dans les mêmes limites aux bénéfices réinvestis dans la souscription aux parts des fonds communs de placement à risque prévus par la législation les régissant qui emploient leurs actifs dans les conditions susvisées et dans les mêmes délais prévus à cet effet. 
La déduction est subordonnée : 

- au non rachat des parts souscrites pendant cinq ans à compter du premier janvier de l'année qui suit celle de leur souscription, 

- à la tenue par les bénéficiaires de la déduction d'une comptabilité conforme à la législation comptable des entreprises, 

- à la présentation, par les bénéficiaires de la déduction à l'appui de la déclaration d'impôt, d'une attestation de souscription et de libération des parts délivrée par le gestionnaire du fonds et d'une attestation justifiant l'emploi par le fonds de ses actifs selon les taux précités ou de l'engagement susvisé. 

Le gestionnaire du fonds commun de placement à risque est tenu avec les bénéficiaires de la déduction, chacun dans la limite de la déduction dont il a bénéficié de payer le montant de l'impôt sur les sociétés dû et non acquitté et les pénalités y afférentes en cas de non respect de la condition relative à l'emploi des actifs du fonds dans les conditions susvisées ou au cas où il a été permis aux porteurs des parts le rachat de leurs parts avant l'expiration de la période fixée par le présent paragraphe. 

15 - Les revenus provenant des opérations d’exportation de services et d’exportation de marchandises et des opérations assimilées à des exportations

Cette déduction a été introduite par l’article 28 de la loi n°98-111 du 28 décembre 1998 modifié par l’articles 26 de la loi n°99-101 du 31 décembre 1999 ajoutant à l’article 39 du code de l’IRPP et de l’IS un § V.

Sont déductibles de l'assiette imposable, les revenus provenant des opérations d'exportation de services et d'exportation de marchandises acquises localement, durant les dix premières années d'activité à partir de la première opération d'exportation et ce, nonobstant les dispositions de l'article 12 bis de la loi n° 89-114 du 30 décembre 1989 portant promulgation du code de l'impôt sur le revenu des personnes physiques et de l'impôt sur les sociétés. Ces revenus sont déductibles dans la limite de 50% au delà de cette période.
Bénéficient de cette déduction, les revenus provenant des prestations de services et des ventes de marchandises produites localement aux entreprises totalement exportatrices prévues par le code d'incitation aux investissements, aux entreprises établies dans les zones franches économiques prévues par la loi n° 92-81 du 3 août 1992 telle que modifiée par les textes subséquents, aux sociétés de commerce international prévues par la loi n° 94-42 du 7 mars 1994 telle que modifiée par les textes subséquents (L'expression "zones franches économiques" est remplacée par "parcs d'activités économiques" en vertu de l'article premier de la loi n° 2001-76 du 17 juillet 2001) et aux organismes financiers et bancaires travaillant essentiellement avec les non résidents prévus par la loi n° 85-108 du 6 décembre 1985 à condition que les marchandises et les services en question soient nécessaires à l'activité desdites entreprises.
La période de dix ans commence à courir pour les entreprises en activité avant le 1er janvier 2000, à compter de la première opération d'exportation réalisée à partir du 1er janvier 1999.
En vertu de l'article 5-2° de la loi n° 2006-80 du 18 décembre 2006, relative à la réduction des taux de l'impôt et à l'allégement de la pression fiscale sur les entreprises, sont abrogées à partir du 1er janvier 2008 les dispositions du premier, deuxième et troisième alinéas du paragraphe V de l'article 39 du code de l'IRPP et de 1'15 et remplacées par ce qui suit :

Nonobstant les dispositions de l'article 12 bis de la loi n° 89-114 du 30 décembre 1989 portant promulgation du code de l'impôt sur le revenu des personnes physiques et de l'impôt sur les sociétés, sont déductibles de l'assiette de l'impôt sur le revenu, les deux tiers des revenus provenant de l'exportation et ce, pour les revenus réalisés à partir du 1er janvier 2008.

Sont considérées opérations d'exportation au sens du présent paragraphe :

-les ventes à l'étranger de marchandises produites localement, - les prestations de services à l'étranger,

- les services réalisés en Tunisie et destinés à être utilisés à l'étranger,

- les ventes de marchandises produites localement et les prestations de services aux entreprises totalement exportatrices prévues par le code d'incitation aux investissements, aux entreprises établies dans les parcs d'activités économiques prévues par la loi n° 92-81 du 3 août 1992 telle que modifiée et complétée par les textes subséquents, aux sociétés de commerce international totalement exportatrices prévues par la loi n° 94-42 du 7 mars 1994 telle que modifiée et complétée par les textes subséquents ainsi qu'aux organismes financiers et bancaires travaillant essentiellement avec les non résidents prévus par la loi n° 85-108 du 6 décembre 1985, à condition que les marchandises et les services en question soient nécessaires à l'activité desdites entreprises.

Toutefois, en vertu de l'article 10 de ladite loi, les entreprises en activité avant le 1er janvier 2008 et dont la période de la déduction totale de leurs bénéfices ou revenus provenant de l'exportation n'a pas expiré, continuent à bénéficier de la déduction totale jusqu'à la fin de la période qui leur est impartie conformément à la législation en vigueur avant la date précitée.

Le bénéfice de la déduction est subordonné à la tenue d'une comptabilité conforme à la législation comptable des entreprises pour les personnes qui exercent une activité commerciale ou une profession non commerciale telles que définies par le présent code.

Les dispositions du présent paragraphe ne s'appliquent pas aux services financiers, aux opérations de location et aux ventes de carburant, d'eau, d'énergie et de produits miniers et de carrières.

16 - Les revenus des opérations de courtage international qui consiste en la mise en rapport d’un acheteur et d’un vendeur non résidents au sens de la loi de change

Cette déduction a été introduite par l’article 31 de la loi n°2000-98 du 25 décembre 2000 ajoutant à l’article 39 du code de l’IRPP et de l’IS un § V bis. 
Nonobstant les dispositions de l’article 12 bis de la loi n° 89-114 du 30 décembre 1989 portant promulgation du code de l’impôt sur le revenu des personnes physiques et de l’impôt sur les sociétés sont déductibles de l’assiette imposable dans la limite de 50% les revenus des opérations de courtage international qui consiste en la mise en rapport d’un acheteur et d’un vendeur non résidents au sens de la loi de change durant les dix premières années d’activité à partir de l’année au cours de laquelle intervient la première opération de courtage.

Pour le décompte de la période de dix ans pour les entreprises en activité avant le 1er janvier 2001, sont prises en considération les opérations de courtage réalisées à partir du 1er janvier 2000.

Le bénéfice de cette déduction est subordonné à :

- la tenue d’une comptabilité conformément à la législation comptable des entreprises,

- la possibilité de détermination par la comptabilité des bénéfices provenant des opérations de courtage international,

- la production à l’appui de la déclaration de l’impôt d’une attestation justifiant le transfert des devises étrangères provenant des opérations de courtage international à un compte bancaire en Tunisie. 

17 - Les revenus réinvestis dans la souscription au capital initial ou à son augmentation des entreprises qui s’installent à l’étranger ayant pour objet exclusif la commercialisation de marchandises et de services tunisiens 

Cette déduction a été introduite par l’article 28 de la loi n°98-111 du 28 décembre 1998 ajoutant à l’article 39 du code de l’IRPP et de l’IS un § VI. 
 Sous réserve des dispositions de l’article 12 bis de la loi 89-114 du 30 décembre 1989 portant promulgation du code de l’impôt sur le revenu des personnes physiques et de l’impôt sur les sociétés, sont déductibles de l’assiette imposable, les revenus réinvestis dans la souscription au capital initial ou à son augmentation des entreprises qui s’installent à l’étranger ayant pour objet exclusif la commercialisation de marchandises et de services tunisiens et ce dans la limite du montant du capital libéré.

Le bénéfice de cette déduction est subordonné à:

- la tenue d’une comptabilité conforme à la législation comptable des entreprises pour les personnes qui exercent une activité commerciale ou une profession non commerciale telle que définie par le code de l’IRPP et de l’IS ;

- l’émission de nouvelles parts sociales ou actions. Cette condition ne s’applique pas aux parts sociales et actions des sociétés non établies ni domiciliées en Tunisie et cédées par des non résidents ;

- la production par les bénéficiaires de la déduction, à l’appui de la déclaration de l’impôt, d’une attestation de libération du capital souscrit.

Le n°1 de l’article 46 de la loi n°2009-71 du 21 décembre 2009 portant loi de finances pour l’année 2010, en ajoutant au code de l’IRPP et de l’IS un article 39 quinquies dispose que le bénéfice de la déduction des revenus réinvestis au capital des sociétés ou dans les parts des fonds communs de placement à risque ou dans les parts des fonds d'amorçage est subordonné à la satisfaction, outre des conditions prévues aux paragraphes III bis, IV et VI de l'article 39 et à l'article 39 ter du code de l'IRPP et de l'IS, des conditions suivantes: 

- la non cession des actions, des parts sociales ou des parts qui ont donné lieu au bénéfice de la déduction, avant la fin des deux années suivant celle de la libération du capital souscrit ou celle de la souscription aux parts ou de leur acquisition. 

- la non stipulation dans les conventions signées entre les sociétés et les souscripteurs de garanties en dehors du projet ou de rémunérations qui ne sont pas liées aux résultats du projet objet de l'opération de souscription. 

- l'affectation des bénéfices ou des revenus réinvestis dans un compte spécial au passif du bilan non distribuables sauf en cas de cession des actions, des parts sociales ou des parts ayant donné lieu au bénéfice de la déduction, et ce, pour les personnes soumises légalement à la tenue d'une comptabilité conforme à la législation comptable des entreprises pour le bénéfice de la déduction. 

La non commercialisation de marchandises et de services tunisiens par l’entreprise installée à l’étranger au plus tard à l’expiration de la deuxième année suivant celle au cours de laquelle la déduction a été opérée entraîne le paiement par le bénéficiaire de la déduction de l’impôt sur le revenu dû et non acquitté, majoré des pénalités de retard calculées selon la législation fiscale en vigueur. 
18 -Les revenus provenant de la location des constructions verticales destinées à l’habitat collectif, social ou économique dans le cadre de projets réalisés à cette fin conformément à un cahier des charges approuvé

Cette déduction a été introduite par l’article 47 de la loi n°98-111 du 28 décembre 1998 ajoutant à l’article 39 du code de l’IRPP et de l’IS un § VII. 

Sont déductibles de l’assiette de l’impôt, les revenus provenant de la location des constructions verticales destinées à l’habitat collectif, social ou économique dans le cadre de projets réalisés à cette fin conformément à un cahier des charges approuvé par arrêté du ministre de l’équipement et de l’habitat du 7 septembre 1999, et ce, durant les dix premières années d’activité, sans que l’impôt dû soit inférieur à 30% du montant de l’impôt calculé sur la base du revenu global compte non tenu de la déduction.

Est considérée comme construction verticale collective, toute construction comportant quatre étages ou plus en sus du rez-de-chaussée.

Le bénéfice de cette déduction est subordonné à:

- L’engagement du titulaire du projet à exploiter le projet directement pour une période de dix ans.

- La présentation lors du dépôt de la déclaration annuelle d’impôt d’une attestation délivrée par le ministère de l’équipement et de l’habitat justifiant l’exploitation du projet conformément au cahier des charges. 

19 - Les sommes déposées dans des comptes intitulés « comptes épargne en actions » ouverts auprès d’un établissement de crédit ayant la qualité de banque ou auprès d’un intermédiaire en bourse, pour la souscription ou l’acquisition d’actions admises à la cote de la bourse et de bons du trésor assimilables ou d’actions ou de parts des organismes de placement collectif en valeurs mobilières dont les actifs sont employés pour l’acquisition d’actions cotées en bourse et de bons du trésor assimilables

Cette déduction a été introduite par l’article 4 de la loi n°99-92 du 17 août 1999 modifié par l’articles 30 de la loi n°2001-123 du 28 décembre 2001 ajoutant à l’article 39 du code de l’IRPP et de l’IS un § VIII. Les dispositions du décret n° 2773 du 13 décembre 1999 ont fixé les conditions d’ouverture des «comptes épargne en actions », de leur gestion et de l’utilisation des sommes et titres qui y sont déposés.

Sous réserve des dispositions de l'article 12 bis de la loi n° 89-114 du 30 décembre 1989 portant promulgation du code de l'impôt sur le revenu des personnes physiques et de l'impôt sur les sociétés, sont déductibles du revenu imposable, les sommes déposées dans des comptes intitulés "comptes épargne en actions" ouverts auprès d'un établissement de crédit ayant la qualité de banque ou auprès d'un intermédiaire en bourse, pour la souscription ou l'acquisition d'actions admises à la cote de la bourse et de bons du trésor assimilables ou d'actions ou de parts des organismes de placement collectif en valeurs mobilières dont les actifs sont employés pour l'acquisition d'actions cotées en bourse et de bons du trésor assimilables. La déduction s'effectue dans la limite de 20.000 dinars par an.
Le bénéfice de cet avantage est subordonné :

- premier tiret: Les dispositions de ce tiret sont abrogées par l'article 46 de la loi n° 2003-80 du 29 décembre 2003

- à la production lors du dépôt de la déclaration annuelle de l'impôt d'un certificat de dépôt délivré par l'établissement auprès duquel est ouvert le compte d'épargne en actions,

- au non retrait des sommes déposées dans lesdits comptes pendant une période de 5 ans à compter du premier janvier de l'année qui suit celle du dépôt.

Toute opération de retrait effectuée avant l'expiration de la période susvisée entraîne le paiement de l'impôt dû mais non acquitté, majoré des pénalités liquidées selon la législation fiscale en vigueur.

Les pénalités de retard ne sont pas exigibles lorsque le retrait des sommes déposées intervient après l'expiration de la troisième année qui suit celle du dépôt ou lorsque le retrait intervient suite à des événements imprévisibles.
La liste des événements imprévisibles est fixée par arrêté des ministres des finances, de la santé publique et des affaires sociales du 31/08/2002, portant fixation de la liste des événements imprévisibles.
Dans ce cas, les délais de prescription prévus par les dispositions du CDPF commencent à courir à partir du premier janvier de l'année qui suit celle au cours de laquelle a eu lieu le retrait des sommes déposées.

L'impôt sur le revenu qui a fait l'objet d'une exonération est dû par l'établissement auprès duquel le compte est ouvert dans le cas où les sommes n'ont pas été utilisées aux fins pour lesquelles elles ont été déposées et selon les conditions relatives à la gestion des comptes précités, majoré des pénalités liquidées selon la législation fiscale en vigueur.

Dans ce cas, les délais de prescription prévus par les dispositions du CDPF commencent à courir à partir du premier janvier de l'année qui suit celle au cours de laquelle les sommes n'ont pas été utilisées aux fins pour lesquelles elles ont été déposées ou au cours de laquelle les conditions relatives à la gestion des comptes précités n'ont pas été respectées.

20 - Les revenus réinvestis dans la souscription au capital initial ou à son augmentation des entreprises exerçant exclusivement dans le secteur du montage des équipements informatiques et dans les secteurs des services et ingénierie informatiques et les services connexes

Cette déduction a été introduite par l’article 43 de la loi n°99-101 du 31 décembre 1999 ajoutant à l’article 39 du code de l’IRPP et de l’IS un § IX. 

Nonobstant les dispositions de l’article 12 bis de la loi n°89-114 du 30 décembre 1989 portant promulgation du code de l’impôt sur le revenu des personnes physiques et de l’impôt sur les sociétés, sont déductibles dans la limite de 50% du revenu imposable, les revenus réinvestis dans la souscription au capital initial ou à son augmentation des entreprises exerçant exclusivement dans le secteur du montage des équipements informatiques et dans les secteurs des services et ingénierie informatiques et les services connexes et ce, au titre des souscriptions réalisées à partir du 1er Janvier 2000 jusqu’au 31 décembre 2004.

Sont considérés services et ingénierie informatiques et services connexes:

- le développement et la maintenance des logiciels,

- le développement des supports multimédias,

- l’assistance technique, les études et l’ingénierie informatiques,

- les banques de données et les services en ligne,

- la saisie et le traitement des données,

- les services informatiques autres que la location d’équipements.

Le bénéfice de cette déduction est subordonné à :

- la tenue d’une comptabilité conforme à la législation comptable des entreprises pour les personnes qui exercent une activité commerciale ou une profession non commerciale telles que définies par le code de l’IRPP et de l’IS,

- l’émission de nouvelles actions ou parts sociales,

- la non réduction du capital pendant une période de cinq ans à partir du ler janvier de l’année qui suit celle de la libération du capital souscrit sauf le cas de réduction pour résorption de pertes,

- la production par les bénéficiaires de la déduction, à l’appui de la déclaration de l’impôt, d’une attestation de libération du capital souscrit ou tout autre document équivalent.
Le n°1 de l’article 46 de la loi n°2009-71 du 21 décembre 2009 portant loi de finances pour l’année 2010, en ajoutant au code de l’IRPP et de l’IS un article 39 quinquies dispose que le bénéfice de la déduction des revenus réinvestis au capital des sociétés ou dans les parts des fonds communs de placement à risque ou dans les parts des fonds d'amorçage est subordonné à la satisfaction, outre des conditions prévues aux paragraphes III bis, IV et VI de l'article 39 et à l'article 39 ter du code de l'IRPP et de l'IS, des conditions suivantes: 

- la non cession des actions, des parts sociales ou des parts qui ont donné lieu au bénéfice de la déduction, avant la fin des deux années suivant celle de la libération du capital souscrit ou celle de la souscription aux parts ou de leur acquisition. 

- la non stipulation dans les conventions signées entre les sociétés et les souscripteurs de garanties en dehors du projet ou de rémunérations qui ne sont pas liées aux résultats du projet objet de l'opération de souscription. 

- l'affectation des bénéfices ou des revenus réinvestis dans un compte spécial au passif du bilan non distribuables sauf en cas de cession des actions, des parts sociales ou des parts ayant donné lieu au bénéfice de la déduction, et ce, pour les personnes soumises légalement à la tenue d'une comptabilité conforme à la législation comptable des entreprises pour le bénéfice de la déduction. 

21 - Les dons et subventions accordés au profit du Fonds National de l’Emploi. 

Cette déduction a été introduite par l’article 15 de la loi n°99-101 du 31 décembre 1999 ajoutant à l’article 39 du code de l’IRPP et de l’IS un § X.

Nonobstant les dispositions du paragraphe 5 de l’article 12 du code de l’IRPP et de l’IS, sont déductibles de l’assiette soumise à l’impôt sur le revenu les dons et subventions accordés au profit du Fonds National de l’Emploi. 

22 - Les revenus provenant de l’exploitation des bureaux d’encadrement et d’assistance fiscale

Cette déduction a été introduite par l’article 55 de la loi n°2000-98 du 25 décembre 2000 ajoutant à l’article 39 du code de l’IRPP et de l’IS un § XI.

Nonobstant les dispositions de l’article 12 bis de la loi n° 89-114 du 30 décembre 1989 portant promulgation du code de l’impôt sur le revenu des personnes physiques et de l’impôt sur les sociétés, sont déductibles de l’assiette imposable dans la limite de 50 %, les revenus provenant de l’exploitation des bureaux d’encadrement et d’assistance fiscale, et ce, durant les trois premières années d’activité.

Le bénéfice de cette déduction est subordonné à :

- la tenue d’une comptabilité conformément à la législation comptable des entreprises;

- l’exploitation du bureau d’encadrement et d’assistance fiscale conformément à un cahier des charges approuvé par le ministre des Finances du 15 mai 2001.

23 - Les sommes déposées dans un compte intitulé « compte épargne pour l’investissement » : 
Cette déduction a été introduite par l’article 21 de la loi n°2002-101 du 17 décembre 2002 ajoutant un article 39 bis au code de l’IRPP et de l’IS qui a institué un « compte épargne pour l’investissement » à ouvrir auprès d’un établissement de crédit ayant la qualité d’une banque ou auprès de la Caisse d’Epargne Nationale de Tunisie. Les conditions d’ouverture et de fonctionnement de ces comptes, les modalités de leur gestion ainsi que la période minimum de l’épargne sont fixées par arrêté du ministre des finances du 24 avril 2003.
 Sous réserve des dispositions de l'article 12 bis de la loi n° 89-114 du 30 décembre 1989, portant promulgation du code de l'impôt sur le revenu des personnes physiques et de l'impôt sur les sociétés, les montants déposés par les personnes physiques dans des comptes épargne pour l'investissement ouverts auprès de la Caisse d'Epargne Nationale de Tunisie ou auprès d'un établissement de crédit ayant la qualité de banque, sont déductibles de l'assiette de l'impôt sur le revenu au titre de l'année de dépôt dans la limite de 20.000 dinars par an.

Les montants déposés dans les comptes prévus au paragraphe ci-dessus ainsi que les intérêts y afférents doivent être bloqués et ne peuvent être retirés que pour la réalisation de nouveaux projets individuels, par le titulaire du compte ou par ses enfants, éligibles aux avantages fiscaux prévus par la législation en vigueur ou pour la souscription au capital initial d'entreprises ouvrant droit à la déduction des revenus ou bénéfices réinvestis conformément à la législation en vigueur relative à l'incitation à l'investissement.

Les montants déposés dans les comptes épargne pour l'investissement, y compris les intérêts y afférents, doivent être utilisés au plus tard le 31 décembre de l'année qui suit l'expiration de la période de l'épargne. Toute opération de retrait des fonds pour une raison autre que la réalisation des projets prévus par le présent article ou tout projet réalisé après l'expiration de la période susvisée, entraîne le paiement de l'impôt dû et non acquitté au titre des montants déposés y compris les intérêts y afférents majoré des pénalités calculées conformément à la législation fiscale en vigueur. Les pénalités de retard ne seront pas exigibles lorsque le retrait des montants déposés a lieu suite à la survenance d'événements imprévisibles tels que définis par la législation en vigueur. (Arrêté des ministres des finances, de la santé publique et des affaires sociales du 31/08/2002, portant fixation de la liste des événements imprévisibles).
L'emploi des montants déposés dans les comptes épargne pour l'investissement pour la réalisation de projets ou pour la souscription au capital d'entreprises n'ouvre pas droit à la déduction prévue par la législation fiscale au titre du réinvestissement des revenus.

Les conditions d'ouverture et de fonctionnement des comptes épargne pour l'investissement, les modalités de leur gestion, ainsi que la période de l'épargne, sont fixées par arrêté du ministre des finances (Arrêté du ministre des finances du 24 avril 2003 fixant les conditions d'ouverture et de fonctionnement des comptes épargne pour l'investissement ainsi que les modalités de leur gestion et la période de l'épargne).
24 - les revenus réinvestis dans l'acquisition des parts de fonds d'amorçage 

Cette déduction a été introduite par l’article 3 de la loi n°2005-59 du 18 juillet 2005 ajoutant au code de l’IRPP et de l’IS un article 39 ter.
 Nonobstant les dispositions de l'article 12 bis de la loi n° 89-114 du 30 décembre 1989, portant promulgation du code de l'impôt sur le revenu des personnes physiques et de l'impôt sur les sociétés, sont déductibles de l'assiette de l'impôt, les revenus réinvestis dans l'acquisition des parts de fonds d'amorçage prévus par la législation les régissant.

La déduction est subordonnée à :

-la tenue d'une comptabilité conforme à la législation comptable des entreprises pour les personnes qui exercent une activité commerciale ou une profession non commerciale, telle que définie par le présent code.

- la présentation à l'appui de la déclaration annuelle de l'impôt sur le revenu de l'année de la déduction d'une attestation de souscription et de paiement des parts délivrée par le gestionnaire du fonds d'amorçage.

En cas de non utilisation des actifs du fonds aux fins prévues par la législation susvisée relative auxdits fonds, dans les délais et selon les conditions fixées par la législation en vigueur, le bénéficiaire de la déduction sera tenu solidairement avec le gestionnaire du fonds du paiement de l'impôt sur le revenu au titre des montants réinvestis dans l'acquisition des parts du fonds qui n'a pas été payé en vertu des dispositions du présent paragraphe majoré des pénalités de retard exigibles conformément à la législation en vigueur.

25 – Déduction des revenus ou bénéfices réinvestis dans l’acquisition de tous les éléments de l’actif ou de l’acquisition partielle des actifs constituant une unité économique indépendante et existante en soit et ce pour les opérations de cession qui interviennent suite à l’atteinte du propriétaire de l’entreprise de l’âge de la retraite ou à son incapacité de poursuivre la gestion de l’entreprise.
Cette déduction a été introduite par l’article 3 de la loi n°2005-59 du 18 juillet 2005 ajoutant au code de l’IRPP et de l’IS un article 39 quater § I.
Sous réserve des dispositions de l'article 12 bis de la loi n° 89-114 du 30 décembre 1989 portant promulgation du code de l'impôt sur le revenu des personnes physiques et de l'impôt sur les sociétés, les personnes physiques qui acquièrent tous  les éléments de l’actif des entreprises ou une partie des actifs constituant une unité économique indépendante et existante en soit et ce pour les opérations de cession qui interviennent suite à l’atteinte du propriétaire de l’entreprise de l’âge de la retraite ou à son incapacité de poursuivre la gestion de l’entreprise bénéficient de la déduction des revenus ou bénéfices réinvestis à cette fin et ce dans la limite de 35% des revenus ou des bénéfices soumis à l'impôt sur le revenu de l'année de l'acquisition.
La déduction est accordée sur la base d'une décision du Ministre des Finances ou de toute personne déléguée par le Ministre des Finances à cet effet.

Le bénéfice de la déduction est subordonné à :

- l'exercice, par l'entreprise cédée, de son activité dans des secteurs prévus par le code d'incitation aux investissements.

- la poursuite de l'exploitation de l'entreprise cédée par l'entreprise cessionnaire pendant une période de 3 ans au moins à compter du premier janvier de l'année qui suit celle de l'acquisition,

-la tenue d'une comptabilité conforme à la législation comptable des entreprises pour les personnes physiques réalisant des revenus dans la catégorie des bénéfices industriels et commerciaux ou dans la catégorie des bénéfices des professions non commerciales,

- l'enregistrement des actifs acquis au bilan de l'entreprise cessionnaire de l'année concernée par la déduction,

- la production à l'appui de la déclaration annuelle de l'impôt de l'année de la déduction d'un état des éléments acquis dans le cadre des paragraphes 1 et II de l'article 11 bis précité comportant notamment la valeur d'acquisition et d'une copie de la décision du Ministre des Finances précitée.

Le bénéficiaire de la déduction est tenu du paiement de l'impôt non acquitté au titre des montants réinvestis majoré des pénalités de retard exigibles conformément à la législation en vigueur et ce, en cas d'arrêt de l'exploitation de l'entreprise acquise avant l'expiration des trois années suivant celle de la déduction. Ces dispositions ne s'appliquent pas en cas d'arrêt de l'exploitation pour des motifs qui ne sont pas imputables au bénéficiaire de la déduction fixés par décret.

26 - Déduction des revenus ou bénéfices réinvestis l’acquisition des entreprises en difficultés économiques dans le cadre du règlement judiciaire prévu par la loi n°95-34 du 17 avril 1995 relative au redressement des entreprises en difficultés économiques telle que complétée et modifiée par les textes subséquents ou de la cession d’une branche de son activité ou d’un ensemble de branches complémentaires.
Cette déduction a été introduite par l’article 3 de la loi n°2005-59 du 18 juillet 2005 ajoutant au code de l’IRPP et de l’IS un article 39 quater § I.
Sous réserve des dispositions de l'article 12 bis de la loi n° 89-114 du 30 décembre 1989 portant promulgation du code de l'impôt sur le revenu des personnes physiques et de l'impôt sur les sociétés, sont déductibles les revenus ou bénéfices réinvestis dans l'acquisition d'actions ou de parts sociales de sociétés exerçant dans les secteurs prévus par le code d'incitation aux investissements pour les opérations d'acquisition intervenant dans le cadre l’acquisition des entreprises en difficultés économiques dans le cadre du règlement judiciaire prévu par la loi n°95-34 du 17 avril 1995 relative au redressement des entreprises en difficultés économiques telle que complétée et modifiée par les textes subséquents ou de la cession d’une branche de son activité ou d’un ensemble de branches complémentaires et ce, dans la limite de 35% des revenus ou bénéfices soumis à l'impôt sur le revenu de l'année de l'acquisition.

La déduction est accordée sur décision du Ministre des Finances ou toute personne déléguée par le Ministre des Finances à cet effet.

Le bénéfice de la déduction est subordonné à :

- la tenue d'une comptabilité conforme à la législation comptable des entreprises pour les personnes physiques réalisant des revenus dans la catégorie des bénéfices industriels et commerciaux ou dans la catégorie des bénéfices des professions non commerciales,

- la production à l'appui de la déclaration annuelle de l'impôt de l'année de la déduction d'un état des actions ou des parts sociales acquises dans le cadre du n° 19 de l'article 38 précité comportant notamment la valeur d'acquisition et d'une copie de la décision du Ministre des Finances précitée.

Le bénéficiaire de la déduction est tenu du paiement de l'impôt non acquitté au titre des montants réinvestis majoré des pénalités de retard exigibles conformément à la législation en vigueur et ce en cas d'arrêt de l'exploitation de la société avant l'expiration des trois années suivant celle de la déduction. Ces dispositions ne s'appliquent pas en cas d'arrêt de l'exploitation pour des motifs qui ne sont pas imputables à la société sont fixés par le décret n°2007-1266 du 21 mai 2007.

chapitre IV- Evaluation forfaitaire DU revenu global imposable.

Deux méthodes d’évaluation sont prévues par les dispositions du code de l’IRPP et de l’IS.

section i - La détermination de l’assiette de l’impôt sur le revenu sur la base des éléments de train de vie.

Le régime est prévu par l’article 42 du code de l’IRPP et de l’IS, il permet aux vérificateurs de substituer un régime particulier d’imposition au régime de droit commun et ce en cas de disproportion marquée entre le train de vie d’un contribuable et ses revenus déclarés. Dans ce cas et sauf justification contraire du contribuable, le revenu global imposable ne peut être inférieur à une somme forfaitaire déterminée en appliquant à des éléments de train de vie du contribuable le barème figurant à l’annexe I du code de l’IRPP et de l’IS.

Une fois les conditions nécessaires à l’application de ce régime se trouvent réunies, il suffit aux vérificateurs d’apporter la preuve de l’existence matérielle des éléments de train de vie, et de leur appliquer les indices prévus par le législateur.

La détermination de l’assiette sur la base des éléments de train de vie est soumise à la condition de l’existence d’une disproportion marquée entre le train de vie du contribuable et ses revenus déclarés tant pour l’année d’imposition que pour l’année précédente.

L’importance de la disproportion est définie par le législateur, elle est établie dans le cas où la somme forfaitaire, établie à partir du train de vie, excède d’au moins 40%, le montant du revenu net global déclaré et ce aussi bien pour l’année d’imposition que pour l’année précédente.

 La détermination de l’assiette se fait par application aux éléments de train de vie dont dispose le contribuable du barème suivant : 

Eléments de train de vie
:
     revenu forfaitaire correspondant :
I - Valeur locative de la résidence principale, 

déduction faite de celle s'appliquant aux 

locaux ayant un caractère professionnel :      3 fois la valeur locative                                                                     réelle.
II - Valeur locative des résidences 

secondaires en Tunisie et hors de Tunisie :       6 fois la valeur locative        réelle

III - Employés de maisons, et autres employés à 

l'exclusion du premier:

- pour chaque personne âgée de moins de 60 ans       

500 D

IV- Voitures automobiles destinées au transport

des personnes par cheval-vapeur de la puissance 

de la voiture :

- lorsque celle-ci est égale ou inférieure à 6 CV ---

         150 D

- lorsque celle-ci est comprise entre 7 et 1 0 CV -- 
                   300 D

- lorsque celle-ci est comprise entre 11 et 15 CV -                      450 D 

- lorsque celle-ci est supérieure à 15 CV                                      600 D

 Avec abattement de 1/3 pour les voitures âgées de 5 à 1 0 ans et de 2/3 pour celles âgées de 1 0 à 20 ans

V - Yacht ou bateaux de plaisance jaugeant au 

moins 3 tonneaux de jauge internationale :

- pour chaque tonneau                                                  500 D

VI - Avion de tourisme :

- par cheval-vapeur de la puissance de l'avion
               300 D

VII - Voyage d'agrément et de tourisme à l'étranger :   5 fois le prix du titre de transport majoré de 5 fois le montant de l'allocation touristique autorisée par la BCT

VIll – Piscine 
                                                  5000 D

Il est à noter que dans le cadre de l’application du barème, le législateur a prévu que la valeur locative réelle est déterminée soit au moyen de baux écrits ou des déclarations de locations verbales dûment enregistrées soit par comparaison avec d’autres locaux dont le loyer aura été régulièrement constaté ou sera notoirement connu.

Lorsque le contribuable dispose simultanément d’au moins de trois éléments caractéristiques de train de vie, le revenu forfaitaire correspondant à la possession de ces éléments est majoré de 25%. Ce revenu est majoré de 40% lorsque le nombre de ces éléments est de 4 ou plus.

Les éléments, dont il est fait état pour la détermination de la base d’imposition d’un contribuable, comprennent ceux des personnes considérées comme étant à la charge du contribuable lorsque ces dernières ne déclarent pas de revenu propre.

Les revenus expressément exonérés ainsi que ceux du conjoint sont, en cas d’imposition forfaitaire, déduits de la base imposable déterminée en application du barème.

Exemple n° 1 : 

Une personne physique exerçant une profession libérale a déclaré au cours de l’année 2006 un revenu net global de 50.000 D alors que le revenu déclaré au cours de l’année 2005 n’est que de 40.000 D.

Cette personne a fait l’objet d’une vérification approfondie sur la base de renseignements et de présomptions.

Le vérificateur a établi l’existence des éléments suivants :

· Une résidence principale munie d’une piscine dont la valeur locative réelle et annuelle a été estimée par comparaison à 16.400 D;

· Une résidence secondaire dont la valeur locative réelle annuelle a été estimée par comparaison à 7.200 D ;

· Une voiture automobile destinée au transport de personne d’une puissance fiscale de 8 chevaux et âgée de trois ans ;

· Voyage de tourisme à l’étranger au cours de l’année 2005, le coût du titre de transport s’élève à 770 D, l’allocation touristique est de 1.000 D.

· Deux employées de maison âgées de moins de 42 ans.

Le revenu déterminé forfaitairement par application du barème annexé au code de l’IRPP et de l’IS s’élève à :

· Pour la résidence principale : 16.400 x 3 =   49.200 D

· Pour la piscine 



     =     5.000 D

· Pour la résidence secondaire : 7.200 x 6  =   43.200 D

· Pour la voiture automobile :
300 x 8   =     2.400 D

· Pour le voyage de tourisme :

· Titre de transport :     770 x 5                   =      3.850 D

· Allocation touristique : 1000 x 5              =      5.000 D

· Pour l’employée de maison :                  =   500 D       

TOTAL    
 =   109.150 D

Le fait que cette personne dispose de 5 éléments entraîne l’application de la majoration de 40%.

Le revenu forfaitaire est égale à :

109.150 + ( 109.150 X 40% )                        =   152.810 D

L’applications de la majoration de 40% aux revenus déclarés en 2006 et 2005 donne lieu à un montant égal à :

Pour 2006 : 50.000 + (50.000 x 40%) = 70.000 D

Pour 2005 : 40.000 + (40.000 x 40%) = 56.000 D

Le revenu forfaitaire déterminé à partir des éléments de train de vie (152.810 D) étant supérieur à chacun des revenus déterminés à partir des revenus déclarés au cours des année 2006 (70.000 D) et 2005 (56.000 D), c’est le revenu forfaitaire tel que déterminé par application du barème qui constitue la base imposable de l’impôt sur le revenu à déclarer en 2003.

Cependant, le contribuable dispose du droit de la preuve contraire en apportant la justification de ses revenus réels.

Il est à noter que cette procédure d’évaluation ne peut pas être retenue dans la mesure où le revenu déclaré au cours de l’année 2006 ou de 2005 majoré de 40% dépasse le revenu déterminé à partir de l’application du barème.

Exemple n° 2 :
A supposer, dans cet exemple, que le revenu déclaré au cours de l’année 2006 s’élève à 87.000 D. Le revenu forfaitaire compte tenu de la majoration est égal à 87.000 + (87.000 x 40%) = 121.800 D. Ce montant est supérieur au revenu déterminé à partir du barème (119.154 D), la procédure d’évaluation ne peut pas être retenue.

section ii - La détermination du revenu global impôable sur la base des dépenses personnelles ostensibles et notoires ou selon l’accroissement du patrimoine.

Le régime est prévu par l’article 43 du code de l’IRPP et de l’IS. Cette procédure est applicable à tout contribuable.

Le §2 de l’article 43 du code de l’IRPP et de l’IS prévoit que : « cette procédure est utilisée lorsque le montant de cette évaluation, augmenté des frais de subsistance et compte tenu du train de vie de l’intéressé dépasse son revenu déclaré lequel est déterminé selon le même procédé retenu en matière d’imposition forfaitaire en fonction des éléments de train de vie ». En présence d’une rédaction obscure, la doctrine considère que le recours à cette méthode d’évaluation a lieu lorsque le montant de l’enrichissement, c’est à dire le montant de l’acquisition d’un bien majoré des frais d’acte, d’honoraire, des droits d’enregistrement et autres frais, augmenté du revenu forfaitaire basé sur les éléments caractéristiques du train de vie du contribuable dépasse son revenu net global déclaré d’au moins 40% pour l’année d’imposition et pour l’année précédente.

Exemple n° 1 :

A supposer que la même personne de l’exemple précédent ait acheté au cours de l’année 2005 un immeuble pour la valeur de 70.000 D et que les frais d’acquisition se sont élevés à 6.000 D.

Le revenu déterminé à partir des éléments de train de vie est de 152.810 D.

Le revenu déterminé compte tenu de l’accroissement du patrimoine est égal à 152.810+ 70.000 + 6.000 = 228.810 D. Ce revenu est retenu pour servir d’assiette à l’impôt sur le revenu déclaré au cours de l’année 2004 à moins que le contribuable n’ait apporté la preuve de l’exagération de l’imposition.

Dans la pratique et par mesure d’assouplissement tenant à atténuer l’effet de la progressivité, l’administration admet l’étalement de ce revenu sur les années non prescrites mais uniquement en cas d’acquiescement. Dans ce cas, l’étalement ne peut concerner que la partie de l’accroissement injustifié, c’est ainsi que pour le cas de l’espèce et en cas d’acquiescement, le revenu susceptible de bénéficier de l’étalement est égal à 76.000 D divisé par le nombre d’années non prescrites.

Ainsi, pour l’année 2005 et en cas d’acquiescement, la base imposable est égale à : 152.810 + (76.000 / 4 ) = 171.810 D.

Il est à préciser que pour les années antérieures non prescrites, les vérificateurs vont déterminer la base en application de la procédure des éléments de train de vie et vont appliquer la majoration du quart de 76.000 D soit 19.000 D.

Dans le but de consolider la transparence dans ce cadre, l’article 59 de la loi n° 2006-85 du 25 décembre 2006, en modifiant les dispositions de l’alinéa 1er de l’article 43 du code de l’IRPP et de l’IS, a prévu que l’évaluation forfaitaire selon les dépenses personnelles ostensibles et notoires ou selon l’accroissement du patrimoine est applicable à tout contribuable tant qu’il n’a pas justifié des origines de financement de ses dépenses ou de l’accroissement de sa fortune.

 Pour la justification de ces dépenses ou de l’accroissement du patrimoine, sont acceptées les revenus imposables réalisés durant la période prescrite et ayant été déclarés et dont l’impôt a été payé avant le premier janvier de l’année au titre de laquelle est appliquée l’évaluation forfaitaire précitée et ce tant qu’il n’a pas été justifié de l’utilisation de ces revenus dans d’autres acquisitions.
Chapitre V - La liquidation de l’impôt sur le revenu

Ce régime s’applique aux personnes soumises à l’impôt sur le revenu autres que celles qui sont éligibles au régime d’imposition forfaitaire.

L’impôt est calculé en appliquant le taux progressif en vigueur au cours de l’année d’imposition au le revenu net global du contribuable à l’exclusion des plus-values immobilières et des plus-values de cession des actions et des parts sociales qui sont soumises à un régime particulier de liquidation et de recouvrement.

Toutefois, l’impôt ainsi calculé ne peut être inférieur à un minimum  d’impôt général applicable aux personnes exerçant une activité commerciale ou non commerciale et un minimum  d’impôt applicable aux personnes bénéficiant d’avantages fiscaux.

Section I - Le calcul de l’impôt en fonction du barème

Le calcul de l’impôt s’effectue en application de la règle d’arrondissement du revenu de manière à décompter la fraction du dinar comme un dinar entier conformément au taux progressif suivant :

	Tranches


	Taux de la tranche
	Taux effectif à la limite supérieure de la tranche

	De 0D
          à        1.500D

De 1.500,001
à
5.000D

De 5.000,001 
à
l0.000D

De 10.000,001
à
20.000D

De 20.000,00 1
à
50.000D

Au delà de        
50.000D
	0%

15%

20%

25%

30%

35%


	0%

10,50%

15,25%

20,12%

26,05%




sEction Ii - Le Minimum d’impôt géneral

Le §II de l’article 44 du code de l’IRPP et de l’IS tel que modifié par l’article 42 de la loi n°2005-106 du 19 décembre 2005 a prévu que l'impôt annuel calculé selon les conditions du §I dudit article 44 ne peut être inférieur, pour les activités commerciales et les activités non commerciales, à un montant minimum d'impôt.

Le minimum d’impôt est calculé sur la base du chiffre d’affaires brut local ou des recettes brutes locales, à l’exclusion du chiffre d’affaires provenant de l’exportation. Cette exception couvre tout chiffre d’affaires et toutes recettes provenant de l’exportation telle que définie par la législation fiscale en vigueur.

L’impôt sur le revenu dû par les personnes réalisant des bénéfices industriels et commerciaux ou des bénéfices des professions non commerciales ne peut pas être inférieur à un minimum égal à 0,1% du chiffre d’affaires brut local ou des recettes brutes locales.

Néanmoins, le minimum d’impôt ne peut pas être inférieur à un minimum égal à 100D. Ce minimum de 100D reste exigible dans tous les cas, c’est-à-dire même en cas de non réalisation de chiffre d’affaires.

Toutefois, ce minimum de 100D ne s'applique pas aux entreprises nouvelles durant la période de réalisation du projet sans que cette période dépasse dans tous les cas trois ans à compter de la date du dépôt de la déclaration d'existence prévue à l'article 56 du code de l’IRPP et de l’IS. 
En outre, le minimum d'impôt fixé à 100 dinars s'applique aux entreprises en cessation d'activité et qui n'ont pas déposé la déclaration prévue par le paragraphe 1 de l'article 58 du code de l’IRPP et de l’IS à l'exception des entreprises totalement exportatrices telles que définies par la législation en vigueur 
Toutefois, le minimum d’impôt de 100D exigible au titre de la cessation d’activité ne s’applique pas aux entreprises totalement exportatrices exerçant dans le cadre du code d’incitation aux investissements ou des entreprises situées dans des parcs d’activités économiques exerçant dans le cadre de la loi n°92-81 du 3 août 1992 telle que modifiée par les textes subséquents.
Exemple 

Une personne physique célibataire exerçant une activité non commerciale a réalisé, au titre de l’exercice 2006, un chiffre d’affaires total de 700.000D dont 300.000D provenant de l’exportation et un bénéfice net de 2.500D.

Dans ce cas, l’impôt sur le revenu est calculé comme suit :

- impôt sur le revenu dû en application du taux de l’impôt et sur la base du bénéfice net : 150D

- minimum d’impôt dû sur la base du chiffre d’affaires autre que celui provenant de l’exportation : ( 700.000D - 300 000D) x 0,1% = 400D

Dans ce cas, l’impôt exigible est constitué par le minimum d’impôt de 400D du fait qu’il est supérieur à l’impôt dû selon le barème de 150D.
 Pour le cas particulier des sociétés de personnes et assimilées, les bénéfices qu’elles réalisent sont soumis à l’impôt sur le revenu entre les mains des associés chacun selon sa part ou ses droits dans la société, le minimum d’impôt dû sur la base du chiffre d’affaires réalisé par la société est également dû par les associés chacun dans la limite de sa part ou ses droits dans la société. 

Exemple 

Une société de personnes « X » est constituée entre les associés « A », « B » et « C », son capital est réparti de la manière suivante :

· L’associé « A » : 25%

· L’associé « B » : 15%

· L’associé « C » : 60%

La société a réalisé au titre de l’exercice 2006 un bénéfice fiscal de 2.000D et un chiffre d’affaires de 4.000.000D.

Le minimum d’impôt est, théoriquement, déterminé au niveau de la société « X », puis, il est réparti entre les associés chacun selon ses droits dans la société et ce comme suit :

 Le minimum d’impôt dû : 4.000.000 x 0,1% = 4.000D

* Concernant l’associé « A »

L’associé « A » a réalisé un revenu foncier net imposable de 3.000D, l’impôt sur le revenu dont il serait redevable, serait déterminé comme suit :

- revenu foncier imposable : 3000D

- sa part des bénéfices de la société : (25% x 2.000D) 500D

- revenu global net : 3 500D

- impôt dû selon en application du taux de l’impôt : 300D

- part de l’associé du minimum d’impôt 4.000D x 25% : 1.000D

Dans ce cas, l’impôt dû en application du taux de l’impôt étant inférieur au minimum d’impôt, le minimum d’impôt exigible est de 1.000D.

* Concernant l’associé « B »

L’associé « B » a enregistré des pertes au titre de son activité commerciale de 30.000D et un chiffre d’affaires de 700 000D, son impôt sur le revenu exigible serait déterminé comme suit :

- sa part des bénéfices de la société : 2.000D x 15% = 300D

- perte enregistrée : 30.000D

- résultat fiscal global : perte de 30.000D – 300D = 29.700D

- minimum d’impôt dû au titre de son activité commerciale 700.000D x 0,1% = 700D

- sa part du minimum d’impôt au niveau de la société 4 000D x 15% = 600D

Dans ce cas, le minimum d’impôt exigible sera celui dû au titre de son activité commerciale du fait qu’il est supérieur à sa part du minimum d’impôt calculé sur la base du chiffre d’affaires de la société de personnes.

* Concernant l’associé « C »

L’associé « C » a réalisé un bénéfice net de son activité non commerciale de 28.800D, son impôt sur le revenu exigible serait déterminé ainsi :

- revenu net activité non commerciale : 28.800D

- sa part des bénéfices de la société (2.000D x 60%) 1.200D 

- IR dû en application du taux de l’impôt : 7.025D

-Sa part du minimum d’impôt : 3.000D x 60% 1.800D

Dans ce cas, le montant de l’impôt du est supérieur à sa part du minimum d’impôt, le montant de 7.025D est exigible.
Les dispositions du §II de l’article 44 du code de l’IRPP et de l’IS tel que modifié par l’article 42 de la loi n°2005-106 du 19 décembre 2005, relatives au minimum d’impôt, ne s’appliquent pas aux entreprises exerçant dans les zones de développement régional et les entreprises exerçant dans les secteurs de développement agricole bénéficiant de la déduction totale de leur bénéfices provenant de l’exploitation durant la période prévue pour la déduction totale. Dans ce cadre, l’exclusion du minimum d’impôt couvre uniquement le chiffre d’affaires provenant de l’activité éligible au bénéfice des dispositions de l’article 30 du code d’incitation aux investissements en ce qui concerne le développement agricole et de l’article 23 du même code en ce qui concerne le développement régional et ce durant les dix premières années d’activité.

Exemple 

Une entreprise individuelle exerce son activité dans une zone de développement régional depuis 1994, elle a réalisé une opération d’extension au cours de l’exercice 2005. Au cours de l’exercice 2006 elle a réalisé une perte fiscale de 300.000D et un chiffre d’affaires global de 4.000.000D dont 80% provenant des investissements d’extension réalisés en 2005.

Dans ce cas, le minimum d’impôt s’applique au titre du chiffre d’affaires relatif à l’investissement initial étant donné qu’elle ne bénéficie plus de la déduction totale de leur bénéfices provenant de et ce comme suit :

- chiffre d’affaires provenant de l’investissement initial : (4.000.000 x 80%) =  3.200.000 D

-minimum d’impôt exigible (3.200.000D x 0,1%) = 3.200D

Le chiffre d’affaires provenant des investissements d’extension réalisés en 2005 soit 800.000D n’est pas concerné par le minimum d’impôt et ce au titre des résultats réalisés durant le reste de la période de 10 ans à compter de l’année 2005.
Section III - LE Minimum d’impôt applicable aux personnes Physiques bénéficiaires d’avantages fiscaux
En application des dispositions de l’article 12 bis de la loi n° 89 - 114 du 30 décembre 1989 portant promulgation du code de l’IRPP et de 1’ IS, ajouté par l’article 112 de la loi n°92 - 122 du 29 décembre 1992 et modifié par l’article 42 de la loi n°93 -125 du 27 décembre 1993, par l’article 23 de la loi n°96 - 113 du 30 décembre 1996 et par l’article 62 de la loi n°97 - 88 du 29 décembre 1997, les personnes physiques bénéficiaires d’exonérations fiscales sont soumises à un impôt minimum égal à 60% de l’impôt dû sur le revenu global compte non tenu des dites exonérations.

Le minimum d’impôt n’est pas applicable dans les cas expressément prévus par le législateur

Section IV- Liquidation de l’Impot sur le revenu au titre des plus-values immobilières

Les plus-values immobilières ne sont pas comprises dans le revenu global soumis à l’impôt sur le revenu. Elles sont soumises à l’impôt sur le revenu à des taux spécifiques fixés selon la nature de la plus-value concernée comme suit :

1 - Pour les plus-values de cession de droits sociaux dans la sociétés immobilières, de terrains à bâtir situés dans les plans d’aménagement urbain, dans les périmètres d’intervention foncière et dans les périmètre de réserves foncières créées conformément aux dispositions des articles 40 et 41 du code de l’aménagement du territoire de l’urbanisme ou d’immeuble bâtis; le taux est de :

a- 10% : lorsque la cession intervient au cours de la période de dix ans à compter de la date de possession.

b- 5% : lorsque la cession intervient après dix ans à compter de la date de possession.

2 - Pour la plus-value de cession de lots de terrains ou parties de lots dont l’origine de propriété provient de la cession, autre que par voie d’échange, de terres domaniales ayant perdu leur vocation agricole ; le taux est de :

a- 25% : lorsque la vente est faite aux Agences Foncières Touristiques, industrielles, et de l’habitat ou à la Société Nationale Immobilière de Tunisie ou à la société de promotion des logements sociaux ou à des personnes qui s’engagent dans le contrat de cession à réserver les terres objet de la cession pour l’aménagement d’une zone industrielle conformément à la législation en vigueur, durant les cinq années qui suivent la date d’acquisition. En cas de non respect de ces conditions, l’acquéreur supporte la différence entre l’impôt du au taux de 50% et l’impôt payé ainsi que les pénalités exigibles conformément à la législation en vigueur. 

b- 50% : lorsque la vente est faite à d’autres personnes.

L’impôt payé au titre de ces plus-values est libératoire de l’impôt sur le revenu.

Section V- Liquidation de l’Impot sur le revenu au titre des plus-values de cession d’actions et de parts sociales.

Les plus-values provenant de la cession d’actions ou de parts sociales sont soumises à l’impôt sur le revenu au taux de 10%.

PARTIE II : l'iMposition des societes de capitaux et assimilees : L’IMPOT SUR LES SOCIETES

L’impôt sur les sociétés est un impôt unique et global, il frappe l’ensemble des bénéfices réalisés par les sociétés de capitaux et les autres personnes morales qui leur sont assimilées sur le plan fiscal.

Les règles relatives à la détermination du résultat imposable à l’IS sont, en principe, celles applicables en matière d’IR dans la catégorie des bénéfices industriels et commerciaux.

L’impôt sur les sociétés est un impôt proportionnel.

Les groupes de sociétés peuvent bénéficier du régime de l’intégration dans la mesure où les sociétés du groupe remplissent les conditions exigées par la loi. 

CHAPITRE I - Le CHAMP D’APPLICATION

L’impôt sur les sociétés s’applique aux sociétés de capitaux et autres personnes morales exerçant leur activité en Tunisie en raison de leur forme juridique indépendamment de leur objet. Cependant, les personnes morales non domiciliées ni établies en Tunisie ne sont soumises à cet impôt que pour les bénéfices provenant de certaines opérations particulières expressément désignées par la loi.

Toutefois, les conventions bilatérales de non double imposition peuvent prévoir des dérogations au principe de l’imposition.

SECTION I : Les personnes imposables

Les personnes imposables peuvent être des sociétés de capitaux ou des personnes morales assimilée à des sociétés de capitaux.

§ 1 - Les sociétés de capitaux

Elles sont régies par les livres trois et quatre du code des sociétés commerciales. Il s’agit des sociétés à responsabilité limitée, des sociétés anonymes et des sociétés en commandite par actions.

L’impôt est à la charge directe des sociétés ; les associés et les actionnaires de ces sociétés ne sont donc pas personnellement imposés à raison des bénéfices réalisés et ce par opposition aux sociétés de personnes qui s’effacent devant les associés qui doivent supporter personnellement l’impôt sur les bénéfices sociaux.

§ 2 - Les personnes morales assimilées aux sociétés de capitaux :

Il s’agit :

- des établissements publics à caractère industriel et commercial (EPIC);

- des organismes de l’Etat, des gouvernorats et des communes à caractère industriel et commercial et jouissant de l’autonomie financière.

- des coopératives et leurs unions.

1 - Les établissements publics a caractère industriel et commercial : les EPIC

Il s’agit des établissements publics à caractère industriel et commercial qui exercent leur activité dans un but lucratif et qui jouissent de l’autonomie financière. 

2 - Organismes de l’Etat, des gouvernorats ou des communes à caractère industriel ou commercial et jouissant de l’autonomie financière

Il s’agit des entités qui tout en présentant les caractéristiques d’un EPIC n’en ont pas l’appellation et sont de ce fait soumises au régime fiscal des sociétés de capitaux comme les EPIC eux-mêmes.

3 - Les coopératives de production, de consommation ou de services ainsi que leurs unions

Ces coopératives ainsi que leurs unions sont en principe passibles de l’IS, toutefois certaines d’entre elles sont exonérées par désignation expresse de la loi et échappent ainsi à cet impôt.

§ 3 - Les sociétés civiles

Quelque soit leur objet, les sociétés civiles sont soumises à l’IS lorsqu’elles revêtent la forme de sociétés à responsabilité limitée ou de sociétés par actions à savoir des sociétés anonymes ou des société en commandite par actions.

Il en est ainsi non seulement lorsque la société est constituée en la forme d’une société de capitaux mais encore lorsque le statut de la société présente les caractéristiques d’une société de capitaux c’est à dire lorsque les trois conditions suivantes sont simultanément remplies :

- le capital social est divisé en parts cessibles et négociables c’est à dire que les membres ont la liberté statutaire de céder leurs parts sociales

- la responsabilité des membres est limitée vis à vis des tiers à leurs apports;

- la société n’est pas dissoute à cause du décès de l’un des associés.

En dehors de ces cas, les sociétés civiles sont soumises au régime fiscal des sociétés de personnes.

§ 4 - Les cooparticipants des associations en participation des membres des groupements d’intérêt économique et des coparticipants des fonds communs des créances

Les associations en participation ne sont pas assujetties à 1’I.S en leur nom, mais chacun de leurs membres est personnellement imposable, pour sa part dans les bénéfices à l’IS et ce lorsque ces membres sont des personnes morales passibles de cet impôt.

Les membres des groupements d’intérêt économique et des coparticipants des fonds communs des créances lorsqu’ils ont la forme de personnes morales soumises à l’IS.
§ 5 - Les personnes morales non établies ni domiciliées en Tunisie

L’IS est également dû par les personnes morales non établies ni domiciliées en Tunisie qui réalisent des bénéfices de source tunisienne ou une plus-value de cession d’immeubles sis en Tunisie ou des droits y relatifs ou de droits sociaux dans les sociétés civiles immobilières non rattachés à des établissements situés en Tunisie et ce à raison des seuls revenus ou plus- values.

Pour les personnes morales non résidentes et non établies en Tunisie, le champ d’application de l’IS couvre :

- Les commissions, les courtages, les revenus des prestations de services réalisés par les personnes morales non résidentes et non établies en Tunisie, telles que les opérations de réparation, de maintenance, ou les opérations d’audit comptable et ce, indépendamment du lieu de la réalisation des service.

- Les revenus des valeurs mobilières non exonérés expressément par la loi telles que les rémunérations des associés non résidents ayant la qualité de gérants majoritaires dans les SARL...

- Les plus-values réalisées en Tunisie par les personnes morales non résidentes et non établies, elles sont considérées comme des gains exceptionnels réalisés en Tunisie et sont soumis à l’impôt sur les sociétés à ce titre.

Les dispositions de l’article 45 du code de l’IRPP et de l’IS, relatives à la plus-value immobilière, s’appliquent exclusivement aux personnes morales non résidentes qui n’exercent aucune activité en Tunisie.

A ce titre, sont exclues, les opérations de cession portant sur :

* les immeubles qui font partie d’un actif d’un établissement stable dont dispose une personne morale non résidente en Tunisie, et ce indépendamment du fait qu’ils aient fait ou non l’objet d’exploitation avant leur cession.

* les immeubles non inscrits à l’actif d’un établissement stable et ayant été exploités avant leur cession

En effet, dans ces deux cas, l’entreprise est considérée exercer une partie de son activité dans le cadre d’exploitation sise en Tunisie au sens de l’article 47 du code de l’IR et de l’IS. En conséquence, la cession de l’immeuble en question constitue une cession d’un élément d’actif et la plus-value en résultant fera partie des résultats imposables de l’établissement stable de l’année de la cession. La plus-value sera déterminée dans ce cas conformément aux dispositions des articles 11 et 48 du code de l’IR et de l’IS.

La plus- value réalisée par les personnes morales non résidentes et non établies de la cession des immeubles sis en Tunisie ou des droits sociaux dans les sociétés civiles immobilières est égale à la différence entre le prix de cession et la valeur d’acquisition ou de revient. Aucune déduction à quelque titre que ce soit n’est admise pour la détermination de la plus-value imposable.

Il est à noter que l’IS n’est pas dû au titre des mêmes catégories de revenus non soumis à l’IR en application de l’article 3 du code de l’IRPP et de l’IS. Il s’agit des bénéfices suivants :

- les intérêts des dépôts et des titres en devises ou en dinars convertibles.

- Les revenus distribués au sens des dispositions de l’alinéa « a » du § II et du § II bis de l’article 29 du code de l’IRPP et de l’IS, les tantièmes attribués aux membres du conseil d’administration visés à l’article 30 du même code et les revenus énoncés par l’article 31 dudit code.

- Les rémunérations payées par les entreprises totalement exportatrices telles que définies par la législation en vigueur au titre :

· des droits d’auteurs,

· de l’usage de la concession de l’usage ou de la cession d’un brevet, d’une marque de fabrication ou de commerce, d’un dessin ou d’un modèle de plan, d’une formule ou d’un procédé de fabrication y compris les films cinématographiques ou de télévision ;

· de l’usage ou de la concession de l’usage d’un équipement industriel, commercial, agricole, portuaire ou scientifique ;

· des informations ayant trait à une expérience acquise dans le domaine industriel, commercial ou scientifique ;

· des études techniques ou économiques ou d’une assistance technique.

A ce niveau, il y a lieu de signaler que l’exonération des rémunérations susvisées et payées par les entreprises totalement exportatrices n’est pas limitée dans le temps dans le sens ou elle n’est pas liée à la période de la déduction totale des bénéfices et des revenus provenant de l’exportation. Lesdites rémunérations sont exonérées dans tous les cas lorsqu’elles sont payées par une entreprise totalement exportatrice et ce, indépendamment du régime fiscal de ladite entreprise en matière des revenus et bénéfices provenant de l’exportation.

Sont, également exonérées de l’IS, en vertu de l’article 104 du code des hydrocarbures tel que promulgué par la loi n°99-93 du 1 7 août 1 999, les rémunérations payées directement par le titulaire du permis à la société mère en contrepartie des études et de l’assistance techniques qu’elle réalise pour son compte :

- Les rémunérations pour affrètement de navires ou d’aéronefs affectés au trafic international.
- La plus-value de cession de valeurs mobilières.

Les modalités d’imposition des bénéfices réalisés par les non résidents diffèrent selon qu’il s’agisse de non résidents et non établis ou de non résidents et établis en Tunisie.

- Cas des non résidents et établis en Tunisie

Les bénéfices réalisés par les non résidents mais établis en Tunisie sont soumis au régime fiscal et comptable prévu par la législation en vigueur pour les résidents établis.

Dans ce cas, les non résidents et établis sont tenus de respecter toutes les obligations fiscales et comptables qui incombent aux entreprises établies en Tunisie.

Les personnes morales sont considérées comme établies lorsqu’elles exercent leur activité dans le cadre d’établissements situés en Tunisie, et ce dans le sens des dispositions de l’article 47 du code de l’IR et de l’IS.

Sous réserve des conventions de non double imposition conclues entre la Tunisie et certains pays, sont également considérées comme établies en Tunisie, les personnes morales ou physiques non résidentes en Tunisie qui y disposent de chantiers de construction ou qui réalisent des opérations de montage ou des activités de surveillance s’y rattachant et ce quelle que soit la durée de ces chantiers, de ces opérations ou de ces activités.

- Cas des non résidents et non établis en Tunisie

Sous réserve des conventions de non double imposition conclues entre la Tunisie et certains pays, les revenus réalisés par les personnes non résidentes et non établies en Tunisie sont imposables par voie de retenue à la source libératoire de l’IS et ce, aux taux suivants :

- 2,5% pour les intérêts des prêts bancaires

- 20% au titre des revenus de capitaux mobiliers

- 15% au titre de toutes les autres rémunérations autres que les traitements, les salaires, les pensions, les rentes viagères et les rémunérations similaires ; ces derniers sont, selon la doctrine administrative, soumis à la retenue à la source conformément aux dispositions de l’article 53 du code de l’IRPP et de l’IS.

En matière de plus-values le taux de l’impôt sur les sociétés au titre de la plus-value immobilière varie selon le cas :

• Cas où la cession a été faite au profit d’une personne tenue d’opérer la retenue à la source au titre de l’IS dû sur la plus-value immobilière.

Dans le cas où la cession est faite à l’Etat, aux collectivités locales, aux sociétés et aux personnes physiques soumises à l’IR selon le régime réel, l’impôt sur les sociétés au titre de la plus-value immobilière est dû par voie de retenue à la source au taux de 15 % du prix de cession déclaré dans l’acte. Cette retenue est libératoire de l’IS.

Toutefois, la société cédante peut opter pour le dépôt d’une déclaration de la plus-value et pour le paiement de l’IS dû au taux de 35% de cette plus value. Dans ce cas, la retenue â la source opérée au taux de 15% du prix de cession est déductible de l’IS dû, et l’excédent est restituable sur demande.

• Cas où la cession a été faite à une personne non tenue d’opérer la retenue à la source au titre de L’IS dû sur la plus-value immobilière

Dans ce cas, la société cédante est tenue de déposer une déclaration de l’IS au titre de la plus-value provenant de la cession. L’impôt exigible serait dû au choix de la société cédante soit au taux de 15% du prix de cession déclaré dans l’acte soit au taux de 35% de la plus-value réalisée.

SECTION II - LES PERSONNES EXONEREES

Les personnes exonérées de l’IS sont expressément énumérées par les dispositions de l’article 45 du code de l’IRPP et de l’IS.

§ 1 - Les groupements interprofessionnels qui ne réalisent pas à titre principal des activités lucratives et dont les ressources sont d’origine fiscale ou parafiscale

L’exonération n’est susceptible d’intéresser que les organismes dont les produits sont d’origine fiscales ou parafiscales et dont l’activité a un caractère principalement non lucratif, c’est à dire ceux qui réunissent les condition suivantes :

- les recettes sont constituées par des contributions publiques ou privées résultant d’une obligation imposée par la puissance publique;

- les buts poursuivis doivent être entièrement désintéressés c’est à dire sans qu’il y ait recherche de bénéfices, toutefois l’exonération demeure acquise même lorsque ces groupements réalisent des bénéfices à titre accessoire provenant d’opération rentrant dans le cadre de leur objet.

§ 2 - Les assurances mutuelles régulièrement constituées 

Ces organismes sont exonérés de l’IS dans le cas où ils sont constitués et ils fonctionnent suivant les dispositions légales et réglementaires qui les régissent.

§ 3 - les caisses d’épargne et de prévoyances administrées gratuitement.
§ 4 - Les établissements publics, les organismes de l’Etat ou des collectivités publiques locales sans but lucratif

En principe, les établissements publics et les organismes de l’Etat ou des collectivités publiques jouissant de l’autonomie financière sont imposables à l’IS dans les conditions du droit commun.

Toutefois, et par dérogation à ce principe, certains de ces établissements et organismes, bien qu’ils jouissent de l’autonomie financière, ils sont exonérés de l’IS dans la mesure où ils ne poursuivent pas un but lucratif mais assurent plutôt des missions d’utilité publique. C’est le cas de la caisse Nationale de Retraite et de Prévoyance Sociale (CNRPS) et da la Caisse Nationale de Sécurité Sociale (CNSS) qui accomplissent des services publics au profit de leurs affiliés.

§ 5 - Les coopérativesde services dont l’activité concourt à la commercialisation de produits agricoles ou de pêche et opérant dans l’enceinte des marchés de gros.

§ 6 - Les coopératives de services agricoles et de pêche.

L’article 55 de la loi n° 2005-94 du18 octobre 2005 relative aux sociétés mutuelles de services agricoles a prévu l’abrogation de la loi n° 63-19 du 27 mai 1963, relative à la coopération dans le secteur agricole. 

De son coté l’article 56 de la même loi n° 2005-94 du 18 octobre 2005 a prévu que les dispositions de la loi n° 64-56 du 24 décembre 1964 relative à l'homologation des coopératives et de la loi n° 67-4 du 19 janvier 1967, portant statut général de la coopération ne s'appliquent pas aux sociétés mutuelles de services agricoles objet de la présente loi.

Les sociétés mutuelles de services agricoles sont des sociétés à capital et actionnaires variables et exercent dans le domaine des services liés à l'agriculture et à la pêche.

Les sociétés mutuelles de services agricoles visent à fournir des services à leurs adhérents en vue de mettre à niveau les exploitations agricoles et améliorer la gestion de la production.


Elles sont chargées notamment de :

1- fournir les intrants et les services nécessaires pour l'exercice de l'activité agricole et de la pêche,

2- orienter et encadrer leurs adhérents afin d'augmenter la productivité et la rentabilité de leurs exploitations et d'améliorer la qualité des produits,

3- commercialiser les produits agricoles y compris la collecte, le stockage, l'emballage, la transformation, le transport et l'exportation.

Les sociétés mutuelles de services agricoles sont :

1- de base, si :


a- leur activité porte sur un ou plusieurs services ne dépassant pas leur zone d'intervention,

b- elles comprennent des adhérents dont les exploitations se trouvent dans les limites d'un seul gouvernorat,

c- les exploitations des adhérents dépassent les limites d'un seul gouvernorat sans que leur activité n'englobe l'ensemble du territoire national.

2- centrale, si :

a- leur activité porte essentiellement sur un seul service s'étendant sur l'ensemble du territoire national,

b- elles sont chargées d'exécuter un service d'intérêt général,

c- elles comprennent des adhérents dont les exploitations se répartissent sur deux ou plusieurs gouvernorats non contigu es,

d- leur activité couvre l'ensemble du territoire national,

e- elles sont constituées de sociétés mutuelles de base.

Tous les documents et les avis émanant de la société mutuelle doivent se référer à sa dénomination sociale suivie des expressions « société mutuelle de services agricoles» et de l'expression « de base» ou « centrale», suivant le cas, avec mention du numéro d'immatriculation au registre de commerce.

 § 7 - Les coopératives ouvrières de production.

§ 8 – La Caisse des prêts et de Soutien des Collectivités Locales

§9- Les sociétés d’Investissement à capital variable prévues par la loi n°2001-83 du 24 juillet 2001 portant promulgation du code des organismes de placement collectif 

Il est à remarquer que pour toutes les exonérations sont limitées à l’objet social des organismes qui en bénéficient c’est à dire que ces organismes échappent à l’IS pour les seuls revenus provenant de leur activité statutaire. Les organismes et institutions concernés par l’exonération restent soumis à l’IS à raison des bénéfices provenant des opérations autres que celles réalisées dans le cadre des textes qui les régissent.

SECTION III - L’APPLICATION TERRITORIALE DE L’IMPOT

§ 1 - Régimes applicables en l’absence des conventions fiscales internationales

A - Principe 

L’article 45 du code précise que les personnes morales sont passibles de l’IS pour leur activité exercée en Tunisie.

L’article 47 du même code énonce que les bénéfices passibles de l’IS sont ceux réalisés dans le cadre d’établissements situés en Tunisie et ceux dont l’imposition est attribuée à la Tunisie par une convention fiscale de non double imposition.

Ainsi les personnes morales sont passibles de l’IS dans la limite des bénéfices provenant de leur activité localisée par un établissement situé en Tunisie.

Par établissement situé en Tunisie, on entend une exploitation installée sur le territoire Tunisien et caractérisé par la fixité et la permanence.

Dans le cas d’une entreprise industrielle, l’établissement s’entend du centre de fabrication (usine, atelier) et dans le cas d’une entreprise commerciale, l’établissement s’entend du centre où sont proposés les marchandises et services à la clientèle (magasin, bureau, etc..).

Une entreprise ayant son siège en Tunisie est passible de l’IS pour les bénéfices provenant des opérations réalisées soit directement par le siège, soit par tout autre établissement situé en Tunisie. En revanche, elle n’est pas imposable en Tunisie sur les bénéfices réalisés dans un établissement situé à l’étranger.

Une entreprise peut avoir son siège à l’étranger et nonobstant exercer une partie de son activité en Tunisie par l’intermédiaire d’un établissement qui y est situé ; dans cette hypothèse, cette entreprise est imposable en Tunisie à raison des bénéfices découlant des opérations réalisées dans cet établissement.

A ce titre, il est à préciser que la réalisation des ventes à l’exportation n’équivaut pas l’exercice d’activité hors des frontières tunisiennes et les bénéfices en provenant doivent être regardés comme réalisés dans l’entreprise située en Tunisie où ils sont soumis à l’impôt.

Il en est ainsi en cas de réalisation d’opérations avec le concours d’entreprises étrangères ou d’intermédiaires ayant une personnalité professionnelle indépendante de la sienne : courtier ou concessionnaire par exemple.

Toutefois le principe relatif à l’application territoriale de l’impôt, ne trouve pas éventuellement à s’appliquer en cas d’existence de conventions bilatérales pour l’élimination des doubles impositions.

En effet, chaque convention donne une définition précise de l’établissement stable pour déterminer le lieu où l’activité exercée est imposable.

B - Dérogations

Par dérogation au principe général de la territorialité de l’impôt, certaines entreprises étrangères sont imposables en Tunisie même en l’absence d’un établissement dans les trois cas suivants :

1 - lorsque leur activité exercée en Tunisie consiste en des opérations temporaires de montage ou des opérations de surveillance s’y rattachant ; ces opérations sont imposables en Tunisie quelque soit leur durée;

2 - lorsqu’elles perçoivent des redevances payées par des personnes ou entreprises résidentes ou établies en Tunisie ; l’imposition des redevances n’est pas subordonnée à l’existence en Tunisie d’une installation permanente d’affaires.

3 - lorsqu’elles perçoivent ou réalisent des revenus des capitaux mobiliers et des intérêts de prêts payés aux établissements bancaires non établis en Tunisie.

§ 2 - Incidences des conventions fiscales internationales

A – Au niveau du champ d’application

Selon le droit interne, tous les revenus de source tunisienne réalisés par les non résidents et non établis en Tunisie sont dans le champ d’application de l’impôt sur les sociétés.

Toutefois, quand il s’agit de résidents de pays ayant conclu une convention de non double imposition avec la Tunisie, il y a lieu de se référer aux dispositions de la convention en question.

C’est ainsi que les revenus inclus en droit interne dans le champ d’application, mais qui ne sont pas compris dans le champ d’application de l’impôt prévu par les conventions de non double imposition, restent non imposables lorsqu’ils sont réalisés par des résidents des pays concernés par ces conventions. C’est le cas par exemple des commissions réalisées en Tunisie par des ressortissants de pays ayant conclu une convention de non double imposition avec la Tunisie. Ces commissions relèvent de la catégorie des bénéfices des entreprises, lesquels bénéfices ne sont imposables en Tunisie que dans le cas où ils ont été réalisés par l’intermédiaire d’un établissement stable qui y est situé.

Toutefois, et pour le cas particulier de la convention Tuniso-Roumaine de non double imposition conclue le 23 septembre 1987 les commissions réalisées en Tunisie par des résidents de la Roumanie restent imposables en Tunisie, même en l’absence d’un établissement stable, à un taux maximum de 4% de leur montant brut.

D’autre part sont aussi imposables, en vertu des conventions de non double imposition, les rémunérations relevant de la catégorie des rémunérations revêtant le caractère de distribution autres que celles expressément exonérées de l’impôt par loi, telles que les sommes excédentaire payées au titre d’intérêts ou de redevances entre sociétés ayant des relations spéciales.

En matière de plus-value immobilière, selon la doctrine administrative, les conventions de non double imposition prévoient que les gains en capital sont soumis à l’impôt dans l’Etat contractant où sont situés les biens cédés. Il en découle que les dispositions des conventions de non double imposition sont conformes avec les dispositions de la législation fiscale en vigueur qui prévoient que les non résidents et non établis qui réalisent une plus- value de la cession d’immeubles sis en Tunisie sont imposables en Tunisie au titre de ladite plus-value.

Dés lors que les conventions de non double imposition accordent le droit d’imposition sur les gains provenant de la cession des biens immobiliers à l’Etat où sont situés les biens sans prévoir des taux ou des modalités spécifiques d’imposition, l’imposition a lieu dans ce cas dans les conditions de la législation fiscale en vigueur dans l’Etat où se trouvent ces biens.

Il en découle que l’imposition au titre de la plus-value réalisée par les non résidents non établis, qu’ils aient la qualité de personnes physiques ou de personnes morales, au titre de la cession d’immeubles sis en Tunisie ou de droits sociaux dans les sociétés civiles immobilières, a lieu conformément aux dispositions du droit interne et ce, indépendamment du fait qu’ils soient ou non ressortissants de pays ayant conclus des conventions de non double imposition avec la Tunisie.

CHAPITRE II - DETERMINATION DE LA BASE IMPOSABLE

La base imposable est en principe déterminée d’une manière réelle. 

L’évaluation réelle de la base soumise à l’IS s’applique aux personnes morales étrangères ou tunisiennes situées dans le champ d’application de l’impôt exerçant leur activité en Tunisie par l’intermédiaire d’un établissement. Elle s’applique également aux entreprises étrangères, personnes morales réalisent en Tunisie des opérations de montage ou des opérations de surveillance s’y rattachant.

Etant donné que les dispositions prévues par les articles 10 à 20 du code sont applicables en matière d’IS, le bénéfice passible de 1’IS est déterminé d’après les règles fixées pour l’établissement de l’IR en ce qui concerne les bénéfices industriels et commerciaux évalués d’une manière réelle. 

En outre, pour la détermination du bénéfice soumis à l’IS le législateur a prévu l’application de certaines règles spécifiques aussi bien au niveau des produits que des charges.

Toutefois, la méthode de l’évaluation forfaitaire est applicable aux sociétés étrangères qui, sans disposer d’un établissement stable en Tunisie, y perçoivent des redevances payées par des entreprises installées en Tunisie, auquel cas, la base de l’impôt exigible est constituée par le montant total des sommes qui leur sont servies.

En cas de prise en charge de l’impôt par disposition contractuelle ce dernier constitue un gain supplémentaire taxable. L’assiette taxable est obtenue par application de la formule suivante :

Assiette imposable =
Redevance nette servie / (100 – Taux de l’impôt).

section I - Les règles spécifiques en matere de produits

Les particularités en matière de produits concernent les revenus de valeurs mobilières, les plus-values de cession des actions et les intérêts et commissions bancaires relatifs à certains crédits, les intérêts relatifs aux sommes mises par les sociétés à la disposition de leurs associés.  

§ 1 - Les revenus des valeurs mobilières

Les revenus de valeurs mobilières réalisés par une société dans le cadre normal de son activité sont déduits de ses bénéfices à l’exclusion :

- des jetons de présence;

- des sommes mises à la disposition directement ou par personne interposée à titre de prêts, d’avances ou d’acomptes et de toutes autres sommes ou valeurs non prélevés sur les bénéfices. Il est à préciser, dans ce cadre, que lors du remboursement de ces sommes par le bénéficiaire, l’impôt sur les sociétés acquitté à ce titre s’impute sur l’impôt dû au titre de l’année de remboursement ou des années ultérieures.

- des rémunérations, avantages et bénéfices occultes;

- et pour les établissements tunisiens de sociétés étrangères, des bénéfices réalisés en Tunisie par ces établissements.

La déduction des revenus des valeurs mobilières s’opère sur les résultats de l’exercice au cours duquel ces revenus sont devenus effectivement disponibles ou définitivement acquis.

§ 2- Les plus-values de cession des elements d’actif

Les plus-values provenant de la cession des éléments d’actif donnent droit à déduction dans une série de cas.

Premier cas :

Les plus-values provenant de la cession d’actions inscrites à l’actif du bilan des établissements de crédit ayant la qualité de banque prévus par la loi n°2001-65 du 10 juillet 2001 sont déductibles de l’assiette de l’impôt sur les sociétés à condition qu’elles soient affectée à un compte intitulé « réserve à régime fiscal particulier » par prélèvement sur les résultats de l’exercice de leur constatation pour une période au moins égale à cinq à compter de l’année qui suit celle de la cession. 

 L’exonération est limitée aux plus-values provenant de la cession des titres participatifs dans les sociétés anonymes et les sociétés en commandite par actions à l’exclusion des autres titres participatifs et notamment les parts sociales dans les sociétés à responsabilité limitée.

La réserve à régime fiscal particulier ne doit pas recevoir une affectation autre que celle pour laquelle elle a été créée, dans le cas contraire, c’est à dire, dans le cas par exemple de son affectation à un compte de réserve ordinaire, de son incorporation au capital ou de sa distribution, il y a perte du bénéfice de l’avantage et la plus-value doit être rapportée au bénéfice de l’exercice au cours duquel elle a changé d’affectation.

Cette exonération est limitée dans le temps et ne s’applique qu’aux cessions d’actions qui interviendront entre le 1er janvier 2002 et le 31 décembre 2006. Ce délai a été prorogé jusqu’au 31 décembre 2009 par l’article 33 de la loi n°2006-85 du 25 décembre 2006  

Deuxième cas : 

Est déductible du bénéfice imposable, la plus-value de cession des actions et des parts sociales réalisée par les sociétés d’investissement à capital risque, prévues par la loi 88-92 du 2 août 1988 telle que modifiée, qui remplissent les conditions prévues par ladite loi, pour leur compte ou pour le compte d’autrui conformément aux dispositions de l’article 21 de ladite loi.

Troisième cas :

 La plus-value de cession des actions réalisée par les sociétés d’investissement à capital fixe prévues par la loi n° 88-92 du 2 août 1988 telle que modifiée est déductible du bénéfice imposable, et ce à la condition que cette plus-value soit portée au passif du bilan à un compte de « réserves à régime spécial » bloqué pendant une période de cinq ans à partir de la date de clôture du bilan de l’année au cours de laquelle la cession est réalisée.

Cette déduction est soumise au minimum d’impôt prévu par les dispositions de l’article 12 de la loi n°89-114 du 30décembre 1989.
Quatrième cas :
Pour la détermination du bénéfice imposable, est admise en déduction, la plus-value d’apport, aussi bien en cas d’opérations de fusion de sociétés qu’en cas d’opération de scission totale, des éléments d'actif autres que les marchandises, les biens et valeurs faisant l’objet de l'exploitation.
Toutefois, la plus-value en question doit être réintégrée, dans la limite de 50% de son montant, aux résultats imposables de la société ayant reçu les actifs dans le cadre de l’opération de fusion ou de l’opération de scission, et ce, à raison de un cinquième par année à compter de l'année de la fusion ou de la scission.
En cas de cession de ces éléments avant l’expiration de la cinquième année à compter de l'année de la fusion ou de scission, la fraction de la plus-value non encore imposée est réintégrée aux résultats de l'année de la cession.
Les dispositions relatives à l’imposition des plus-values réalisées par les sociétés fusionnantes ou ayant fait l’objet de scission ne s’appliquent pas dés lors qu’elles sont, par ailleurs, déductibles de l’assiette imposable ou exonérées de l'impôt sur les sociétés en vertu de la législation en vigueur.

La réintégration de 50% de la plus-value de fusion, s’applique aussi bien au niveau de la société absorbante en cas de fusion par absorption, qu’au niveau de la nouvellement créée en cas de fusion par création d’une nouvelle entité juridique qu’au niveau des sociétés issues de la scission totale.

La réintégration aux résultats de ces sociétés ne concerne que la plus-value de fusion ayant bénéficié de la déduction de l’assiette imposable au niveau des sociétés apporteuses en vertu des dispositions de l’article 49 decies du code de l’IRPP et de l’IS. En conséquence, ne sont pas concernées par la réintégration, les plus-values de fusion réalisées au titre des marchandises, biens et valeurs objet de l’exploitation.

L’imposition de la fraction de la plus-value de fusion au niveau de la société absorbante est échelonnée sur cinq ans à partir de l’année de la fusion. En conséquence, sera réintégré aux résultats de la société absorbante, annuellement un cinquième de la quote-part de la plus-value imposable.

Exemple n° 1 :

Une société anonyme « A» a été absorbée le 12 mars 2006 par une société anonyme «B », et que le projet de fusion stipule que celle-ci prend effet rétroactivement le 1e janvier 2006.

La société absorbée «A» a réalisé au titre de l’année 2005 un bénéfice global de 500.000 D réparti comme suit :

- 350.000 D provenant de l’exploitation;

- 40.000 D provenant d’une plus-value de fusion réalisée sur des équipements;

- 60.000 D provenant d’une plus-value de fusion réalisée sur un immeuble;

- 50.000 D provenant d’une plus-value de fusion réalisée sur un stock de marchandises.

Dans ce cas, l’assiette soumise à l’impôt sur les sociétés au niveau de la société absorbée « A» au titre de l’année 2005 et la réintégration de 50% de la plus-value de fusion au niveau de la société absorbante «B» seraient déterminées comme suit :

 Au niveau de la société absorbée « A »

- Bénéfice global :
500.000 D

- déduction de la plus-value réalisée sur les équipements :
40.000 D déduction de la plus-value réalisée sur l’immeuble : 
60.000 D

- bénéfice imposable :
400.000 D

Au niveau de la société absorbante « B »

La réintégration aux résultats de la société absorbante «B » concerne 50% de la plus-value de fusion non imposée au niveau de la société absorbée «A» soit 50% de la plus-value de fusion réalisée sur l’immeuble et les équipements. La part à réintégrer est déterminée comme suit :

- plus-value de fusion à réintégrer au titre des équipements 40.000 D x 50% = 20.000 D

- plus-value de fusion à réintégrer au titre de l’immeuble 60.000 D x 50% = 30.000 D
Total de la plus-value de fusion à réintégrer :
50.000 D

La réintégration aura lieu par cinquième soit 1/5 x 50.000 D (10.000D) et ce, aux résultats des années 2006, 2007, 2008, 2009 et 2010.

En cas de cession desdits éléments avant l’expiration de la cinquième année à compter de l’année de la fusion, la fraction de la plus-value non encore imposée est réintégrée aux résultats de l’année de la cession.

Exemple n° 2 :

A reprendre les données de l’exemple n°1 en supposant que la valeur d’apport des équipements objet d’apport lors de l’opération de fusion avec la société «A» est de 100.000 D et que la société absorbante «B » a cédé au 1er janvier 2008 les équipements en question pour un montant de 80.000 D.

La société «B » a estimé la durée probable de vie des équipements à 8 ans.

Dans ce cas, les résultats de la société «B » au titre de l’année 2008 prennent en considération aussi bien la fraction de la plus-value de fusion non encore imposée, que la plus-value de cession au titre des équipements en question et ce, comme suit :

• Détermination de la plus-value de cession des équipements :

- détermination de la valeur comptable nette : (valeur d’apport - total des annuités d’amortissement déduites) :

100.000 D - (100.000D x 12,5% x 2) = 75.000 D

- Plus-value de cession imposable

80.000 D - 75.000 D =



 5.000 D

• Détermination de la fraction de la plus-value de fusion non encore imposée

- plus-value de fusion au titre des équipements imposable au niveau de la société « B » 40.000 D x 50% = 20.000 D
- déduction de la fraction de la plus-value de fusion ayant été réintégrée au titre des années 2006 et 2007 :  20.000 D x 2 = 8.000 D
                                                                      5
- reliquat de la plus-value de fusion à réintégrer aux résultats de la société «B » au titre de l’année 2008

20.000 D - 8.000 D =




12.000 D

La plus-value de fusion ou de scission réalisée au titre des éléments d’actif qui serait exonérée ou déductible de l’assiette soumise à l’IS en cas de cession desdits éléments, soit en vertu d’un texte de loi, soit en vertu de conventions particulières approuvées par une loi, continue à bénéficier du même régime de faveur en cas de fusion. Ainsi, et à titre d’exemple, la plus- value de fusion réalisée sur ces éléments sera déductible de l’assiette soumise à l’IS au niveau de la société absorbée et ne fera pas l’objet de réintégration au niveau de la société absorbante.

Dans ce cas, il y a lieu de distinguer entre les plus- values totalement exonérées et les plus-values exonérées dans une certaine limite.

 - Plus-values totalement exonérées :

Il s’agit des plus-values réalisées par :

· Les entreprises objet d’opérations de restructuration dans le cadre de la loi 89-9 du 1er février 1989 relative aux participations et entreprises publiques telle que modifiée par les textes subséquents, au titre de tous les éléments d’actif et sur décision du premier ministre et après avis de la commission d’assainissement et de restructuration des entreprises à participations publiques,

· Les sociétés d’investissements de capital risque, prévues par la loi n°88-92 du 2 août 1988 telle que modifiée par les textes subséquents et remplissant les conditions prévues par ladite loi au titre des actions et des parts sociales,

· Les banques d’investissement régies par des conventions particulières approuvées par la loi pour les titres de placement et de participation.

Exemple n° 3 :

Une SICAR «A» qui a été absorbée le 12 juin 2006 par une SICAR «B», le projet de fusion stipule que celle-ci prend effet à partir du 1er janvier 2006.

La SICAR «A» a réalisé au titre de l’année 2006 un bénéfice global de 800.000 D qui tient compte des éléments suivants :

- une plus-value de fusion réalisée au titre des actions : 600.000 D

- une plus-value de fusion réalisée sur un immeuble : 1 00.000 D

Le bénéfice soumis à l’IS au niveau de la SICAR « A» au titre de l’année 2006 et la quote part de la plus-value de fusion à réintégrer au niveau de la SICAR « B » sont déterminés comme suit :

 Au niveau de la SICAR « A »

- Bénéfice global :



800.000 D

- déduction de la plus-value de fusion réalisée sur les actions :


                                                            - 600.000 D

- déduction de la plus-value de

fusion réalisée sur l’immeuble

- 100.000 D
- Bénéfice imposable :


100.000 D

 Au niveau de la SICAR « B »

Dès lors que la plus-value réalisée par la SICAR «A» en cas de cession des actions serait déductible de l’assiette soumise à l’IS, la plus- value de fusion réalisée au titre desdites actions ne sera pas réintégrée au bénéfice de la société absorbante (la SICAR « B »). Cette dernière ne sera tenue de réintégrer dans ses résultats que 50% de la plus-value de fusion réalisée au titre de l’immeuble soit : 50% x 100.000 D = 50.000 D. La réintégration aura lieu à raison du cinquième par année à compter de l’exercice 2006.

- Plus-value exonérée dans une certaine limite

Il s’agit de la plus-value de fusion réalisée sur les actions cotées en bourse. Dans ce cas la quote-part de la plus-value non concernée par la réintégration aux résultats de la société absorbante est égale à la différence entre le cours moyen journalier à la bourse du dernier mois de l’exercice qui précède celui de la fusion et la valeur d’acquisition ou de souscription des actions en question.

Exemple n° 4 :

Une société anonyme «A» a été absorbée par une société anonyme «B» le 15 juillet 2006. La fusion prend effet à compter du 1er janvier 2006.

La société absorbée «A» a réalisé au titre de l’année 2006 un bénéfice global de 800.000 D qui tient en compte de :

- l00.000 D provenant d’une plus-value de fusion sur des équipements

- 500.000 D provenant d’une plus-value de fusion sur 20.000 actions cotées en bourse qu’elle a acquises au prix de 30D l’action, la valeur unitaire d’apport de l’action est fixée à 55 D.

L’assiette soumise à l’IS au niveau de la société « A» et la réintégration de 50% de la plus-value de fusion aux résultats de la société «B » sont déterminées comme suit :

 Au niveau de la société absorbée « A »

- Bénéfice global





800.000 D

- déduction de la plus-value de fusion réalisée sur les équipements :





                                         l00.000 D

- déduction de la plus-value de fusion réalisée sur les actions cotées en bourse :




                                 500.000 D

- Bénéfice imposable





200.000 D

 Au niveau de la société absorbante « B »

- Réintégration de 50% de la plus value de fusion au titre des équipements : 100.000 D x 50%  = 50.000 D

- Total de la plus-value de fusion à réintégrer : 50.000 D

Cette réintégration s’effectue par cinquième à compter de l’année 2006.

En cas de fusion ou de scission totale de sociétés, les provisions admises fiscalement en déduction et n’ayant pas perdu leur objet ne sont pas réintégrées dans les résultats de la société fusionnante ou ayant fait l’objet de scission. Toutefois, ces provisions doivent être inscrites au bilan de la société ayant reçu les actifs objet des provisions dans le cadre de l’opération de fusion ou de l’opération de scission.

Les sociétés fusionnées ou scindées doivent déposer au centre ou bureau de contrôle des impôts dans un délai ne dépassant pas la fin du 3ème mois à compter de la date de la tenue de la dernière assemblée générale extraordinaire ayant approuvé l’opération de fusion ou de scission :

*  une copie du procès verbal de l’assemblée générale extraordinaire ayant approuvé l’opération de fusion ou de scission et une copie des documents prévus par l’article 418 ou 429 du code des sociétés commerciales selon de cas.

* Une liste des éléments d’actif objet de l’apport comportant leur valeur d’origine, la somme des amortissements, la valeur comptable nette, la valeur d’apport et la plus-value ou la moins-value résultant de l’opération de fusion ou de scission.

* Une liste des éléments d’actif objet des provisions ainsi que les provisions constituées à leur titre.

Sur un autre plan, et nonobstant les disposition du § I de l’article 58 du code de l’IRPP et de l’IS, les sociétés fusionnantes ou ayant fait l’objet d’une scission totale doivent déposer une déclaration de cessation de l’activité dans un délai ne dépassant pas le 3ème mois de la date de tenue de la dernière assemblée générale extraordinaire qui a approuvé l’opération de fusion ou de scission.

Cette déclaration doit comporter notamment les résultats réalisés pendant la période allant du début d’exercice de l’année de la fusion ou de la scission jusqu’à la date de prise d’effet de l’opération de la fusion ou de la scission ainsi que les provisions devenues sans objet.

Toutefois dans le cas où l’opération de fusion ou de scission a un effet rétroactif, les résultats de l’année de fusion ou de scission sont réintégrés aux résultats des sociétés ayant reçu les éléments de l’actif dans le cadre de l’opération de fusion ou de scission. Dans ce cas, la plus-value ou la moins-value résultant de l’apport des éléments d’actif est déterminée sur la base de leur valeur comptable nette au niveau de la société fusionnée ou de la société scindée à la date de clôture du bilan de l’année précédant l’année de la fusion ou de la scission.

Les sociétés, ayant reçu les éléments de l’actif dans le cadre de l’opération de fusion ou de scission et ayant bénéficié des avantages prévus dans ce cadre, doivent, dans le cas où elles réalisent des opérations de scission avant la fin d’une période de trois ans à compter du 1er janvier de l’année suivant celle de la fusion ou de la scission, payer l’impôt sur les sociétés non acquitté, du fait de l’application des avantages, majoré des pénalités exigibles en application de la législation en vigueur.

Les sociétés ayant reçu les actifs dans le cadre de l’opération de fusion ou de scission totale peuvent déduire de leur bénéfice les amortissements réputés différés en périodes déficitaires et les pertes enregistrés au niveau des sociétés ayant fait l’objet de la fusion ou de la scission qui n’ont pas pu être déduits des résultats de l’année de fusion ou de scission totale.

Pour chacune des sociétés ayant reçu les éléments d’actif dans le cadre d’une opération de scission totale, les déficits et les amortissements réputés différés sont déductibles dans la limite des actifs nets reçus de la société scindée par rapport au total des actifs nets objet de la scission.    

Dans ces cas, la déduction doit être opérée dans les conditions de l’article 48 §IX du code de l’IRPP et de l’IS sans que la période de report des déficits ne dépasse le reliquat de la période définie par le dit article 48 § IX.

Cette déduction est soumise aux conditions suivantes :

- Le dépôt par les sociétés fusionnées ou scindées au centre ou bureau de contrôle des impôts compétent, dans un délai ne dépassant pas la fin du 3ème mois à compter de la date de la tenue de la dernière assemblée générale extraordinaire ayant approuvé l’opération de fusion ou de scission, un état des pertes et des amortissements reportés objet de la déduction avec la précision des années au titre desquelles les pertes ont été constatées.

- L’inscription par les sociétés ayant reçu les actifs dans le cadre de l’opération de fusion ou de scission totale des pertes et des amortissements objet de la déduction dans :

· L’état de détermination du résultat fiscal à partir du résultat fiscal avec indication de leur origine.

· Les notes aux états financiers.

L’application du régime de faveur est limité aux opérations de fusion et de scission totale réalisées conformément aux dispositions du code des sociétés commerciales et dans la mesure où les sociétés concernées sont légalement soumises au contrôle du commissaire aux comptes et dont les comptes se rapportant au dernier exercice clôturé à la date de la fusion ou de la scission totale sont approuvés.

Selon la doctrine administrative ( Note commune n° 28 / 5-2005 ), sont admis en déduction, les déficits et les amortissements différés enregistrés au niveau de la société absorbée ou de la société scindée et qui ont été dégagés par la comptabilité tenue à cet effet, y compris les déficits résorbés par la réduction du capital.

Toutefois, la déduction ne concerne pas :

- les déficits et les amortissements qui ont perdu le droit à la déduction au niveau de la société qui les a enregistrés, et ce, pour quelque motif que ce soit ;

- les déficits et les amortissements différés qui n’ont pas été déduits des bénéfices de l’année de la fusion ou de l’année de la scission totale, et ce, dans la limite des bénéfices réalisés.

Les déficits reportables enregistrés au niveau de la société absorbée ou de la société scindée sont déduits dans la limite du reliquat de la période des quatre années qui suivent l’année de leur enregistrement telle que fixée par l’article 48 du code de l’impôt sur le revenu et de l’impôt sur les sociétés, tandis que les amortissements différés sont déductibles sans limitation dans le temps.

Les sociétés bénéficiaires du droit à déduction des déficits et des amortissements enregistrés par les sociétés absorbées ou par les sociétés scindées sont en mesure d’adopter pour la détermination de leurs résultats imposables, l’ordre d’imputation prévu par l’article 48 du code de l’IR et de l’IS à savoir :

- les déficits antérieurs (aussi bien ceux qu’elles ont enregistrés que ceux qui leur ont été transférés dans le cadre d’une opération de fusion ou de scission totale de sociétés) ;

- les amortissements de l’exercice ;

- les amortissements différés (aussi bien ceux qu’elles ont enregistrés que ceux qui leur ont été transférés dans le cadre d’une opération de fusion ou de scission totale de sociétés).

Dans tous les cas, l’imputation des déficits et des amortissements différés doit s’opérer sur les résultats positifs enregistrés au titre des premiers exercices à compter de celui de la fusion ou de la scission totale de sociétés. A défaut, les sociétés perdent le droit à leur déduction, et ce, dans la limite des bénéfices réalisés.

Exemple 1 : 

En date du 1er juin 2005, une société anonyme « A » a absorbé une société anonyme « B ».

La société absorbée « B » a enregistré au titre de l’année 2004 des résultats déficitaires de 140 000D dont 65 000D des amortissements réputés différés.

Au titre de l’année 2005, la société « A » a réalisé des résultats bénéficiaires de 100 000D, et elle n’a pas imputé les déficits et les amortissements différés des exercices antérieurs sur ces résultats. 

Dans ce cas, lesdits déficits et amortissements différés ne sont plus déductibles au niveau de la société « A », et ce, dans la limite de 100 000D. Par conséquent, seule la quote-part des amortissements différés soit 40.000D demeure déductible 
Les déficits et les amortissements différés sont déductibles au niveau des sociétés ayant reçu les éléments d’actif dans le cadre d’une opération de scission totale de sociétés chacune dans la limite de la proportion des actifs nets reçus par rapport au total des actifs nets scindés.

Exemple 2 : 

En date du 1er juillet 2005, une société anonyme « A » est scindée en deux sociétés anonymes « B » et « C ».

Au titre de l’année 2004, les déficits enregistrés par la société scindée « A » s’élèvent à 300 000D dont 100 000D amortissements différés.

L’apport de la société scindée « A » de ses éléments d’actif nets a été réalisé à raison de 60% à la société « B » et à raison de 40% à la société «C».

Dans ce cas, les déficits et les amortissements réputés différés en périodes déficitaires seraient répartis entre les deux sociétés « B » et « C » en fonction de la proportion de l’actif net revenant à chacune d’elle, et ce, comme suit :

En ce qui concerne les pertes :

- au niveau de la société « B » : 2000 000D x 70% = 140 000D

-au niveau de la société « C » : 200 000D x 30% = 60 000D

En ce qui concerne les amortissements différés :

- au niveau de la société « B » : 100 000D x 70% = 70 000D

-au niveau de la société « C » : 100 000D x 30% = 30 000D

Pour toutes les sociétés concernées par la fusion ou par la scission totale, le bénéfice du régime fiscal de faveur au titre de l’impôt sur les sociétés est subordonné au respect des conditions suivantes :

* Les opérations de fusion ou de scission totale de sociétés doivent avoir lieu conformément aux dispositions du code des sociétés commerciales notamment celles des articles 409 et 410 qui prévoient que :

- la fusion ou la scission doit permettre la réalisation de l’un des objectifs suivants :

l’adaptation aux mutations économiques tant internes qu’internationales 

la mobilisation d’un capital permettant davantage d’investissement, d’emploi et de productivité 

le développement des moyens de travail et de distribution 

l’acquisition de technologies nouvelles et l’amélioration de la qualité du produit 

l’accroissement de la capacité d’exportation et de concurrence 

le renforcement de la crédibilité de l’entreprise envers ses partenaires 

la création et le renforcement de l’emploi.

- la fusion ou la scission ne doit pas viser la fraude fiscale.

* Les comptes des sociétés concernées par l’opération de fusion ou de scission totale de sociétés doivent être légalement soumis à l’audit d’un commissaire aux comptes, ces comptes doivent avoir été certifiés au titre du dernier exercice clôturé à la date de la fusion ou de la scission totale de sociétés.

Ainsi, la doctrine administrative a posé les conditions d’application exigée par ce texte d’une manière extensive.

§ 3 - Les intérêts et commissions

En application du principe du rattachement des produits à l’exercice de l’acquisition des créances, les banques doivent comptabiliser, parmi les produits imposables de chaque exercice, les intérêts sur crédits échus, voire même courus à la date de clôture de cet exercice indépendamment de la date de leur encaissement.

Par dérogation à ce principe, les intérêts et commissions bancaires enregistrés et relatifs à des crédits échus au 31 décembre 1991 et demeurés impayés à cette date sont exonérées de l’impôt sur les sociétés et ce en vertu de la loi n° 92-122 du 29 décembre 1992.

Lorsque ces intérêts sont recouvrés, ils doivent faire partie des résultats de l’exercice de leur recouvrement.

L’exonération dont il s’agit n’est pas applicable aux intérêts et commissions ayant subi l’impôt sur les sociétés et par conséquent ils ne peuvent venir en déduction des résultats imposables.

§ 4 - les intérêts relatifs aux sommes mises par la sociétés à la disposition des associés

La législation, en vigueur jusqu’au 31 décembre 2003, n’a pas prévu expressément l’imposition des intérêts non exigés au titre des crédits accordés par la société et n’a pas ainsi fixé le taux applicable ; ce vide juridique a été comblé par l’administration fiscale qui a réintégré au bénéfice imposable des intérêts non exigés en se fondant sur la théorie de l’acte anormal de gestion, cette position a été confirmée par la jurisprudence.

Dans le but de combler le vide juridique, l’article 75 de la loi n°2003-80 du 29 décembre 2003, en modifiant ce §VII du de l’article 48 du code de l’IRPP et de l’IS, a prévu que les intérêts non décomptés ou décomptés à un taux inférieur à 8% au titre des sommes mises par la société à la disposition de ses associés sont inclus, au taux de 8%, au résultat soumis à l’impôt. Ces dispositions ne sont pas applicables aux établissements de crédits. Dans ce cas, le taux d’intérêt à prendre en considération est celui pratiqué par ces établissements au titre des crédits accordés aux tiers.

section II - Les charges
Le régime fiscal des charges en matière d’impôt sur les sociétés est énoncé par l’article 48 du code de l’IRPP et de l’IS.

L’article 48 a prévu, d’un côté, l’application des dispositions des articles 10 à 20 du code de l’IRPP et de l’IS et d’un autre côté, l’application de règles particulières qui concernent notamment les provisions, les rémunérations des dirigeants, les intérêts servis aux sommes versées par les associés en sus du capital social; les impôts et taxes, le report déficitaire.

Ainsi les développements qui suivent se limitent à l’étude des dispositions particulières.

                                        § X - dotations aux provisions

Selon la norme comptable n°14 relative aux éventualités et évènements postérieurs à la date de clôture, « une provision est une constatation comptable d’une diminution de valeur d’un élément d’actif (provision pour dépréciation) ou d’une augmentation du passif (provision pour risques et charges), précise quant à sa nature, mais incertaine quant à sa réalisation et que des évènements survenus ou en cours rendent prévisible à la date de clôture de l’exercice ».   

Sur le plan fiscal, les provisions ne constituent pas nécessairement une charge déductible même si leur constitution est justifiée sur le plan comptable. La déduction fiscale ne concerne que les provisions pour créances douteuses pour lesquelles une action en justice est engagée, les provisions pour dépréciation des stocks destinés à la vente et les provisions pour dépréciation des actions cotées en bourse, dans la limite de 30% du bénéfice imposable. 

La déduction des provisions est soumise à une série de conditions et elle est effectuée selon des modalités et dans des limites fixées par la loi.

A – Les provisions pour créances douteuses

I - Conditions de déduction des provisions

Les provisions pour créances douteuses sont admises en déduction pour la détermination du bénéfice imposable dans la mesure où elles remplissent des conditions de fonds et à des conditions de forme.

Dans le cas où l’une des conditions de fonds ou de forme n’est pas remplie, la provision constituée n’est pas déductible et elle doit être réintégrée d’une manière extra comptable pour la détermination du bénéfice imposable.

1 - Conditions de fonds

Pour que la provision soit admise en déduction deux conditions de fonds doivent être remplies :

a – La réalisation de la perte de la créance doit être certaine et non simplement éventuelle. Les faits prévus et retenus doivent permettre de penser que le recouvrement d’une créance ne pourra pas être effectué partiellement ou totalement.

b - Le recouvrement de la créance provisionnée a donné lieu à l’introduction d’une action en justice.

Cette condition nécessite l’enrôlement de l’affaire relative à la créance devant la juridiction compétente.

2 - Conditions de forme

Pour être déductibles, les provisions doivent être :

 - effectivement constatées en comptabilité,

  - inscrites sur un état à joindre à la déclaration de l’IR et de l’IS.

L’état des provisions pour créances douteuses doit indiquer :

- l’identité du débiteur;

- la valeur nominale des créances, créance par créance;

- les provisions constituées

-  la valeur nette comptable.

Le défaut de production de cet état entraîne, outre la non déduction des provisions constituées, l’application d’une amende.

II - Le montant à provisionner

Lorsque le montant de la créance comprend la TVA facturée au client, la provision doit correspondre au montant taxe comprise. En effet, le risque de perte affecte la TVA elle-même qui n’est pas récupérable en cas d’impayé définitif.

III - La limite du montant de la provision

Le montant maximum que les provisions peuvent atteindre à la clôture de chaque exercice est fixé à 30 % du bénéfice imposable. L’article 45 de la loi de finances pour l'année 2008, en modifiant le § 4 de l'article 12 du code de l'IRPP et de l'IS, a relevé la limite des provisions déductibles de 30% à 50% du bénéfice imposable

Dans ce cadre, le bénéfice imposable est constitué par le bénéfice fiscal avant déduction des provisions et des réinvestissements exonérés.

La limite de 50 % du bénéfice imposable s’apprécie par rapport à l’ensemble des créances et non pas par créance.

Si la limite de la provision à la clôture de l’exercice considéré est inférieure au montant de la provision constituée, l’excédent n’est pas définitivement perdu pour l’entreprise, celle-ci peut le déduire sur les exercices ultérieurs dans la limite de 50 %.

IV – Le contrôle des provisions constituées

Les provisions constituées pendant une année sont réintégrées au bénéfice de la troisième année qui suit celle au titre de laquelle elles sont constituées et ce, dans la mesure où l’action en justice concernant les créances auxquelles se rapportent les dites provisions suit encore son cours.

Les provisions ainsi réintégrées peuvent être reconstituées par prélèvement sur les bénéfices imposables de cette année et ce en dehors de la limite de 50 %.

La réintégration et la déduction de la provision vont permettre de la considérer comme une charge de cet exercice et de ce fait, le délai de reprise va commencer à courir à partir de cet exercice.

V - Sort des provisions constituées
Les provisions sont considérées, au moment de leur constitution, comme une perte probable ; leur déduction est donc provisoire en attendant l’aboutissement de l’affaire à laquelle les dites provisions se rapportent.

Une fois l’affaire se rapportant aux créances ayant donné lieu à la constitution des provisions est tranchée, deux cas peuvent se présenter : 

- 1er cas : La perte objet de la provision se réalise, la déduction de la provision devient définitive.

- Second cas : La provision devient totalement ou partiellement sans objet, elle doit être totalement ou partiellement réintégrée dans les bénéfices de l’exercice au cours duquel elle est devenue sans objet.

Exemple 

Une entreprise industrielle a réalisé au cours de l’exercice N un bénéfice fiscal de 50.000 D après déduction d’une provision pour créances douteuses d’un montant de 60.000 D constituée au cours de cette même année, ces créances ont fait l’objet d’une action en justice.

Dans ces conditions, la provision admise en déduction et l’impôt dû au titre de l’année N se déterminent comme sui :

- Bénéfice fiscal après déduction de la provision : 50.000 D

- Bénéfice après réintégration de la provision : 110.000 D

-Limite (50% x l10.000D)                55.000 D

- Provision constituée                    60.000 D

- Provision admise en déduction   55. 000 D

- Bénéfice imposable                      55.000 D

Le reliquat de provision excédant la limite de 50 % soit (60.000 D – 55.000 D) peut être déduit sur l’exercice ou les exercices suivants dans la limite de la déduction autorisée.

Le problème des entreprises en difficultés économiques a été résolu par les dispositions de l’article 21 de la loi n° 2006-85 du 25 décembre 2006. En effet, en application de la législation en vigueur, les provisions pour créance douteuses sont déductibles à la condition que les créances aient fait l’objet d’une action en justice.

De son côté, l’article 34 de la loi n° 95-34 du 17 avril 1995 relative au redressement des entreprises en difficultés économiques prévoit qu’en cas de règlement judiciaire et au cours de la période d’observation, toute poursuite individuelle et tout acte d’exécution visant le recouvrement d’une créance antérieure sont suspendus. En outre, sont suspendus les intérêts et des dommages et intérêt moratoires, ainsi que les délais de prescription.

Cette obligation qui pèse sur les créanciers est incompatible avec la condition de déduction des provisions pour créances douteuses, à savoir l’action en justice.

Dans le but d’une harmonisation des dispositions fiscales avec celles prévues par la loi de 1995, l’article 21 de la loi n° 2006-85 du 25 décembre 2006, en complétant l’article 12 du code de l’IRPP et de l’IS, a introduit deux mesures

– La première mesure prévoit la suppression de la condition relative à l’action en justice nécessaire à la déduction des provisions pour créances douteuses des entreprises en difficultés économiques et ce pendant la période de suspension des procédures judiciaires prévues par l’article 34 de la loi de n°95-34 du 17 avril 1995 relative au redressement des entreprises en difficultés économiques.

– La seconde mesure prévoit que la liste des provisions déductibles au titre des créances des entreprises en difficultés économiques pendant la période du règlement judiciaire doit mentionner les références de la décision de suspension des poursuites judiciaires.

VI- Régime particulier des créances douteuses dont le nominal n’excède pas 100 dinars.

Les créances douteuses dont le nominal n’excède pas 100 dinars sont déductibles du bénéfice imposable dans la mesure où les conditions suivantes se trouvent remplis :

- L’échéance des créances doit remonter à plus d’un an à la date de la clôture du bilan.

- L’entreprise ne doit pas continuer à entretenir des relations d’affaires avec le débiteur.

-L’entreprise doit joindre à la déclaration annuelle de l’impôt sur le revenu un état nominatif des débiteurs concernés.

Les créances à la charge des clients avec lesquels l’entreprise continue à entretenir des relations d’affaires ne peuvent pas bénéficier de ce régime particulier.

La reprise par l’entreprise des relations d’affaires avec les débiteurs ou le versement par ceux-ci de leurs dettes entraîne la réintégration des créances déduites au bénéfice imposable.

Le montant de 100 dinars s’apprécie par rapport à l’ensemble des créances par client. Il en découle que si l’entreprise détient sur un client des créances dont le total est supérieur à 100 dinars, leur déduction n’est pas possible même si le nominal de chacune est inférieur à ce montant.

B - les provisions pour dépréciation des stocks destinés à la vente

I - Les stocks objet des provisions déductibles 

La norme comptable tunisienne n° 4 relative aux stocks a défini les stocks comme étant des éléments d’actif détenus par l’entreprise pour être vendus dans le cours normal de l’exploitation ; ou bien en cours de production pour une telle vente ; ou bien sous forme de matières ou de fournitures devant être consommées au cours du processus de production ou de la prestation de services. 

Les stocks pouvant faire l’objet de provisions déductibles sont constitués par les produits destinés à la vente. Il s’agit donc des stocks de produits achetés en vue de leur revente et des stocks de produits finis détenus par l’entreprise pour être vendus dans le cadre de la réalisation de l’objet social.

En conséquence sont exclus de la déduction les provisions constituées au titre :

- des stocks en cours de production.

- des stocks de matières ou des fournitures devant être consommées au cours du processus de production.

- des stocks de pièces détachées non destinées à la vente.

II - Conditions de forme

Pour être déductibles, les provisions doivent être :

 - effectivement constatées en comptabilité ;

  - inscrites sur un état à joindre à la déclaration de l’IR et de l’IS.

L’état des provisions pour dépréciation des stocks destinés à la vente doit indiquer par catégorie de stocks :

- le coût d’origine;

- les provisions constituées ;

- la valeur comptable nette.

Le défaut de production de cet état entraîne, outre la non déduction des provisions constituées, l’application d’une amende.

III - Détermination des provisions déductibles
Le montant des provisions déductibles au titre de la dépréciation des stocks est constitué par la différence entre le prix de revient du produit constaté en comptabilité et la valeur de réalisation nette connue à la date de clôture du bilan de l’exercice au titre duquel les provisions sont constituées sans tenir compte des frais non réalisés et ce sans que ce montant ne dépasse 50% du prix de revient du produit.

1 - Le prix de revient

En application des dispositions de l’article 11 du code de l’IRPP et de l’IS, les stocks doivent être évalués à leur prix de revient.

En application des dispositions de la norme comptable n°4, relative aux stocks, les stocks doivent, en principe être évalués au coût historique.

Le coût historique des stocks correspond au coût d’acquisition pour les éléments achetés et au coût de production pour les éléments produits. Il inclut l’ensemble des coûts encourus pour mettre les stocks à l’endroit et dans l’état où ils se trouvent.

Le coût d’acquisition des stocks comprend le prix d’achat, les droits de douane à l’importation et taxe non récupérables par l’entreprise, ainsi que les frais de transport, l’assurance liée au transport de réception et autre coûts directement liés à l’acquisition des éléments achetés.

Toutes les réductions commerciales et autres éléments analogues, sont déduits du coût d’acquisition, et ce, à l’exception des subventions se rapportant aux biens stockés. 

Le coût de production des stocks comprend le coût d’acquisition des matières consommées dans la production et une juste part des coûts directs et indirects de production pouvant être raisonnablement rattachée à la production.

Les coûts directs et indirects de production comprennent les coûts de main d’œuvre directe, de main d’œuvre indirecte, des amortissements et d’entretien de bâtiments et équipements industriels et les frais de gestion et d’administration de la production. Ces coûts doivent être analysés pour déterminer la juste part qui peut être considéré comme ayant contribué à amener les stocks à l’endroit et dans l’état où ils se trouvent. 

2 - La valeur de réalisation nette
Aux termes de la norme comptable n°4 relative aux stocks, la valeur de réalisation nette est le prix de vente estimé réalisable dans des conditions normales de vente diminué des coûts estimés nécessaires pour acheminer les biens et réaliser la vente.

La valeur de réalisation nette des stocks doit être déterminée sur la base de l’hypothèse la plus vraisemblable de la valeur probable de réalisation des stocks dans des conditions normales de vente. Il est également tenu compte des données connues après la clôture de l’exercice dans la mesure où ces données confirment les conditions existantes à la clôture de l’exercice.

La valeur de marché connue à la clôture de l’exercice constitue généralement une mesure appropriée de la valeur probable de réalisation des éléments de stocks destinés à être vendus.

Lorsque les produits sont subventionnés ou bénéficient d’une compensation à la vente, la valeur de réalisation nette inclut la valeur de la subvention ou de la compensation.

3 -Limites de la déduction des provisions :

En matière de provisions pour dépréciation des stocks, deux limites sont prévues, l’une est spécifique, elle s’applique aux provisions pour dépréciation de stocks, l’autre est générale, elle s’applique à toutes les provisions déductibles

a- La limite spécifique 

La limite spécifique est fixée par rapport au prix de revient. Lorsque la dépréciation constatée des stocks dépasse 50% du prix de revient des marchandises, le montant des provisions déductibles, est limité à 50% du prix de revient ; le reliquat des provisions constituées n’est susceptible ni de déduction au titre de l’exercice de constatation des provisions ni de report sur les exercices ultérieurs.

b- La limite générale 

Les provisions pour dépréciation des stocks destinés à la vente, sont déductibles dans la limite de 50% du bénéfice imposable. Il est à noter qu’en présence de provisions pour créances douteuses et de provisions pour dépréciation des stocks, la limite de 50% concerne le montant total provenant des deux catégories de provisions. 

Exemple :

Une entreprise commerciale a réalisé au titre de l’exercice N un bénéfice fiscal après imputation des provisions de 50.000D et a constitué des provisions pour dépréciation de stocks pour 60.000D.

Le prix de revient des produits détenus en stocks est égal à 90.000D alors que le prix de vente connu au 31 décembre de l’exercice N est de 30.000D, la détermination des provisions déductibles et du bénéfice imposable s’effectue comme suit:

- Bénéfice fiscal après déduction des provisions : 50.000D.

- Bénéfice après réintégration de la provision : 110.000 D

 - Provisions constituées : 60.000D

 - Limite autorisée : (110.000D x50%) = 55.000D sans dépasser 50% du prix de revient soit (90.000 D x 50%) = 45.000D

- A déduire :
45.000D

- Bénéfice imposable : 65.000D.

Le reliquat des provisions qui n’a pu être déduit soit (55.000D - 45.000D) = 10.000D est perdu pour la société et n’est pas susceptible de report sur les exercices ultérieurs.

C – Les provisions pour dépréciation d’actions cotées en bourse

I – Les titres donnant droit à déduction

Les titres donnant droit à déduction doivent être des actions cotées en bourse.

La dépréciation des actions cotées en bourse peut être constatée par voie de provisions lorsque à la clôture de l’exercice leur cours moyen journalier de la bourse du dernier mois dudit exercice est inférieur à leur coût d’acquisition ou de souscription.

II - Conditions de forme
Pour être déductibles, les provisions doivent être :

 - effectivement constatées en comptabilité ;

  - inscrites sur un état à joindre à la déclaration de l’IR et de l’IS.

L’état détaillé des provisions pour dépréciation des actions cotées en bourse doit indiquer par catégorie d’actions :

- le coût d’origine;

- les provisions constituées ;

- la valeur comptable nette.

Le défaut de production de cet état entraîne, outre la non déduction des provisions constituées, l’application d’une amende. 

III - Détermination du montant des provisions déductibles

Pour la détermination du montant des provisions déductibles, les actions sont évaluées d’après le cours moyen journalier à la bourse des valeurs mobilières de Tunis du dernier mois de l’exercice au titre duquel les provisions sont constituées.

Le montant de la provision est égal à la différence entre leur coût d’acquisition ou de souscription et leur cours moyen journalier à la bourse du dernier mois de l’exercice au titre duquel les provisions sont constituées. Il est à noter qu’en présence de provisions pour créances douteuses, de provisions pour dépréciation des stocks et de provisions pour dépréciation des actions cotées en bourse, la limite de 50% concerne le montant total des provisions. 

D - Limite des provisions déductibles dans le cas de réunion de provisions pour créances douteuses, de provisions pour dépréciation de stocks destinées à la vente et de provisions pour dépréciation des actions cotées en bourse

Les provisions constituées au titre des créances douteuses, au titre de la dépréciation des stocks destinés à la vente et au titre de la dépréciation des actions cotées en bourse sont déductibles dans la limite de 50% du bénéfice imposable.

Ainsi, le montant global à déduire au titre des provisions pour créances douteuses, des provisions pour dépréciation des stocks destinés à la vente et des provisions pour dépréciation des actions cotées en bourse ne peut pas excéder 50% du bénéfice imposable.

La fraction de provisions qui n’a pas pu être déduite du fait de la limite de 50% est reportable sur les bénéfices des exercices ultérieurs et dans la même limite.

Exemple n°1

Une entreprise a réalisé au titre de l’exercice N un bénéfice fiscal de 600.000D avant imputation des provisions et a constitué au titre du même exercice :

- des provisions pour créances douteuses ayant fait l’objet d’une action en justice, pour un montant de 70.000D

- des provisions pour dépréciation des stocks pour un montant de 60.000D

- des provisions pour dépréciation des actions cotées en bourse pour un montant de 20.000D

Le prix de revient comptabilisé des produits détenus en stock est de l00.000D. La valeur de réalisation nette connue au 31 décembre de l’exercice N est de 40.000D.

Le prix de revient comptabilisé des actions est de 120 000D. Le cours moyen journalier des actions à la bourse des valeurs mobilières de Tunis du mois de décembre de l’exercice N est de 100 000D

 La détermination des provisions déductibles s’effectue de la manière suivante :

- Bénéfice fiscal avant déduction des provisions : 600.000D

- Déduction des provisions pour créances douteuses

- provisions constituées : 70.000D

- limite autorisée = 600.000D x 50% = 300.000D

- Provisions à déduire : 50 000D

- Déduction des provisions pour dépréciation des stocks

- Provisions constituées : 60.000D.

- Limite autorisée (600.000D x 50%) — 70 000D = 230 000D sans dépasser 50% du prix de revient = 100.000D x 50% = 50.000D

- Déduction des provisions pour dépréciation d’actions : 20 000D

- Provisions constituées : 20 000D

- Limite autorisée (600.000D x 50%)  – (70 000+ 50 000) = 180 000D

- Provision à déduire : 70 000 + 50.000 + 20 000 = 140 000D

- Bénéfice net imposable : 600 000 – 140 000 = 460.000D

Le reliquat des provisions pour dépréciation des stocks qui n’a pas pu être déduit soit : 60.000D - 50.000D = 10.000D n’est pas susceptible de report sur les exercices ultérieurs.

Exemple n°2

Une entreprise a réalisé au titre de l’exercice 2002 un bénéfice fiscal avant imputation des provisions de 400.000D et a constitué des :

- provision pour créances douteuses pour 1300.000D ; les créances en question ont fait l’objet d’une action en justice,

- provisions pour dépréciation des stocks destinés à la vente pour 80.000D.

- provisions pour dépréciation des actions cotées en bourse pour un montant de 20.000D

Le prix de revient des produits détenus en stocks est de 200.000D et la valeur de réalisation nette est de 120.000D.

Le prix de revient comptabilisé des actions est de 110 000D. Le cours moyen journalier des actions cotées à la bourse des valeurs mobilières de Tunis du mois de décembre de l’exercice 2002 est de 90 000D

 La détermination des provisions déductibles s’effectue de la manière suivante :

- bénéfice fiscal avant imputation des provisions : 400.000D

- déduction des provisions pour créances douteuses

- provisions constituées : 130.000D

- limite autorisée : (400.000D x 50%) = 200.000D

- provisions déductibles : 90.000D.

- déduction des provisions pour dépréciation des stocks

- provisions constituées : 80.000D

- limite autorisée (400.000 x 50%) - 130.000D = 70.000D, sans dépasser 50% du prix de revient (200.000D x 50%) = 100.000D

· Provisions déductibles : 70.000D

- déduction des provisions pour dépréciation d’actions

- provisions constituées : 20.000D

- limite autorisée : (400.000 x 50%) – (110.000D + 70 0000) = 0 

- Provisions déductibles pour dépréciation des actions : 0

- Bénéfice imposable : 400.000D – 200 000 = 200 000D.

La fraction des provisions pour dépréciation des stocks et les provisions pour dépréciation des actions cotées à la bourse qui n’ont pas pu être déduites : (80.000D - 70.000D) + 20 0000 = 30.000D sont reportables sur les exercices ultérieurs dans la même limite de 50%.

E – Sort des provisions devenues sans objet 

En application des dispositions du paragraphe 4 de l’article 12 du code de l’IRPP et de l’IS les provisions constituées et devenues sans objet au cours d’un exercice sont réintégrées au résultat de cet exercice. C’est le cas par exemple de la cession des stocks ayant fait l’objet de provisions ou encore le cas de l’augmentation de la valeur des actions cotées en bourse.

Exemple :

Une entreprise a réalisé au cours de l’exercice N un bénéfice avant réintégration des provisions devenues sans objet de 300.000D. Au cours de cet exercice, l’entreprise a cédé, pour la valeur de 90 000D des stocks comptabilisés pour leur prix de revient de 120 000D et ayant donné lieu à la déduction, au titre de l’exercice N-1, d’une provision pour dépréciation de stocks pour un montant de 50.000D. En outre, au cours du mois de décembre de l’exercice N+1, le cours moyen journalier à la bourse des actions qu’elle détient dans son portefeuille est de 20.000D. Ces titres ont été achetés et comptabilisés au cours de l’exercice N-2 pour la valeur de 25.000D et ont donné lieu à la déduction, au titre de l’exercice N, d’une provision pour dépréciation d’actions pour un montant de 9.000D.

 Le bénéfice imposable au titre l’exercice N + 1 est égal à : 

- Bénéfice avant réintégration des provisions :
300.000D

- Réintégration des provisions devenues sans objet : 20.000 + 4.000 = 24.000D

- Bénéfice net = 324.000D

II - Le régime applicable avec l'inervention de la loi n°2009-71 du 21 décembre 2009
Le n° 2 de l’article 35 de la loi de finances pour l’année 2010, en abrogeant les alinéas 1 et 2 du I bis de l’article 48 du code de l’IRPP et de l’IS et en les remplaçant, permet aux sociétés d'investissement à capital risque régies par la loi n° 88-92 du 2 août 1988 telle que modifiée et complétée par les textes subséquents, pour la détermination de leur bénéfice imposable, la déduction totale, dans la limite du bénéfice imposable, des provisions constituées pour dépréciation de la valeur des actions et des parts sociales par les sociétés d’investissements à capital risque prévus par la loi n°88-92 du 2 août 1988 relative aux sociétés d’investissements telle que modifiée et complétée.

C – La déduction par les entreprises d’assurance des provisions techniques 

Conformément aux dispositions du paragraphe II de l’article 48 du code de l’IRPP et de l’IS, avant sa modification par l’article 33 de la loi n°2001-123 du 28 décembre 2001, les réserves techniques pour risques en cours, pour sinistres à payer, mathématiques-vie et pour rentes accidents de travail sont déductibles pour la détermination du bénéfice imposable des entreprises d’assurance ou de réassurance, de capitalisation ou d’épargne.

Ces réserves sont déductibles en totalité lorsqu’elles sont constituées conformément à la réglementation en vigueur dans le secteur des assurances.

Dans le but d’assurer une harmonisation entre, d’un coté, la législation en matière d’assurance et de comptabilité et d’un autre coté, la législation en matière fiscale, l’article 33 de la loi n°2001-123 du 28 décembre 2001 a modifié la nomenclature des réserves techniques déductibles par les entreprises d’assurance et a institué une nouvelle catégorie de provisions techniques.

L’article 33 a abrogé la liste des réserves techniques prévues par le paragraphe II de l’article 48 du code de l’IRPP et de l’IS et l’a remplacée par une nouvelle liste des provisions techniques. Il a par ailleurs institué une nouvelle catégorie de provisions relatives aux risques d’exigibilité des engagements techniques et a limité leur déduction de la base imposable des entreprises d’assurance.

Les provisions techniques constituées par les entreprises d’assurance peuvent être classée en trois catégories ; les deux premières donnent droit à déduction pour leur montant total alors que la troisième donne droit à déduction dans la limite de 50%.

 - La 1ère catégorie : Les provisions techniques en assurance vie.

 Elles comprennent :

- les provisions mathématiques;

- les provisions pour frais de gestion;

- les provisions pour participation aux bénéfices et ristournes;

- les provisions pour sinistres à payer;

- les provisions d’égalisation;

- des provisions des contrats en unités de compte.

- La 1ère catégorie : Les provisions techniques en assurance non-vie.

 Elles comprennent :

- les provisions pour primes non acquises;

- les provisions pour risques en cours;

- les provisions pour sinistres à payer,

- les provisions d’équilibrage;

- les provisions d’égalisation;

- les provisions pour participation aux bénéfices et ristournes;

- les provisions mathématiques des rentes.

Les montants réservés à la constitution des provisions techniques au titre de l’assurance-vie et les montants réservés à la constitution des provisions techniques au titre de l’assurance non-vie, sont déductibles en totalité de la base de l’IS et ce au titre de l’année de la constitution des provisions en question.

La déduction comprend tous les montants réservés à la constitution des différentes provisions techniques au titre de l’assurance vie et des provisions techniques en assurance non-vie.

- La 3ème catégorie : les provisions pour risque d’exigibilité des engagements techniques

 Elles sont constituées pour faire face à la dépréciation de la valeur des placements effectués en représentation des provisions techniques.

Les montants réservés à la constitution des provisions pour risque d’exigibilité des engagements techniques, sont déductibles dans la limite de 50% du bénéfice imposable après déduction de toutes les provisions techniques déductibles en totalité mais avant déduction des bénéfices réinvestis le cas échéant.

Exemple :

Une entreprise d’assurance a réalisé au titre de l’exercice 2007 un bénéfice fiscal avant déduction des provisions techniques de 25.000.000 D.

Cette société a constitué des provisions techniques au titre de l’assurance vie de 6.000.000 D et des provisions techniques au titre de l’assurance non-vie de 4.000.000 D et des provisions pour risque d’exigibilité des engagements techniques de 8.000.000 D.

Le bénéfice imposable de l’exercice 2007 est déterminé comme suit :

- bénéfice fiscal avant déduction des provisions techniques : 25.000.000D

- déduction des provisions :

* provisions au titre de l’assurance vie (100%) : - 6.000.000 D

* provisions au titre de l’assurance non-vie (100%) :
- 4.000.000 D
- bénéfice fiscal après déduction des provisions techniques déductibles en totalité : 15.000.000 D

- déduction des provisions pour risque d’exigibilité des engagements techniques (dans la limite de 50% du bénéfice imposable)

* Provisions techniques constituées : 6.100.000 D

* limite de déduction : 15.000.000 x 50% = 7.500.000D

- déduction dans la limite de : - 7.500.000 D
- bénéfice imposable après déduction des provisions techniques : 7.500.000.D

C – Le régime particulier des provisions applicables en matière de fusion 





Les sociétés absorbées ou fusionnées et les sociétés issues de la scission totales ont la possibilité de ne pas réintégrer, dans leurs résultats de l’année de fusion ou de scission totale, les provisions qu’elles ont constituées et déduites de leurs résultats fiscaux antérieurs conformément aux dispositions des articles 12 et 48 du code de l’IR et de l’IS.

Les provisions concernées par la non réintégration sont celles prévues par les paragraphes I, Ibis et I ter de article 48 du code de l’IR et de l’IS. Il s’agit des provisions pour créances douteuses, des provisions pour dépréciation des stocks destinés la vente, des provisions pour dépréciation des actions cotées à la bourse des valeurs mobilières de Tunis et des provisions pour dépréciation des actions et des parts sociales pour les établissements de crédit et les sociétés d’investissement â capital risque.

Les provisions techniques constituées conformément à l’article 48 du code de l’IR et de I’IS par les entreprises d’assurances ne sont pas concernées par cette mesure.

La non réintégration des provisions aux résultats de l’année de fusion de la société absorbée ou fusionnée est subordonnée à la satisfaction des deux conditions suivantes :

1 - Les provisions ne doivent pas avoir perdu leur objet à la date de la fusion.

 2 - Les provisions doivent être enregistrées au bilan de la société ayant reçu les éléments d’actif objet des provisions dans le cadre de l’opération de fusion.

Ces provisions seront réintégrées dans les résultats imposables de la société ayant reçu les éléments d’actif de l’exercice au cours duquel lesdites provisions deviennent sans objet.

Exemple n° 1 :

Une société anonyme « X » a été absorbée par une société anonyme «Y » le l er septembre 2003, la société fusionnée « X » est tenue de déposer la déclaration de cessation d’activité dans un délai n’excédant pas le 15 septembre 2006.

La société « X » a constitué et déduit des résultats des années antérieures à l’année de la fusion, les provisions suivantes :

- provisions pour créances douteuses couvrant le montant total desdites créances pour un montant de 100.000 D

- provisions au titre de la dépréciation des stocks destinés à la vente pour un montant de 750.000D et dont le prix de revient s’élève à 150.000 D

La société absorbée a réalisé au titre de la période allant du l er janvier au 31 août 2006 un résultat net de 400.000D et ce , compte tenu d’une plus-value de :

- 200.000 D au titre de ses immeubles,

- 70.000 D au titre de certains éléments de stocks objet de son exploitation autres que ceux ayant fait l’objet de provisions pour dépréciation.

A la date de la fusion, la valeur nette de réalisation des éléments de stocks destinés à la vente objet des provisions s’élève à 300.000 D soit leur prix de revient.

 Le bénéfice soumis à l’impôt sur les sociétés au titre de l’année de la fusion au niveau de la société absorbée est déterminé comme suit : 

-Résultats enregistrés au titre de la période allant du 1er au 3l /08/ 2006 : 400.000 D

• Déduction de la plus-value au titre des immeubles : - 200.000D


• Réintégration des provisions pour dépréciation de la valeur des stocks destinés à la vente du fait qu’elle soient devenues sans objet : + 75.000 D
- Bénéfice net soumis à l’IS au titre de l’année de la fusion :
275.000 D

Les provisions pour créances douteuses (100 000D) ne sont pas réintégrées dans les résultats de la société « X » de l’année de la fusion condition d’être Inscrites nu bilan d la société « Y ».

Lesdites provisions seront réintégrées aux résultats de la société « Y » de l’exercice au cours duquel ces provisions deviennent sans objet.

Exemple n° 2 :

Reprenons les données de l’exemple n°1 et supposons que la société « Y» a pu recouvrir au cours de l’année 2008 ; une partie des créances objet des provisions qu’elle a reçues en 2006 dans le cadre de l’opération de fusion et ce dans la limite de 50% de leur montant total.

La société « Y » a réalisé au titre de l’année 2008 un résultat net de 350.000 D. 

Le bénéfice soumis à l’IS est déterminé comme suit :

- Résultats nets réalisés au titre de l’exercice 2008 :
350.000D

- Réintégration de la quote-part de la plus-value provenant de la fusion des immeubles déduite des résultats de la société absorbée en 2006 : (200.000D x 50%  ) / 5 : + 20.000D

- Réintégration de 50% du montant des provisions au titre des créances douteuses devenues sans objet suite au recouvrement (qui n’ont pas fait l’objet de réintégration aux résultats soumis à l’IS de la Société absorbée au titre de l’année 2003) : + 50.000D

- Bénéfice net soumis à l’IS :



420.000D

§ 2 - Les amortissements

Les amortissements sont admis en déduction du bénéfice imposable dans les mêmes conditions qu’en matière de bénéfices industriels et commerciaux. Cependant les entreprises de leasing bénéficient d’un régime particulier, celui de l’amortissement financier.
L’amortissement financier à admettre en déduction ne concerne que les biens exploités sous forme de leasing, à l’exclusion des biens exploités par les sociétés de leasing pour leurs propres besoins qui restent amortissables dans les conditions prévues par l’article 12 du code de l’IRPP et de l’IS.

La déduction des amortissements financiers des biens objet de contrats de leasing est soumise à deux limites : une limite annuelle et une limite globale.

La dotation annuelle déductible au titre des amortissements financiers relatifs aux biens objet de contrats de leasing est déterminée annuellement dans les limites prévues au tableau d’amortissement portant sur le remboursement du principal de la dette objet du contrat dont le montant est fixé en fonction de la valeur d’acquisition, de la quote-part représentant l’autofinancement, du taux d’intérêt, de la période de la location et du prix de cession au terme de cette période.

La dotation aux amortissements financiers déductible ne doit en aucun cas excéder la fraction du loyer représentant le remboursement du principal de la dette telle que prévue par le tableau d’amortissement.

Dans le but d'harmoniser les règles comptables et les règles fiscales, l'article 41 de la loi du 25 décembre 2006, en remplaçant les dispositions du §2 de l'article 12 du code de l'IRPP et d l'IS par les dispositions de l'article 12 bis du même code, a accordé aux l'entreprises exploitant des biens en leasing le droit de déduire, pour la détermination du bénéfice imposable, les amortissements des actifs immobilisés propriétés de l'entreprise ou exploités dans le cadre de contrats de leasing et ce pour les contrats conclus à compter du 1er janvier 2008.

Dans le but de tenir compte des nouvelles règles fiscales applicables en matière d'amortissement de biens exploités dans le cadre de contrats de leasing à compter du 1er janvier 2008, l'article 44 de loi de finances pour la gestion 2008 a prévu l'abrogation des dispositions du § VII novodecies de l'article 48 du code de l'IRPP et de l'IS et ce pour les amortissements financiers relatifs aux équipements, matériel et immeubles exploités dans le cadre des contrats de leasing conclus à partir du premier janvier 2008.

§ 3 - Rémunérations des dirigeants de sociétés

Lorsque les dirigeants ont la qualité de salariés, les rémunérations qui leur sont versées sont déductibles du bénéfice imposable dans les conditions générales.

Ces rémunérations sont soumises, entre les mains des dirigeants à l’IR dans la catégorie « traitements et salaires ».

Lorsque les dirigeants ont la qualité d’associés, le sort fiscal des rémunérations qui leur sont versées diffère selon qu’il s’agit d’une SARL ou d’une société anonyme ou d’une société en commandite par action. 

A - Rémunérations des dirigeants des SARL

Le régime d’imposition de ces rémunérations varie selon que le gérant est majoritaire ou minoritaire.

1- Rémunérations du ou des gérants minoritaires

Un gérant est considéré minoritaire dès lors qu’il ne possède pas plus de la moitié du capital social en tenant compte non seulement des parts en pleine propriété mais encore de celles dont il a l’usufruit, le gérant qui possède exactement la moitié du capital social reste minoritaire.

Pour la détermination de la nature de la gérance, il est tenu compte des parts possédées personnellement ainsi que celles appartenant à son conjoint ou ses enfants non émancipés.

par ailleurs, au cas où le gérant n’est pas associé, cette qualité lui est déférée d’office du seul fait que son conjoint ou ses enfants non émancipés sont eux- mêmes associés.

En outre, en cas de pluralités de gérants, c’est le total des parts détenues par le collège des gérants qui ne doit pas dépasser les 50 % du capital social.

Les rémunérations versées aux gérants minoritaires sont, quelle qu’en soit la forme, normalement admises en déduction de l’assiette imposable dans la mesure où elles correspondent à un travail effectif et ne présentent pas un caractère excessif par rapport à l’importance du service rendu.

Pour apprécier le caractère excessif ou nom de la rémunération, il y a lieu de s’en tenir notamment aux critères suivants :

- l’importance des activités exercées par le gérant et des responsabilités qui lui sont confiées;

- le niveau et les variations du chiffre d’affaires et des résultats de la société ;

- le rapport existant entre le montant de la rémunération et la dimension de l’entreprise ;

- la comparaison de la rémunération avec celle versée à des personnes occupant des emplois analogues dans des entreprises exerçant une activité similaire dans la région.

2 - Rémunérations du gérant majoritaire

Les rémunérations attribuées aux gérants majoritaires de droit ou de fait ne sont pas déductibles.

L’administration considère comme gérants de fait ceux qui juridiquement ou statutairement n’ont pas cette qualité, mais qui exercent en fait les fonctions correspondantes, soit en participant étroitement, avec les pouvoirs les plus étendus, à la direction de l’entreprise, soit en exerçant un contrôle effectif sur la marche commerciale de la société c’est le cas notamment des actes engageant la société, de la détention de la signature sociale ou d’une délégation générale.

B - Rémunérations des dirigeants des autres sociétés de capitaux et assimilées

Sur le plan commercial, le code des sociétés a fixé le mode de direction des sociétés de capitaux et celui de la rémunération des dirigeants.

Le régime fiscal des rémunérations attribuées aux dirigeants des sociétés anonymes et des sociétés en commandité par actions diffère selon sa nature.

1- Les jetons de présence 

L’article 48 § VI du code de l’IRPP et de I’IS prévoit la déduction, il prévoit que pour la détermination de l’assiette de l’impôt sur les sociétés, des jetons de présence servis aux membres du conseil d’administration ou du conseil de surveillance dans les sociétés anonymes et les sociétés en commandite par actions dans la mesure où ils constituent un remboursement de frais de présence à ces conseils 

Selon la doctrine administrative, le terme « remboursement de frais » doit s’entendre au sens des frais occasionnés par la participation aux travaux des conseils d’administration ou de surveillance frais de transport, hébergement, restauration…

Exemple

La société anonyme X est administrée par un conseil d’administration composé de huit membres.

Au cours de l’exercice 2006, elle a réalisé un bénéfice comptable de 200.000 D déterminé compte tenu de la somme de 24 000 D représentant des jetons de présence distribués à parts égales aux huit membres du conseil d’administration au titre de leur participation aux réunions de ce conseil.

Les frais occasionnés aux membres par la présence aux réunions du conseil (transport, hébergement, restauration) s’élèvent à 1000 D par an et par personne.

Le bénéfice fiscal est déterminé de la manière suivante

Bénéfice comptable :
     200.000 D

Jetons de présence admis en déduction : 1.000D x 8

Jetons de présence à réintégrer : 24 000 – 8000 ; soit : + 16 000 D

Bénéfice fiscal :  216.000 D

Il est à préciser que l’alinéa “b” du §1 de l’article 52 du code de l’IRPP et de l’IS prévoit, au niveau des sociétés payant des jetons de présence, l’obligation d’effectuer une retenue à la source au taux de 20%.

La société X doit, selon la doctrine administrative, effectuer une retenue à la source sur la base du montant global des jetons de présence y compris le montant du remboursement des frais. Dans cet exemple le montant de la retenue est égal à : 24.000 x 20 % = 4.800 D.

Les dispositions applicables aux jetons de présence suscitent deux principales remarques.

La première remarque :

En considérant les jetons de présence comme une charge déductible dans la limite du montant correspondant à un remboursement de frais, le législateur semble considérer l’excédent, c’est à dire le montant non déductible pour la détermination du bénéfice imposable au niveau de la société distributrice, comme une distribution occulte de bénéfice et non pas comme une rémunération en contre partie de la présence et du travail des membres du conseil d’administration.

La seconde remarque :

En imposant le montant des jetons de présence non considéré comme remboursement de frais aussi bien entre les mains de la société qu’entre celles des bénéficiaires, le législateur semble rompre avec le principe de l’impôt unique et la règle de la neutralité  

2 - Les tantièmes

Sur le plan commercial, le code des sociétés ne permet plus l’attribution de tantièmes aux membres du conseil d’administration. 

Dans le cas où les tantièmes sont tout de même attribués, ils sont calculés sur la base du bénéfice net d’impôt sur les sociétés. 

Sur le plan fiscal, les tantièmes sont considérés, comme une distribution de bénéfices, ils ne constituent pas une charge déductible pour la société qui les attribue, ils ne sont exonérés entre les mains des bénéficiaires.

3 - La rémunération du président du conseil d’administration et du directeur général adjoint

La commission spéciale de taxation a décidé ( BODI n° 6 p. 31, décisions n° 592-593) que les sommes allouées aux administrateurs d’une société, destinées à rémunérer un travail effectif à un taux normalement appliqué dans la région, doivent être déduites des bénéfices imposables. Ces traitements doivent toutefois avoir un caractère obligatoire pour la société et ne doivent pas dépendre de la seule volonté du conseil d’administration ou de l’assemblée générale.

Ces rémunérations sont imposables entre les mains des bénéficiaires. Au cas où ces rémunérations sont considérées comme anormales, la fraction estimée exagérée, n’est pas admise en déduction du bénéfice soumis à l’IS ; elle est considérée comme revenu de valeurs mobilières soumise à l’impôt sur le revenu entre les mains des bénéficiaires.

§ 4 - Intérêts servis aux sommes deposees en compte courant d’actionnaires ou d’associés

Les intérêts servis aux actionnaires ou associés, à raison des sommes qu’ils laissent ou qu’ils versent à la société, en sus de leurs parts dans le capital social, sont déductibles dans la limite de 8% l’an sous la condition que le montant des sommes productives d’intérêts n’excèdent pas 50% du capital social et que ce dernier soit antérieurement libéré.

 La doctrine administrative adopte une position très souple quant à l’application de condition relative au montant des sommes productives d’intérêts ; elle considère que les intérêts non concernés par la déduction sont limités à ceux calculés sur la fraction des sommes qui excède 50 % du capital social, en revanche les intérêts attribués à la fraction des sommes déposées, dans la limite de 50 % du capital social sont admis en déduction 

En outre, le même article a prévu que les rémunérations des titres participatifs définis par l’article 369 du code des sociétés sont admises en déduction dans la limite de 8% de la valeur nominale des titres.

Les intérêts ainsi admis en déduction du bénéfice imposable constituent, pour leurs bénéficiaires, des revenus classés dans la catégorie « revenus de capitaux mobiliers » imposables à l’IR ou à l’IS selon le cas et donne lieu à la retenue à la source.

Quant aux intérêts non admis en déduction du bénéfice imposable, ils sont considérés comme une distribution irrégulière de bénéfice et à ce titre sont classés dans la catégorie « revenus de valeurs immobilières » et soumis à 1’IR ou à 1’IS.

Exemple : 

Une société anonyme au capital entièrement libéré de 100.000 D dans laquelle deux de ses actionnaires ont déposé en comptes courants d’actionnaires la somme de 60.000 D rémunérée par un intérêt annuel au taux de 14 %.

S’agissant d’une société anonyme dont le capital entièrement libéré, la déduction des intérêts des sommes déposées en comptes courants d’actionnaires est soumise aux deux conditions suivantes : 

- Une première condition : les somme déposées ne doivent pas dépasser 50% du capital social, la réintégration porte sur les intérêts rémunérant la part des sommes déposées par les deux actionnaires qui excède 50 % du montant du capital : (60.000 D - 50.000 D) x 14 % = 1. 400 D.

- la seconde condition : le taux d’intérêt ne doit pas dépasser le taux de 8%, la réintégration porte sur la part d’intérêt dépassant le taux de 8 % 50.000D x (14%  - 8% ) = 3. 000D.

§ 5 – la déduction par les établissements bancaires des créances douteuses dont le nominal par client ne dépasse pas cinq cents dinars
 Pour la détermination du bénéfice soumis à l’IRPP ou à l’IS, le § 3 de l’article 12 du code de l’IRPP et de l’IS a prévu la déduction des créances douteuses dont le nominal par client ne dépasse pas cent dinars et ce, sous réserve que le créancier arrête toute relation d’affaires avec le débiteur, que l’échéance des créances remonte à plus d’un an et que le créancier  présente à l’administration un état nominatif des débiteurs concernés joint à la déclaration de l’IS ou de l’IR.

Les établissements bancaires sont autorisés à déduire les créances douteuses dont le montant en principal et en intérêt ne dépassant pas 500D par débiteur et ce, dans le cas où les conditions énumérées par l’article 12 du code de l’IRPP et de l’IS se trouvent remplies.

§ 6 -  Déduction du bénéfice soumis à l’impôt sur les sociétés de la moins-value suite à l’offre d’option de souscription ou d’acquisition d’actions ou parts sociales des sociétés visées à l’article 48 bis du code de l’IRPP et de l’IS 

 Le législateur a prévu une série d’avantages fiscaux au profit des sociétés exerçant essentiellement dans le domaine de services et d’ingénierie informatiques et de services connexes ou dans les secteurs de la technologie de la communication et des nouvelles technologies et au profit des sociétés cotées à la bourse des valeurs mobilières de Tunis quelque soit leur secteur d’activité qui offrent à leurs salariés l’option de participation à leur capital social ainsi qu’au profit des salariés desdites sociétés qui ont bénéficié de l’option.

Le mécanisme de l’option de souscription au capital des entreprises éligibles aux avantages fiscaux couvre :

- les entreprises exerçant essentiellement dans les secteurs des services informatiques, d’ingénierie informatique et services connexes,

- les entreprises exerçant essentiellement dans les secteurs de la technologie de la communication et des nouvelles technologies,

- les entreprises cotées à la bourse des valeurs mobilières de Tunis et ce, quel que soit la nature de leur activité.
Ce régime permet au bénéficiaire de prendre une participation au capital social de la société par la souscription à des actions ou parts sociales nouvellement émises ou par l’acquisition des actions ou parts sociales anciennes selon des conditions particulières fixées par l’option et relatives notamment au prix de souscription ou d’acquisition des actions ou parts sociales concernées par l’option ainsi qu’au délai imparti pour la levée de l’option.

Les dispositions de l’article 48 bis du code de l’impôt sur le revenu des personnes physiques et de l’impôt sur les sociétés permettent aux dites sociétés, dans la mesure où elles offrent à leurs salariés l’option de souscription à leur capital social ou d’acquisition de leurs actions ou parts sociales, de déduire la moins-value résultant de la levée de l’option de leur bénéfice soumis à l’impôt sur les sociétés et ce, au titre de l’exercice au cours duquel la levée de l’option a eu lieu.

L’article 48 bis a fixé les conditions requises pour bénéficier de la déduction, le mode de détermination de la moins-value ainsi que les limites du droit à déduction y afférent

A- Les conditions requises pour bénéficier de la déduction

Pour être éligible aux avantages fiscaux une série de conditions doivent être réunies :

- Première condition : La société offrant l’option doit exercer essentiellement son activité dans les secteurs des services informatiques, d’ingénierie informatique et de services connexes tels que définis par le paragraphe IX de l’article 39 du code de l’impôt sur le revenu des personnes physiques et de l’impôt sur les sociétés ou encore dans les secteurs de la technologie de communication et des nouvelles technologies tels que définis par le paragraphe IV de l’article 39 du même code ou doit être cotées à la bourse des valeurs mobilières de Tunis.
 Aux termes du paragraphe IX de l’article 39 du code de l’impôt sur le revenu des personnes physiques et de l’impôt sur les sociétés, les services informatiques, d’ingénierie informatique et de services connexes concernent :

* le développement et la maintenance des logiciels,

* le développement des supports multi-média,

* l’assistance technique, les études et l’ingénierie informatiques,

* la création et la mise à disposition de banques de données et de services en ligne,

* la saisie et le traitement des données,

* les autres services informatiques autres que la location d’équipements.

Aux termes du paragraphe IV de l’article 39 du code de l’impôt sur le revenu des personnes physiques et de l’impôt sur les sociétés, les secteurs de la technologie de communication et des nouvelles technologies sont fixés par décret n° 2003-929 du 21 avril 2003.

- Deuxième condition : Les sociétés concernées par l’avantage sont celles figurant au champ d’application de l’impôt sur les sociétés tel que défini par l’article 45 du code de l’IRPP et de l’IS, même lorsqu’elles sont exonérées de cet impôt.

La société offrant l’option doit revêtir la forme d’une société anonyme, d’une société en commandite par actions ou d’une société à responsabilité limitée, son capital social doit être divisé en actions ou en parts sociales.

- Troisième condition : L’offre de l’option ne doit pas concerner les salariés dont la participation au capital social de la société excède, au moment de l’offre de l’option, 10% de son capital souscrit.

La participation du bénéficiaire de l’option au capital social de la société n’excède pas, à la date de l’offre de l’option, 10% du capital social souscrit.

- Quatrième condition : Les actions ou les parts sociales concernées ne doivent pas faire l’objet d’une cession avant l’expiration de la troisième année suivant celle au cours de laquelle l’option est levée.

- Cinquième condition : La société offrant l’option doit tenir une comptabilité conformément à la législation comptable des entreprises.

- Sixième condition : La production à l’appui de la déclaration annuelle de l’impôt sur les sociétés dû au titre de l’exercice au cours duquel la levée de l’option a eu lieu, d’un état détaillé comportant les indications suivantes :

* les noms et prénoms des salariés bénéficiaires de l’option,

* le nombre d’actions ou parts sociales souscrites ou acquises par chacun d’eux,

* la valeur réelle des actions ou des parts sociales, à la date de l’offre de l’option

* la valeur fixée pour la souscription aux actions ou parts sociales ou pour leur acquisition,

* la moins-value déduite de l’assiette de l’impôt sur les sociétés.

- Septième condition : La non délivrance des actions à leurs titulaires ou le non changement des noms des bénéficiaires des parts sociales avant l’expiration de la troisième année suivant celle au cours de laquelle la levée de option a eu lieu.

B - Mode de détermination de la moins-value déductible

Conformément aux dispositions du paragraphe II de l’article 48 bis du code de l’impôt sur le revenu des personnes physiques et de l’impôt sur les sociétés, la moins-value admise en déduction du bénéfice soumis à l’impôt sur les sociétés, est déterminée par la différence entre la valeur réelle des actions ou parts sociales concernées, à la date de l’offre de l’option, et la valeur fixée à cette même date pour souscrire à ces actions ou parts sociales ou pour les acquérir.

A cet effet, la valeur réelle des actions et parts sociales est déterminée :

- pour les actions cotées à la bourse des valeurs mobilières de Tunis: d’après leur cours moyen journalier à la bourse du dernier mois de l’exercice précédant celui au cours duquel l’option est offerte, 

- pour les autres actions et pour les parts sociales : d’aprés leur valeur réelle, c’est-à-dire leur valeur comptable, déterminée d’après le bilan de l’exercice précédant celui au cours duquel l’option est offerte,.

La moins-value résultant de la levée de l’option est admise en déduction du bénéfice soumis à l’impôt sur les sociétés dans les limites de :

- 25% de la valeur réelle, à la date de l’offre de l’option, des actions ou parts sociales concernées par l’option,

- 5% du bénéfice soumis à l’impôt sur les sociétés, après déduction des provisions déductibles conformément à la législation fiscale en vigueur.

C - Exonération de la plus-value de la TFP et de la contribution au FOPROLOS

La plus-value réalisée par les salariés suite à la levée de l’option qui leur est offerte par les sociétés visées par l’article 48 bis du code de l’impôt sur le revenu des personnes physiques et de l’impôt sur les sociétés, est exonérée de la taxe de formation professionnelle ainsi que de la contribution au fonds de promotion du logement pour les salariés.

D - Conséquences du non respect des conditions requises pour bénéficier du droit à déduction

L’inobservation, par la société offrant l’option de l’une des deux conditions relatives à la tenue d’une comptabilité conformément à la législation comptable des entreprises ou à la production à l’appui de la déclaration annuelle de l’impôt sur les sociétés de l’état ou de ces deux conditions à la fois entraîne la perte pour celle-ci du droit à déduction de la moins-value résultant de la levée de l’option.

La société ne peut pas, également ,déduire la moins-value résultant de la levée de l’option offerte à ses salariés dont la participation à son capital social excède, à la date de l’offre de l’option, 10% de son capital souscrit. Néanmoins, la société conserve son droit à déduction de la moins-value résultant de la levée de l’option par les autres salariés.

Le manquement par la société à la condition relative au blocage des actions ou parts sociales, objet de l’option, par la délivrance de toute ou partie de ces actions à leurs titulaires ou par le changement des noms des bénéficiaires de tout ou partie de ces parts sociales durant la période du blocage entraîne la déchéance du droit à déduction dont a bénéficié la société au titre de l’impôt sur les sociétés et ce dans la limite du montant de la moins-value relative aux actions ou parts sociales pour lesquelles la condition du blocage n’a pas été respectée.

Selon la doctrine administrative, ce manquement est sans effet sur les exonérations dont a bénéficié la société, au moment de la levée de l’option, au titre de la taxe de formation professionnelle (TFP) et de la contribution au Fonds de Promotion du Logement pour les Salariés (FOPROLOS).
§ 7 – déduction de la participation des employeurs dans les contrats collectifs d’assurance vie

L’article 46 de la loi n°2002-123 du 28 décembre 2001 a admis en déduction la participation des employeurs dans les contrats collectifs d’assurance-vie conclus dans les conditions prévues par l’article 39 du code de L’IRPP et de 1’IS en tant que charge déductible du résultat imposable à l’IR ou à l’IS de l’année de son versement à la compagnie d’assurance.

Exemple :

Une entreprise a souscrit au profit de ses employés un contrat collectif d’assurance-vie conformément aux conditions prévues par les dispositions de l’article 39 du code de l’IRPP et de l’IS.

L’un des employés de cette entreprise est marié, a 3 enfants à charge, a réalisé au titre de l’année 2006 des traitements de 15.000 D et a payé au cours de la même année dans le cadre du contrat collectif d’assurance vie une prime de 3.300 D. La cotisation de son employeur à ce contrat au titre de la même année a été de 1.000 D.

L’entreprise « X » a réalisé au titre de l’exercice 2006 un bénéfice net imposable de 800.000 D avant déduction des cotisations au contrat collectif d’assurance vie et avant imputation des provisions pour créances douteuses. La participation de cette entreprise dans le cadre du contrat collectif d’assurance vie est de 120.000 D.

L’entreprise a constitué des provisions pour créances douteuses de 320.000 D.

 Au titre de l’exercice 2006, le bénéfice imposable de l’entreprise est déterminé comme suit :

- bénéfice imposable : 800.000 D

- déduction des cotisations au titre du contrat collectif d’assurance-vie: 120 000D


- bénéfice imposable après déduction des cotisations : 680.000 D

- déduction des provisions

* provisions constituées : 320.000 D

* limite de déduction autorisée : 680.000D x 30% = 204.000 D

* provisions à déduire : 204.000 D

* bénéfice imposable : 476.000 D

§ 8 - Les dons et subventions accordés au profit du Fonds National de l’Emploi.

Cette déduction a été introduite par l’articles 16 de la loi n°99-101 du 31 décembre 1999 ajoutant à l’article 48 du code de l’IRPP et de l’IS un § VII octodecies.

Nonobstant les dispositions du paragraphe 5 de l’article 12 du présent code, sont déductibles de l’assiette soumise à l’impôt sur les sociétés les dons et subventions accordés au profit du Fonds National de l’Emploi.

§ 9 - les intérêts des dépôts et des titres en devises et en dinars convertibles

Cette déduction a été introduite par l’article 42 de la loi n°98-111 du 28 décembre 1998 ajoutant à l’article 48 du code de l’IRPP et de l’IS un § VII nonies.

Pour la détermination du bénéfice imposable, sont admis en déduction, les intérêts des dépôts et des titres en devises et en dinars convertibles.
§ 10 - La déduction des créances en principal et en intérêts abandonnées au profit des entreprises en difficultés
Cette déduction a été introduite au profit des banques par l’article 39 de la loi n°98-111 du 28 décembre 1998 ajoutant à l’article 48 du code de l’IRPP et de l’IS un § VII terdecies.

Sont déductibles de l’assiette imposable de l’exercice au cours duquel est intervenu l’abandon, les créances en principal et en intérêts abandonnées par les banques au profit des entreprises en difficultés et ce, dans le cadre du règlement amiable ou du règlement judiciaire prévus par la loi n° 95-34 du 17 avril 1995, relative au redressement des entreprises en difficultés économiques.

Le bénéfice de cet avantage est subordonné à la production par l’établissement bancaire, à l’appui de la déclaration annuelle de l’impôt sur les sociétés, d’un état détaillé des créances abandonnées indiquant le montant de la créance, en principal et en intérêts, l’identité du bénéficiaire de l’abandon et les références des jugements ou des arrêts en vertu desquels a eu lieu l’abandon.

En cas de renonciation à l’abandon des créances pour quelque motif que ce soit, les sommes déduites dans ces conditions sont à réintégrer dans les résultats de l’exercice au cours duquel a eu lieu la renonciation.

Selon la doctrine administrative, ces dispositions s’appliquent aussi aux établissements de leasing et aux établissements financiers de factoring. 

Dans le même cadre et dans le but d’encourager les entreprises autres que les établissements de crédit à abandonner leur créance au profit des entreprises en difficultés économiques, l’article 36 de la loi n°2009-71 du 21 décembre 2009 portant loi de finances pour l’année 2010 a introduit une série de mesures.

- La 1ère mesure : Le n°1 de l’article 36 de la loi de finances pour l’année 2010 en complétant le § VII terdécies de l’article 48 du code de l’IRPP et de l’IS a étendu, au profit des entreprises autres que les établissements de crédits, le droit de déduire de l’assiette imposable, les créances, en principal et en intérêts, abandonnées au profit des entreprises en difficultés dans le cadre d’un règlement amiable ou judiciaire prévu par la loi n°95-34 du 17 Avril 1995 relative au redressement des entreprises en difficultés économiques.

Le bénéfice de cette déduction est subordonné à la satisfaction des conditions suivantes: 

- l'entreprise qui a abandonné la créance ainsi que l'entreprise bénéficiaire de l'abandon doivent être légalement soumises à l'audit d'un commissaire aux comptes, et leurs comptes au titre des exercices précédant l'exercice de l'abandon et non prescrits doivent avoir été certifiés, sans que la certification par le commissaire aux comptes comporte des réserves ayant une incidence sur la base de l'impôt, 

- La production par l'entreprise qui a abandonné la créance, à l'appui de la déclaration annuelle de l'impôt sur les sociétés de l'exercice de l'abandon, d'un état détaillé des créances abandonnées indiquant le montant de la créance, en principal et en intérêts, l'identité du bénéficiaire de l'abandon et les références des jugements ou des arrêts en vertu desquels a eu lieu l'abandon.

En cas de recouvrement des créances objet de l'abandon, partiellement ou totalement, les sommes recouvrées et qui ont été déduites sont à réintégrer aux résultats de l'exercice au cours duquel a eu lieu le recouvrement. 

- La 2ère mesure : Etant donné que l’opération de l’abandon  des créances au profit des entreprises en difficulté entraîne, pour l’entreprise bénéficiaire de l’abandon, la constatation de produits exceptionnels qui ont pour effet la réduction des pertes reportables ou l’augmentation des bénéfices imposables, le n° 2 de l’article 36 de la loi de finances pour l’année 2010, en complétant l'alinéa 1er du § IX de l’article 48 du code de l’IRPP et de l’IS, prévoit que les déficits enregistrés depuis plus de quatre années, peuvent être déduits des revenus exceptionnels réalisés par les entreprises suite au bénéfice de l'abandon des créances conformément aux dispositions du paragraphe VII terdecies du présent article, et ce, dans la limite des revenus exceptionnels réalisés susvisés. 

La déduction s'effectue dans ce cas dans la limite des déficits enregistrés depuis une période qui n'excède pas dix années lors de l'année de la déduction à condition que les comptes au titre des exercices au cours desquels les déficits ont été enregistrés aient été certifiés par un commissaire aux comptes et sans que la certification comporte des réserves ayant une incidence sur l'assiette de l'impôt. 

Le bénéfice de ces dispositions est subordonné à la production, à l'appui de la déclaration annuelle de l'impôt sur les sociétés de l'année de la déduction des déficits enregistrés depuis plus de quatre années, d'un état détaillé indiquant le montant des déficits qui n'ont pas été déduits des résultats des exercices antérieurs, l'année de leur enregistrement, le montant des créances abandonnées et l'année du bénéfice de l'abandon.
§ 11 - La radiation par les établissements bancaires de leurs bilans des créances irrécouvrables ayant fait l’objet des provisions requises
Cette mesure a été introduite par l’article 40 de la loi n°98-111 du 28 décembre 1998 modifié par l’article 18 de la loi n°2001- 123 du 28 décembre 2001 ajoutant à l’article 48 du code de l’IRPP et de l’IS un § VII quaterdecies.

Les établissements bancaires peuvent radier de leurs bilans les créances irrécouvrables ayant fait l’objet des provisions requises.

Cette opération ne doit par aboutir à l’augmentation ou à la diminution du bénéfice soumis à l’impôt sur les sociétés de l’année de la radiation.

La radiation des créances susvisées est subordonnée à la satisfaction des conditions suivantes :

- elles doivent avoir fait l’objet d’un jugement,

- elles ne doivent avoir fait l’objet d’aucun mouvement durant au moins une période de deux années à la date de leur radiation,

Dans ce cadre, et afin de permettre aux opérations d’assainissement des bilans des établissements bancaires d’atteindre l’objectif tracé, l’article 18 de la loi n°2001-123 du 28 décembre 2001 a fixé à 2 ans la période pendant laquelle aucun mouvement des créances à radier ne doit être enregistré en remplacement de la période de 4 ans prévue par l’article 40 susvisé.

Le terme mouvement désigne toute opération intervenant durant ladite période et qui a pour effet de diminuer l’engagement du client vis-à-vis de la banque, par un paiement partiel des créances ou par l’octroi par la banque d’une remise de la dette.

- la décision de radiation doit être prise par le conseil d’administration de l’établissement bancaire,

- les créances radiées doivent être enregistrées dans un registre, selon un modèle établi par l’administration fiscale, coté et paraphé par le greffe du tribunal dans le ressort duquel est situé le siège de l’établissement bancaire,

- l’établissement bancaire doit joindre à sa déclaration annuelle de l’impôt sur les sociétés, un état détaillé des créances radiées selon un modèle fourni par l’administration fiscale, comportant le montant des créances radiées, le montant correspondant des provisions constituées, l’identité du débiteur et les références des jugements dont elles ont fait l’objet.

Les créances radiées et recouvrées sont réintégrées au résultat de l’exercice au cours duquel le recouvrement a eu lieu.

Ces dispositions s’appliquent aux établissements de leasing et aux établissements financiers de factoring. 

Dans ces conditions, l’opération de radiation des créances irrécouvrables des établissements de crédit ne doit pas aboutir à l’augmentation ou à la diminution du résultat fiscal de l’année de la radiation.

Exemple 1 :

Un établissement de leasing a réalisé au titre de l’année 2004 un bénéfice imposable de 3.000.000D, et compte radier des créances irrécouvrables d’un montant de 400 000D.

Dans ce cas, et dans la mesure où toutes les conditions de radiation sont remplies, l’opération de radiation s’effectue comme suit :

* bénéfice imposable : 3 000 000D

* déduction du montant des créances radiées : -  400 000D

* réintégration des provisions correspondantes : + 400 000D

* bénéfice imposable : 3 000 000D

Exemple 2 :

Reprenons les données de l’exemple 1 et supposons que lesdites créances soient couvertes par des provisions dans la limite de 300.000D et par une garantie en nature pour 100.000D

Dans ce cas, et dès lors que la radiation de la quote-part de la créance couverte par la garantie aboutirait à la diminution du bénéfice imposable de l’exercice de la radiation à concurrence du montant de la garantie, l’établissement de crédit ne peut qu’effectuer une radiation partielle, soit dans la limite du montant couvert par les provisions.

L’opération de radiation aura lieu comme suit :

* bénéfice imposable : 3 000 000D

* déduction du montant des créances radiées et couvertes des provisions : - 300 000 D

* réintégration des provisions déduites :  + 300 000D

* bénéfice imposable :  + 3 000 000D
§ 12 - Les impôts et taxes

L’impôt sur les sociétés n’est pas admis en déduction de la base imposable.

§ 13 - Le report déficitaire

Pour la détermination de l’assiette servant de base pour le calcul de l’impôt sur les sociétés, le déficit subi pendant un exercice par une personne morale soumise à l’IS qui justifie d’une comptabilité conforme à la législation comptable des entreprises est reporté successivement sur le bénéfice des années suivantes jusqu’à la quatrième année inclusivement.

C’est ainsi par exemple qu’un déficit subi au cours de l’exercice 2006 doit être reporté sur l’exercice 2007 ; s’il reste un reliquat, il doit être imputé sur l’exercice 2008, l’excédent éventuel doit s’imputer sur l’exercice 2009, s’il reste un reliquat il doit être imputé sur l’exercice 2010, s’il reste un reliquat il est définitivement perdu pour l’entreprise.

Le 2ème alinéa du § IX de l’article 48 du code de l’IRPP et de l’IS a énoncé d’une manière expresse l’ordre de priorité de déduction du déficit et des amortissements provenant des exercices antérieurs.

En effets les déficits provenant des exercices antérieurs et les amortissements doivent être déduits dans l’ordre suivant :

- En 1er lieu : les déficits d’exploitation provenant des exercices antérieurs.

- En 2éme lieu : les dotations aux amortissements relatives à l’exercice concerné.

- En 3éme lieu : les amortissements réputés différés en périodes déficitaires.

Cet ordre de priorité va permettre à l’entreprise de déduire les déficits d’exploitation provenant des exercices antérieurs avant les dotations aux amortissements de l’exercice, de telle sorte qu’en cas d’insuffisance de bénéfice, le risque de perte du report des déficits d’exploitation est réduit à concurrence des dotations aux amortissements de l’exercice. Les dotations aux amortissements de l’exercice qui entraînent un déficit ainsi que les amortissements réputés différés sont reportables sur les exercices ultérieurs sans limitation dans le temps.

Le 3ème alinéa du § IX de l’article 48 du code de l’IRPP et de l’IS, a prévu la perte du droit à déduction des déficits qui n’ont pas été déduits des bénéfices réalisés au titre des premiers exercices et ce dans la limite des bénéfices réalisés.

Il est à remarquer que la limitation à quatre ans du délai de report n’est pas applicable à la fraction du déficit qui correspond aux amortissements régulièrement pratiqués et réputés différés en période déficitaire.

Il arrive cependant, par gêne de présenter des bilans déficitaires par exemple, que certaines entreprises préfèrent, faire disparaître de leur bilan les pertes subies, sans attendre d’avoir réalisé des bénéfices permettant de les résorber, et ce par compensation avec certains postes de leur bilan.

Les procédés pouvant être envisagés pour faire disparaître sur le plan comptable ces déficits et leurs incidences fiscales sur le report déficitaire sont les suivants :

1 - Déficit résorbé par une réduction de capital

Lorsque la réduction de capital est motivée par des pertes subies par la société, elle s’opère par la diminution pure et simple du taux des actions ou des parts d’intérêts suivant la forme de la collectivité ou par une diminution de leur nombre, sans remboursement des apports correspondants.

Dans cette hypothèse, l’administration admet qu’une telle opération ne prive pas la société du bénéfice du report déficitaire.

En effet, c’est à la société, en tant que personne morale qui, par un jeu d’écriture, a absorbé la charge du déficit à l’exclusion de tout concours financier extérieur.

2 - Déficit imputé sur les réserves ordinaires

L’administration admet également que lorsque des pertes ont été imputées sur des réserves constituées au moyen de bénéfices ayant supporté l’IS, ces pertes peuvent, bien que ne figurant plus au bilan, être déduites des bénéfices imposables des exercices ultérieurs dans la limite de quatre ans.

3 - Déficit imputé sur la réserve de réévaluation

La compensation des déficits pose implicitement la question de la distribution de la réserve de réévaluation, l’ancien article 19 du code de l’IRPP et de l’IS n’ayant prévu en l’objet que l’incorporation au capital social, sous rubrique distincte, de la réserve spéciale de réévaluation, l’imputation des déficits sur cette réserve de réévaluation doit être exclue, c’est à dire que la compensation ne permet pas à l’entreprise de reporter en franchise d’impôt le déficit en question.

Toutefois, il est à préciser que si l’imputation du déficit est effectuée sur la réserve de réévaluation correspondant à des éléments de l’actif cédés, le report du déficit est possible mais à concurrence de la plus-value de réévaluation exonérée correspondant à ces éléments.

4 - Déficit viré aux comptes courants des associés

Les sociétés sont parfois amenées, à l’occasion par exemple de l’entrée de nouveaux associés, à virer les pertes subies aux comptes personnels des associés.

L’administration a considéré que les déficits qui ont reçu cette affectation ne peuvent plus être reportés sur les bénéfices imposables des exercices suivants.

Par ailleurs, le fait pour la société d’annuler ultérieurement le virement ainsi effectué et de reprendre en conséquence le déficit à sa charge n’est pas opposable à l’administration dès lors que cette décision est postérieure à l’établissement de l’imposition contestée.

5 - Déficit imputé sur les primes de fusion et d’émission

L’imputation des déficits sur les primes de fusion et d’émission est admise.

Ces déficits peuvent être reportés sur les bénéfices des résultats dans les limites et conditions prévues par le code et ce, nonobstant leur imputation.

Ces primes ne constituent pas des bénéfices réalisés, mais des apports supplémentaires n’entrant pas dans le capital.

C’est en tenant compte de ce caractère d’apport supplémentaire que l’imputation du report déficitaire est admise.

§ 14 – Les amortissements réputés différés en périodes déficitaires et les pertes en cas de fusion ou de scission totale

 Il est à rappeler qu’en application des dispositions de l’article 49 decies du code de l’IRPP et de l’IS, les opérations de fusion et de scission totale des sociétés bénéficient d’un régime de faveur qui consiste dans :

- La déduction de la plus-value d’apport réalisée dans le cadre d’une opération de fusion ou de scission totale des éléments d’actif autres que les marchandises, les biens et valeurs faisant l’objet de l’exploitation.

Toutefois, cette plus-value est réintégrée aux résultats de la société ayant reçu les actifs dans la limite de 50% de son montant et ce à raison d’un cinquième par année à compter de l’année l’opération. En cas de cession du bien, la fraction de la plus-value non imposée est réintégrée aux résultats de l’année de cession.

- Les provisions régulièrement déduites fiscalement et n’ayant pas perdu leur objet ne sont pas réintégrées aux résultats des sociétés ayant disparu.

Les sociétés ayant reçu les actifs dans le cadre de l’opération de fusion ou de scission totale peuvent déduire de leur bénéfice les amortissements réputés différés en périodes déficitaires et les pertes enregistrés au niveau des sociétés ayant fait l’objet de la fusion ou de la scission qui n’ont pas pu être déduits des résultats de l’année de fusion ou de scission totale.

Pour chacune des sociétés ayant reçu les éléments d’actif dans le cadre d’une opération de scission totale, les déficits et les amortissements réputés différés sont déductibles dans la limite des actifs nets reçus de la société scindée par rapport au total des actifs nets objet de la scission.    

Dans ces cas, la déduction doit être opérée dans les conditions de l’article 48 §IX du code de l’IRPP et de l’IS sans que la période de report des déficits ne dépasse le reliquat de la période définie par le dit article 48 § IX.

Cette déduction est soumise aux conditions suivantes :

- Le dépôt par les sociétés fusionnées ou scindées au centre ou bureau de contrôle des impôts compétent, dans un délai ne dépassant pas la fin du 3ème mois à compter de la date de la tenue de la dernière assemblée générale extraordinaire ayant approuvé l’opération de fusion ou de scission, un état des pertes et des amortissements reportés objet de la déduction avec la précision des années au titre desquelles les pertes ont été constatées.

- L’inscription par les sociétés ayant reçu les actifs dans le cadre de l’opération de fusion ou de scission totale des pertes et des amortissements objet de la déduction dans :

· L’état de détermination du résultat fiscal à partir du résultat fiscal avec indication de leur origine.

· Les notes aux états financiers.

L’application du régime de faveur est limité aux opérations de fusion et de scission totale réalisées conformément aux dispositions du code des sociétés commerciales et dans la mesure où les sociétés concernées sont légalement soumises au contrôle du commissaire aux comptes et dont les comptes se rapportant au dernier exercice clôturé à la date de la fusion ou de la scission totale sont approuvés.
§ 15 - Rationalisation des transactions entre les sociétés ayant des liens de dépendance 

En application des dispositions fiscales en vigueur, le bénéfice imposable est déterminé compte tenu toutes les opérations réalisées par la société et justifiées par les documents nécessaires.

Cependant, sur le plan pratique, il s’est avéré que certaines entreprises, ayant des liens commerciaux ou financiers ou des liens de dépendance directs ou indirects avec d’autres entreprises, réalisent entre elles des opérations d’échanges à des prix supérieurs ou inférieurs à ceux pratiqués avec des entreprises indépendantes et ce, dans le but de réduire la base imposable de l'une ou de l'autre des entreprises.

Dans le but de rationaliser ces opérations et les réglementer en droit interne, l’article 51 de la loi n°2009-71 du 21 décembre 2009 portant loi de finances pour l’année 2010, en ajoutant au code de l’IRPP et de l’IS un article 48 sexies a prévu que lorsqu'il est établi pour les services fiscaux l'existence de transactions commerciales ou financières entre une entreprise et d'autres entreprises ayant une relation de dépendance qui, pour la détermination de leur valeur, obéissent à des règles qui différent de celles qui régissent les relations entre des entreprises indépendantes, la minoration des bénéfices découlant de l'adoption de ces règles différentes est réintégrée aux résultats de ladite entreprise. 

Ces dispositions s'appliquent dans les cas où il est établi que le prix des transactions pratiqués par l'entreprise concernée diffère des prix des transactions pratiqués à l'égard de ses autres clients ou des prix des transactions pratiqués par les entreprises indépendantes et exerçant une activité analogue ou lorsqu'il est établi que des charges ont été supportées au titre d'opérations non justifiées et qu'il a résulté de ces opérations ou transactions une réduction dans le paiement de l'impôt dû. 
§ 16 – Les Incitations fiscales prévues par le code de l’irpp et de l’is
1 - Les revenus réalisés au titre de la location d’immeubles ou de la restauration au profit des étudiants conformément à un cahier des charges

Cette déduction a été introduite par l’article 77 de la loi n°94-127 du 26 décembre 1994 modifié par l’article 55 de la loi n°97-88 du 29 décembre 1997 ajoutant à l’article 48 du code de l’IRPP et de l’IS un § VII bis.

Nonobstant les dispositions de l’article 12 de la loi n° 89-114 du 30 décembre 1989 portant promulgation du code de l’impôt sur le revenu des personnes physiques et de l’impôt sur les sociétés, sont déductibles de l’assiette imposable les bénéfices provenant de la location d’immeubles ou de la restauration au profit des étudiants conformément à un cahier des charges établi par arrêté du ministre de l’enseignement supérieur du 4 juin 1996 et ce, durant les dix premières années d’activité à compter de la date du commencement desdites activités.

Le bénéfice de cet avantage est subordonné à la présentation annuelle, par les bénéficiaires de la déduction lors du dépôt de la déclaration d’impôt, d’une attestation délivrée par le Ministère de l’enseignement supérieur justifiant l’exploitation du projet conformément au cahier des charges.

2 - les revenus réinvestis dans la souscription au capital des sociétés d’investissement à capital risque

Cette déduction a été introduite par l’article 2 de la loi n°95-88 du 30 octobre 1995 portant dispositions fiscales relatives aux sociétés d’investissement et remplacé par l’article 21 loi n°99-101 du 31 décembre 1999 modifié par l’article 23 et de la loi n°2000-98 du 25 décembre 2000, complété par l’article 2 de la loi n°2003-63 du 4 août 2003, par l’article 24 de la loi n°2005-106 du 19 décembre 2005, ajoutant à l’article 48 du code de l’IRPP et de l’IS un § VII ter. 

Sous réserve des dispositions de l'article 12 de la loi n°89-114 du 30 décembre 1989, portant promulgation du code de l'impôt sur le revenu des personnes physiques et de l'impôt sur les sociétés, sont déductibles de l'assiette imposable, les bénéfices réinvestis dans la souscription au capital des sociétés d'investissement à capital risque prévues par la loi n°88-92 du 2 août 1988 telle que modifiée par les textes subséquents ou placés auprès d'elles dans des fonds de capital risque et qui justifient l'emploi de 30% au moins de leurs fonds propres :

- dans l'acquisition d'actions ou de parts sociales nouvellement émises par des sociétés exerçant dans les zones de développement prévues par les articles 23 et 34 du code d'incitation aux investissements, ou

- dans l'acquisition d'actions ou de parts sociales nouvellement émises par des sociétés réalisant des investissements dans les secteurs de la technologie de la communication et de l'information et des nouvelles technologies. Les secteurs de la technologie de la communication et de l'information et des nouvelles technologies sont fixés par décret, 

- dans le financement des investissements des nouveaux promoteurs tels que définis par le code d'incitation aux investissements, ou 

- dans le financement de projets nouveaux réalisés dans le cadre de petites et moyennes entreprises telles que définies par la législation en vigueur. 

La déduction s'effectue nonobstant le minimum d'impôt prévu par l'article 12 susvisé dans le cas où la société d'investissement à capital risque l'emploi de 80% au moins de ses fonds propres dans les investissements visés à l'alinéa ci-dessus sans que l'emploi des fonds propres dans les investissements réalisés dans les zones de développement soit inférieur à 50%.

Le bénéfice de cet avantage est subordonné à : 

· L'engagement des sociétés d'investissement à capital risque d'employer leurs fonds propres dans les conditions susvisées dans un délai n'excédant pas la fin de la quatrième année qui suit celle de la libération du capital souscrit ou du placement des fonds auprès d'elles. 

· L'émission de nouvelles actions ; 

· Le non retrait des sommes placées dans des fonds de capital risque pendant une période de cinq ans à partir du premier janvier de l'année qui suit celle du placement ; 

· La non réduction du capital pendant une période de cinq ans à partir du 1er janvier de l'année qui suit celle de la libération du capital souscrit sauf dans le cas de réduction pour résorption de pertes ; 

· La tenue par les bénéficiaires de la déduction d'une comptabilité conforme à la législation comptable des entreprises ; 

· La présentation à l'appui de la déclaration de l'impôt, par les bénéficiaires de la déduction, d'une attestation de libération du capital souscrit ou d'une attestation de placement délivrée par la société d'investissement à capital risque et d'une attestation justifiant l'emploi par ladite société de ses fonds propres selon les taux précités ou de l'engagement susvisé. 

La société est tenue avec les bénéficiaires de la déduction chacun dans la limite de la déduction dont il a bénéficiée de payer le montant de l'impôt sur les sociétés dû et non acquitté et des pénalités y afférentes en cas de non-respect de la condition relative à l'emploi de ses fonds propres dans les conditions susvisées ou dans le cas de réduction de son capital avant l'expiration de la période susvisée.

La déduction visée au présent paragraphe s'applique et dans les mêmes limites aux bénéfices réinvestis dans la souscription aux parts des fonds communs de placement à risque prévus par la législation les régissant qui emploient leurs actifs dans les conditions susvisées et dans les mêmes délais prévus à cet effet. 

La déduction est subordonnée : 

· au non rachat des parts souscrites pendant cinq ans à compter du premier janvier de l'année qui suit celle de leur souscription, 

· à la tenue par les bénéficiaires de la déduction d'une comptabilité conforme à la législation comptable des entreprises, 

· à la présentation, par les bénéficiaires de la déduction à l'appui de la déclaration d'impôt, d'une attestation de souscription et de libération des parts délivrée par le gestionnaire du fonds et d'une attestation justifiant l'emploi par le fonds de ses actifs selon les taux précités ou de l'engagement susvisé. 

Le gestionnaire du fonds commun de placement à risque est tenu avec les bénéficiaires de la déduction, chacun dans la limite de la déduction dont il a bénéficié de payer le montant de l'impôt sur les sociétés dû et non acquitté et les pénalités y afférentes en cas de non respect de la condition relative à l'emploi des actifs du fonds dans les conditions susvisées ou au cas où il a été permis aux porteurs des parts le rachat de leurs parts avant l'expiration de la période fixée par le présent paragraphe. 

Dans le but d’harmoniser les nouvelles dispositions régissant les sociétés d’investissement à capital risque et les fonds communs placement à risque avec les dispositions fiscales accordant des avantages fiscaux dans ce cadre, et dans le but d’inciter ces sociétés à employer plus leur fonds propres dans des sociétés exerçant leur activité dans les zones de développement régional, les articles 20 et 21 de la loi n°2008-77 du 22 décembre 2008 ont introduit une série de mesures.

La 1ème mesure : L'article 20 de la loi n°2008-77 du 22 décembre 2008, en modifiant le § VII ter de l’article 48 du code de l’IRPP et de l’IS prévoit la déduction dans la limite de 35% du bénéfice imposable, des bénéfices réinvestis dans le capital des sociétés d'investissement à capital risque régies par la loi n°88-92 du 2 août 1988 relative aux sociétés d’investissement telle que modifiée et complétée par les textes subséquents ou placés auprès d'elles sous forme de fonds à capital risque et ce, sous réserve du minimum d’impôt prévu par l'article 12 de la loi n°89-114 du 30 décembre 1989
La déduction est totale et nonobstant le minimum d'impôt susvisé dans le cas où la société d'investissement à capital risque emploie 75% au moins de son capital libéré et 75% au moins de chaque montant placé auprès d’elle sous forme  de fonds à capital risque, autres que ceux provenant  de sources de financement étrangères ou de ressources du budget de l’Etat, dans la souscription aux actions ou aux parts sociales nouvellement émises par des entreprises implantées dans les zones de développement prévues par les articles 23 et 34 du code d'incitations aux investissements. La condition relative aux actions et parts sociales nouvellement émises ne s’applique pas lorsqu’il s’agit d’entreprises en difficultés économiques bénéficiant des avantages prévus pour les opérations de transmission au titre de réinvestissement des revenus et bénéfices prévus par la législation en vigueur. 
Le bénéfice de la déduction est subordonné aux conditions suivantes :

· l'émission de nouvelles actions;

· l’intervention des sociétés d’investissement à capital risque dans le cadre d’opérations d’investissement prévues par la législation en vigueur,

· le non retrait des montants déposés sous forme de fonds à capital risque pendant une période de cinq ans à partir du premier janvier de l'année qui suit celle du paiement;   

· la non réduction du capital pendant une période de cinq ans à partir du 1er janvier de l'année qui suit celle de la libération du capital souscrit sauf dans le cas de réduction pour résorption des pertes ;

· la tenue par les bénéficiaires de la déduction d'une comptabilité  conforme à la législation comptable des entreprises,

· la présentation à l’appui de la déclaration de l’impôt, par les bénéficiaires de la déduction, d’une attestation de libération du capital souscrit ou d’une attestation prouvant le paiement des montants et d’une attestation de placement délivrée par la société d’investissement à capital risque justifiant l’emploi par ladite société de son capital libéré ou des montants déposés sous forme de fonds à capital risque conformément aux dispositions de l’article 21 de la loi 88-92 du 2 Août 1988 relative aux sociétés d’investissement telle que modifiée et complétée par les textes subséquents ou conformément aux dispositions et selon les taux fixés à cet effet ou de son engagement de respecter cette condition dans un délai ne dépassant pas la fin de l’année qui suit celle au cours de laquelle a eu lieu la libération du capital souscrit ou le paiement des montants. 

· la non stipulation dans les conventions signées entre la société d’investissement à capital risque et le promoteur du projet de garanties hors projet ou de rémunérations dont les conditions ne sont pas liées aux résultats des projets.

Le n°2 de l’article 46 de la loi n°2009-71 du 21 décembre 2009 portant loi de finances pour l’année 2010 en ajoutant au code de l’IRPP et de l’IS un article 48 sexies dispose que le bénéfice de la déduction des bénéfices réinvestis au capital des sociétés, dans les parts des fonds communs de placement à risque ou dans les parts des fonds d'amorçage est subordonné à la satisfaction, outre les conditions prévues aux paragraphes VII ter, VII octies, VII undecies et VII duovicies de l'article 48 du code de l'IRPP et de l'IS, des conditions prévues par l'article 39 quinquies du code de l'IRPP et de l'IS. 

Le n°1 de l’article 46 de la loi n°2009-71 du 21 décembre 2009 portant loi de finances pour l’année 2010, en ajoutant au code de l’IRPP et de l’IS un article 39 quinquies dispose que le bénéfice de la déduction des revenus réinvestis au capital des sociétés ou dans les parts des fonds communs de placement à risque ou dans les parts des fonds d'amorçage est subordonné à la satisfaction, outre des conditions prévues aux paragraphes III bis, IV et VI de l'article 39 et à l'article 39 ter du code de l'IRPP et de l'IS, des conditions suivantes: 

- la non cession des actions, des parts sociales ou des parts qui ont donné lieu au bénéfice de la déduction, avant la fin des deux années suivant celle de la libération du capital souscrit ou celle de la souscription aux parts ou de leur acquisition. 

- la non stipulation dans les conventions signées entre les sociétés et les souscripteurs de garanties en dehors du projet ou de rémunérations qui ne sont pas liées aux résultats du projet objet de l'opération de souscription. 

- l'affectation des bénéfices ou des revenus réinvestis dans un compte spécial au passif du bilan non distribuables sauf en cas de cession des actions, des parts sociales ou des parts ayant donné lieu au bénéfice de la déduction, et ce, pour les personnes soumises légalement à la tenue d'une comptabilité conforme à la législation comptable des entreprises pour le bénéfice de la déduction. 


La société d’investissement à capital risque est tenue solidairement avec les bénéficiaires de la déduction chacun dans la limite de la déduction dont il a bénéficié de payer le montant de l'impôt sur les sociétés dû et  non acquitté en vertu des dispositions du présent paragraphe et des pénalités y afférentes en cas de non emploi du capital libéré et des montants qui lui sont payés sous forme de fonds à capital risque dans les conditions susvisées ou dans le cas de réduction de son capital avant l'expiration de la période susvisée. 
La déduction  accordée aux bénéfices réinvestis ou placés dans les sociétés d’investissement à capital risque s’applique dans les mêmes limites aux bénéfices réinvestis dans la souscription aux parts des fonds communs de placement à risque prévus par la législation les régissant qui emploient leurs actifs dans les conditions susvisées et dans les mêmes délais prévus à cet effet. 

La déduction est subordonnée : 

- au non rachat des parts souscrites pendant cinq ans à compter du premier janvier de l'année qui suit celle de leur souscription, 

- à la tenue par les bénéficiaires de la déduction d'une comptabilité conforme à la législation comptable des entreprises, 

- à la présentation, par les bénéficiaires de la déduction à l'appui de la déclaration d'impôt, d'une attestation de souscription et de libération des parts délivrée par le gestionnaire du fonds et d'une attestation justifiant l'emploi par le fonds de ses actifs selon les taux précités ou de l'engagement susvisé. 

Le gestionnaire du fonds commun de placement à risque est tenu avec les bénéficiaires de la déduction, chacun dans la limite de la déduction dont il a bénéficié de payer le montant de l'impôt sur les sociétés dû et non acquitté et les pénalités y afférentes en cas de non respect de la condition relative à l'emploi des actifs du fonds dans les conditions susvisées ou au cas où il a été permis aux porteurs des parts le rachat de leurs parts avant l'expiration de la période fixée par le présent paragraphe. 

   La 2ème mesure : L'article 21 de la loi n°2008-77 du 22 décembre 2008 a traité de l'application dans le temps des avantages accordés aux sociétés d’investissement à capital risque 

Le §1 dudit article 21 prévoit que les dispositions des articles 19 et 20 de la loi n°2008-77 du 22 décembre 2008 s’appliquent au capital des sociétés d’investissement à capital risque libéré et à tout montant déposé sous forme de fonds à capital risque ainsi qu’aux parts des fonds communs de placement à risque libérées à partir du 1er Janvier 2009.
Le §2 dudit article 21 prévoit que les sociétés d’investissement à capital risque ainsi que les sociétés de gestion des fonds communs de placement à risque en activité à la date de la promulgation de la loi de finances pour l’année 2009 sont tenues d’employer le capital libéré et les montants déposés sous forme de fonds à capital risque ainsi que les parts libérées avant le 1er janvier 2009 conformément aux dispositions de la législation en vigueur à cette date, et ce, dans un délai ne dépassant pas la fin de l’année 2010. 
3 - les revenus réinvestis dans la réalisation de projets d’hébergement ou de restauration au profit des étudiants conformément à un cahier des charges

Cette déduction a été introduite par l’article 57 de la loi n°97-88 du 29 décembre 1997 ajoutant à l’article 48 du code de l’IRPP et de l’IS un § VII octies.

Sous réserve des dispositions de l’article 12 de la loi n°89-114 du 30 décembre 1989 portant promulgation du code de l’impôt sur le revenu des personnes physiques et de l’impôt sur les sociétés, sont déductibles de l’assiette imposable les bénéfices réinvestis dans la souscription au capital initial ou à son augmentation des entreprises qui réalisent des projets d’hébergement ou de restauration au profit des étudiants conformément à un cahier des charges établi par arrêté du ministre de l’enseignement supérieur du 4 juin 1996.

Le bénéfice de cet avantage est subordonné à :

- l’engagement du promoteur à réaliser le projet dans un délai de trois ans à compter de la date de son approbation par le ministère de l’enseignement supérieur et à l’exploitation directe du projet pendant une période de dix ans

- émission de nouvelles actions ou parts sociales

- la non réduction du capital pendant une période de cinq ans à partir du 1er janvier de l’année qui suit celle de la libération du capital souscrit sauf cas de réduction pour résorption de pertes

- la présentation par les bénéficiaires de la déduction, lors du dépôt de la déclaration d’impôt, d’une attestation de libération du capital souscrit et des informations nécessaires sur le projet et notamment son coût, son schéma de financement et d’une attestation justifiant l’approbation du ministère de l’enseignement supérieur pour la réalisation du projet et de l’engagement.
Le n°2 de l’article 46 de la loi n°2009-71 du 21 décembre 2009 portant loi de finances pour l’année 2010 en ajoutant au code de l’IRPP et de l’IS un article 48 sexies dispose que le bénéfice de la déduction des bénéfices réinvestis au capital des sociétés, dans les parts des fonds communs de placement à risque ou dans les parts des fonds d'amorçage est subordonné à la satisfaction, outre les conditions prévues aux paragraphes VII ter, VII octies, VII undecies et VII duovicies de l'article 48 du code de l'IRPP et de l'IS, des conditions prévues par l'article 39 quinquies du code de l'IRPP et de l'IS. 

Le n°1 de l’article 46 de la loi n°2009-71 du 21 décembre 2009 portant loi de finances pour l’année 2010, en ajoutant au code de l’IRPP et de l’IS un article 39 quinquies dispose que le bénéfice de la déduction des revenus réinvestis au capital des sociétés ou dans les parts des fonds communs de placement à risque ou dans les parts des fonds d'amorçage est subordonné à la satisfaction, outre des conditions prévues aux paragraphes III bis, IV et VI de l'article 39 et à l'article 39 ter du code de l'IRPP et de l'IS, des conditions suivantes: 

- la non cession des actions, des parts sociales ou des parts qui ont donné lieu au bénéfice de la déduction, avant la fin des deux années suivant celle de la libération du capital souscrit ou celle de la souscription aux parts ou de leur acquisition. 

- la non stipulation dans les conventions signées entre les sociétés et les souscripteurs de garanties en dehors du projet ou de rémunérations qui ne sont pas liées aux résultats du projet objet de l'opération de souscription. 

- l'affectation des bénéfices ou des revenus réinvestis dans un compte spécial au passif du bilan non distribuables sauf en cas de cession des actions, des parts sociales ou des parts ayant donné lieu au bénéfice de la déduction, et ce, pour les personnes soumises légalement à la tenue d'une comptabilité conforme à la législation comptable des entreprises pour le bénéfice de la déduction. 

4 - les revenus provenant des opérations d’exportation de services et d’exportation de marchandises et des opérations assimilées à des exportations

Cette déduction a été introduite par l’article 28 de la loi n°98-111 du 28 décembre 1998 modifié par l’articles 27 de la loi n°99-101 du 31 décembre 1999 ajoutant à l’article 48 du code de l’IRPP et de l’IS un § VII decies.

Sont déductibles de l’assiette imposable, les bénéfices provenant des opérations d’exportation de services et d’exportation de marchandises acquises localement, durant les dix premières années d’activité à partir de la première opération d’exportation et ce, nonobstant les dispositions de l’article 12 de la loi n°89-114 du 30décembre 1989 portant promulgation du code de l’impôt sur le revenu des personnes physiques et de l’impôt sur les sociétés. Ces bénéfices sont déductibles dans la limite de 50% au delà de cette période.

Bénéficient de cette déduction les bénéfices provenant des prestations de services et des ventes de marchandises produites localement aux entreprises totalement exportatrices prévues par le code d’incitation aux investissements, aux entreprises établies dans les zones franches économiques prévues par la loi n° 92-81 du 3 août 1992 telle que modifiée par les textes subséquents, aux sociétés de commerce international prévues par la loi n°94-42 du 7mars 1994 telle que modifiée par les textes subséquents et aux organismes financiers et bancaires travaillant essentiellement avec les non résidents, prévus par la loi n° 85-108 du 6 décembre 1985 à condition que les marchandises et les services en question soient nécessaires à l’activité desdites entreprises.

Il est à noter que L’expression « zones franches économiques » est remplacée par « parcs d’activités économiques » en vertu de l’article premier de la loi n 2001-76 du 17 juillet 2001. 

La période de dix ans commence à courir pour les entreprises en activité avant le 1er janvier 2000, à compter de la première opération d’exportation réalisée à partir du 1er janvier 1999.

Le bénéfice de cette déduction est subordonné à la tenue d’une comptabilité conforme à la législation comptable des entreprises.

Les dispositions du présent paragraphe ne s’appliquent pas aux services financiers, aux opérations de location et aux ventes de carburants, d’eau, d’énergie et de produits miniers et de carrières.

Ces mesures sont abrogées à compter du 1er janvier 2008 par les dispositions de l’article 5 de la loi n° 2006-80 du 18 décembre 2006.

5 - Les revenus des opérations de courtage international qui consiste en la mise en rapport d’un acheteur et d’un vendeur non résidents au sens de la loi de change

Cette déduction a été introduite par l’article 32 de la loi n°2000-98 du 25 décembre 2000 ajoutant à l’article 48 du code de l’IRPP et de l’IS un § VII decies bis.

Nonobstant les dispositions de l’article 12 de la loi n° 89-114 du 30 décembre 1989 portant promulgation du code de l’impôt sur le revenu des personnes physiques et de l’impôt sur les sociétés, sont déductibles de l’assiette imposable dans la limite de 50% les bénéfices provenant des opérations de courtage international qui consiste en la mise en rapport d’un acheteur et d’un vendeur non résidents au sens de la loi de change durant les dix premières années d’activité à partir de l’année au cours de laquelle intervient la première opération de courtage.

Pour le décompte de la période de dix ans pour les entreprises en activité avant le 1er janvier 2001, sont prises en considération les opérations de courtage réalisées à partir du 1er janvier 2000.

Le bénéfice de cette déduction est subordonné au respect des conditions prévues par le paragraphe V bis de l’article 39 du code de l’IRPP et de l’IS.

6 - les revenus réinvestis dans la souscription au capital initial ou à son augmentation des entreprises qui s’installent à l’étranger ayant pour objet exclusif la commercialisation de marchandises et de services tunisiens 

Cette déduction a été introduite par l’article 29 de la loi n°98-111 du 28 décembre 1998 ajoutant à l’article 48 du code de l’IRPP et de l’IS un § VII undecies.

Sous réserve des dispositions de l’article 12 de la loi n°89-114 du 30 décembre 1989 portant promulgation du code de l’impôt sur le revenu des personnes physiques et de l’impôt sur les sociétés, sont déductibles de l’assiette imposable, les bénéfices réinvestis dans la souscription au capital initial ou à son augmentation des entreprises qui s’installent à l’étranger ayant pour objet exclusif la commercialisation de marchandises et de services tunisiens et ce, dans la limite du capital libéré.

Le bénéfice de cette déduction est subordonné à :

- la tenue d’une comptabilité conforme à la législation comptable des entreprises

- l’émission de nouvelles actions et parts sociales. Cette condition ne s’applique pas aux actions et parts sociales des sociétés non établies ni domiciliées en Tunisie et cédées par des non résidents

- la production par les bénéficiaires de la déduction, à l’appui de la déclaration de l’impôt, d’une attestation de libération du capital souscrit.

Le n°2 de l’article 46 de la loi n°2009-71 du 21 décembre 2009 portant loi de finances pour l’année 2010 en ajoutant au code de l’IRPP et de l’IS un article 48 sexies dispose que le bénéfice de la déduction des bénéfices réinvestis au capital des sociétés, dans les parts des fonds communs de placement à risque ou dans les parts des fonds d'amorçage est subordonné à la satisfaction, outre les conditions prévues aux paragraphes VII ter, VII octies, VII undecies et VII duovicies de l'article 48 du code de l'IRPP et de l'IS, des conditions prévues par l'article 39 quinquies du code de l'IRPP et de l'IS. 

Le n°1 de l’article 46 de la loi n°2009-71 du 21 décembre 2009 portant loi de finances pour l’année 2010, en ajoutant au code de l’IRPP et de l’IS un article 39 quinquies dispose que le bénéfice de la déduction des revenus réinvestis au capital des sociétés ou dans les parts des fonds communs de placement à risque ou dans les parts des fonds d'amorçage est subordonné à la satisfaction, outre des conditions prévues aux paragraphes III bis, IV et VI de l'article 39 et à l'article 39 ter du code de l'IRPP et de l'IS, des conditions suivantes: 

- la non cession des actions, des parts sociales ou des parts qui ont donné lieu au bénéfice de la déduction, avant la fin des deux années suivant celle de la libération du capital souscrit ou celle de la souscription aux parts ou de leur acquisition. 

- la non stipulation dans les conventions signées entre les sociétés et les souscripteurs de garanties en dehors du projet ou de rémunérations qui ne sont pas liées aux résultats du projet objet de l'opération de souscription. 

- l'affectation des bénéfices ou des revenus réinvestis dans un compte spécial au passif du bilan non distribuables sauf en cas de cession des actions, des parts sociales ou des parts ayant donné lieu au bénéfice de la déduction, et ce, pour les personnes soumises légalement à la tenue d'une comptabilité conforme à la législation comptable des entreprises pour le bénéfice de la déduction. 

La non commercialisation de marchandises et de services tunisiens par l’entreprise installée à l’étranger au plus tard à l’expiration de la deuxième année suivant celle au cours de laquelle la déduction a été opérée entraîne le paiement par le bénéficiaire de la déduction de l’impôt sur les sociétés dû et non acquitté, majoré des pénalités de retard calculées selon la législation fiscale en vigueur.

7 - les bénéfices réinvestis dans la réalisation de projets qui s’installent à l’étranger ayant pour objet exclusif la commercialisation de marchandises et de services tunisiens

Cette déduction a été introduite par l’article 30 de la loi n°98-111 du 28 décembre 1998 ajoutant à l’article 48 du code de l’IRPP et de l’IS un § VII duodecies.

Sous réserve des dispositions de l’article 12 de la loi n° 89-114 du 30 décembre 1989 portant promulgation du code de l’impôt sur le revenu des personnes physiques et de l’impôt sur les sociétés, sont déductibles de l’assiette imposable, les bénéfices réinvestis dans la réalisation de projets qui s’installent à l’étranger ayant pour objet exclusif la commercialisation de marchandises et de services tunisiens.

Le bénéfice de cette déduction est subordonné au respect des conditions prévues par l’article 7 du code d’incitation aux investissements.

La non commercialisation de marchandises et de services tunisiens par l’entreprise installée à l’étranger au plus tard à l’expiration de la deuxième année suivant celle au cours de laquelle la déduction a été opérée entraîne le paiement de l’impôt sur les sociétés dû et non acquitté, majoré des pénalités de retard calculées selon la législation fiscale en vigueur.

8 - Les revenus provenant de la location des constructions verticales destinées à l’habitat collectif, social ou économique dans le cadre de projets réalisés à cette fin conformément à un cahier des charges approuvé

Cette déduction a été introduite par l’article 48 de la loi n°98-111 du 28 décembre 1998 ajoutant à l’article 48 du code de l’IRPP et de l’IS un § VII quindecies.

Pour la détermination du bénéfice imposable, sont admis en déduction les bénéfices provenant de la location des constructions verticales destinées à l’habitat collectif social ou économique dans le cadre de projets réalisés à cette fin conformément au cahier des charges, approuvé par arrêté du ministre de l’équipement et de l’habitat du 7 septembre 1999, et ce, pendant les dix premières années d’activité sans que l’impôt dû soit inférieur à 10% du bénéfice global imposable compte non tenu de la déduction.

Est considérée comme construction verticale collective toute construction comportant quatre étages ou plus en sus du rez-de-chaussée.

Le bénéfice de cette déduction est subordonné à:

- L’engagement de l’entreprise à exploiter le projet directement pour une période de dix ans.

- La présentation lors du dépôt de la déclaration annuelle d’impôt d’une attestation délivrée par le ministère de tutelle du secteur justifiant l’exploitation du projet conformément au cahier des charges.

9 - les revenus réinvestis dans la souscription au capital initial ou à son augmentation des entreprises exerçant exclusivement dans le secteur du montage des équipements informatiques et dans les secteurs des services et ingénierie informatiques et les services connexes

Cette déduction a été introduite par l’articles 44 de la loi n°99-101 du 31 décembre 1999 ajoutant à l’article 48 du code de l’IRPP et de l’IS un § VII sexdecies. 

Nonobstant les dispositions de l’article 12 de la loi n°89-114 du 30 décembre 1989 portant promulgation du code de l’impôt sur le revenu des personnes physiques et de l’impôt sur les sociétés, sont déductibles dans la limite de 50% du bénéfice imposable, les bénéfices réinvestis dans la souscription au capital initial ou à son augmentation des entreprises exerçant exclusivement dans le secteur du montage des équipements informatiques et dans les secteurs des services et ingénierie informatiques et les services connexes tels que définis au paragraphe IX de l’article 39 du code de l’IRPP et de l’IS, et ce au titre des souscriptions effectuées à partir du 1er janvier 2000 et jusqu’au 31 décembre 2004.

Le bénéfice de cette déduction est subordonné à :

- la tenue d’une comptabilité conforme à la législation comptable des entreprises

- l’émission de nouvelles actions ou parts sociales

- la non réduction du capital pendant une période de cinq ans partir du 1er janvier de l’année qui suit celle de libération du capital souscrit saut cas de réduction pour résorption de pertes

- la production par les bénéficiaires de la déduction, à l’appui de la déclaration de l’impôt, d’une attestation de libération du capital souscrit ou tout autre document équivalent.
Le n°2 de l’article 46 de la loi n°2009-71 du 21 décembre 2009 portant loi de finances pour l’année 2010 en ajoutant au code de l’IRPP et de l’IS un article 48 sexies dispose que le bénéfice de la déduction des bénéfices réinvestis au capital des sociétés, dans les parts des fonds communs de placement à risque ou dans les parts des fonds d'amorçage est subordonné à la satisfaction, outre les conditions prévues aux paragraphes VII ter, VII octies, VII undecies et VII duovicies de l'article 48 du code de l'IRPP et de l'IS, des conditions prévues par l'article 39 quinquies du code de l'IRPP et de l'IS. 

Le n°1 de l’article 46 de la loi n°2009-71 du 21 décembre 2009 portant loi de finances pour l’année 2010, en ajoutant au code de l’IRPP et de l’IS un article 39 quinquies dispose que le bénéfice de la déduction des revenus réinvestis au capital des sociétés ou dans les parts des fonds communs de placement à risque ou dans les parts des fonds d'amorçage est subordonné à la satisfaction, outre des conditions prévues aux paragraphes III bis, IV et VI de l'article 39 et à l'article 39 ter du code de l'IRPP et de l'IS, des conditions suivantes: 

- la non cession des actions, des parts sociales ou des parts qui ont donné lieu au bénéfice de la déduction, avant la fin des deux années suivant celle de la libération du capital souscrit ou celle de la souscription aux parts ou de leur acquisition. 

- la non stipulation dans les conventions signées entre les sociétés et les souscripteurs de garanties en dehors du projet ou de rémunérations qui ne sont pas liées aux résultats du projet objet de l'opération de souscription. 

- l'affectation des bénéfices ou des revenus réinvestis dans un compte spécial au passif du bilan non distribuables sauf en cas de cession des actions, des parts sociales ou des parts ayant donné lieu au bénéfice de la déduction, et ce, pour les personnes soumises légalement à la tenue d'une comptabilité conforme à la législation comptable des entreprises pour le bénéfice de la déduction. 

10 - Les bénéfices réinvestis au sein des entreprises exerçant exclusivement dans le secteur du montage des équipements informatiques et dans les secteurs des services et ingénierie informatiques et les services connexes

Cette déduction a été introduite par l’articles 44 de la loi n°99-101 du 31 décembre 1999 ajoutant à l’article 48 du code de l’IRPP et de l’IS un § VII septdecies.

Nonobstant les dispositions de l’article 12 de la loi n°89-114 du 30 décembre 1989 portant promulgation du code de l’impôt sur le revenu des personnes physiques et de l’impôt sur les sociétés, sont déductibles de l’assiette imposable les bénéfices réinvestis au sein de l’entreprise dans la limite de 50% du bénéfice imposable pour les entreprises exerçant exclusivement dans le secteur du montage des équipements informatiques et dans les secteurs des services et ingénierie informatiques et les services connexes, tels que définis au paragraphe IX de l’article 39 du présent code et ce au titre des investissements réalisés à partir du 1er janvier 2000 et jusqu’au 31 décembre 2004.

Le bénéfice de cette déduction est subordonné à la satisfaction des conditions suivantes :

- les bénéfices réinvestis doivent être inscrits dans un « compte spécial d’investissement » au passif du bilan et incorporés dans le capital de la société avant l’expiration du délai de dépôt de la déclaration définitive au titre des bénéfices de l’année concernée par la déduction,

- la déclaration de l’impôt sur les sociétés doit être accompagnée du programme d’investisse ment à réaliser,

- les éléments de l’actif acquis dans le cadre de l’investissement ne doivent pas être cédés pendant une année au moins à partir de la date d’entrée effective en production,

- le capital ne doit pas être réduit durant les cinq années qui suivent la date de l’incorporation, sauf dans le cas de réduction pour résorption de pertes.
Le n°2 de l’article 46 de la loi n°2009-71 du 21 décembre 2009 portant loi de finances pour l’année 2010 en ajoutant au code de l’IRPP et de l’IS un article 48 sexies dispose que le bénéfice de la déduction des bénéfices réinvestis au capital des sociétés, dans les parts des fonds communs de placement à risque ou dans les parts des fonds d'amorçage est subordonné à la satisfaction, outre les conditions prévues aux paragraphes VII ter, VII octies, VII undecies et VII duovicies de l'article 48 du code de l'IRPP et de l'IS, des conditions prévues par l'article 39 quinquies du code de l'IRPP et de l'IS. 

Le n°1 de l’article 46 de la loi n°2009-71 du 21 décembre 2009 portant loi de finances pour l’année 2010, en ajoutant au code de l’IRPP et de l’IS un article 39 quinquies dispose que le bénéfice de la déduction des revenus réinvestis au capital des sociétés ou dans les parts des fonds communs de placement à risque ou dans les parts des fonds d'amorçage est subordonné à la satisfaction, outre des conditions prévues aux paragraphes III bis, IV et VI de l'article 39 et à l'article 39 ter du code de l'IRPP et de l'IS, des conditions suivantes: 

- la non cession des actions, des parts sociales ou des parts qui ont donné lieu au bénéfice de la déduction, avant la fin des deux années suivant celle de la libération du capital souscrit ou celle de la souscription aux parts ou de leur acquisition. 

- la non stipulation dans les conventions signées entre les sociétés et les souscripteurs de garanties en dehors du projet ou de rémunérations qui ne sont pas liées aux résultats du projet objet de l'opération de souscription. 

- l'affectation des bénéfices ou des revenus réinvestis dans un compte spécial au passif du bilan non distribuables sauf en cas de cession des actions, des parts sociales ou des parts ayant donné lieu au bénéfice de la déduction, et ce, pour les personnes soumises légalement à la tenue d'une comptabilité conforme à la législation comptable des entreprises pour le bénéfice de la déduction. 

11 - Les revenus provenant de l’exploitation des bureaux d’encadrement et d’assistance fiscale

Cette déduction a été introduite par l’article 56 de la loi n°2000-98 du 25 décembre 2000 ajoutant à l’article 48 du code de l’IRPP et de l’IS un § VII vicies.

Nonobstant les dispositions de l’article 12 de la loi n° 89-114 du 30 décembre 1989 portant promulgation du code de l’impôt sur le revenu des personnes physiques et de l’impôt sur les sociétés, sont déductibles de l’assiette de l’impôt sur les sociétés dans la limite de 50%, les bénéfices provenant de l’exploitation des bureaux d’encadrement et d’assistance fiscales, et ce, durant les trois premières années d’activité.

Le bénéfice de cette déduction est subordonné à la satisfaction des conditions prévues par le paragraphe XI de l’article 39 du code de l’IRPP et de l’IS.

Pour l’octroi des avantages fiscaux, prévus aussi bien par le code de l’IRPP et de l’IS que par la législation spéciale, une condition générale est introduite par articles 59 de la loi n°2003-80 du 29 décembre 2003, ceux-ci sont accordés dans la limite des revenus et bénéfices déclarés dans les délais légaux. 

En application de la législation en vigueur jusqu’au 31 décembre 2003, la déduction des revenus et bénéfices pour avantages fiscaux s’applique aussi bien aux revenus et bénéfices déclarés qu’à ceux qui ont fait l’objet d’un redressement par les services du contrôle fiscal. Dans le but d’inciter les contribuables à être transparent et à déclarer leurs revenus et bénéfices réels, l’article 59 de la loi n°2003-80 du 29 décembre 2003 a prévu que les avantages fiscaux prévus par la législation fiscale permettant la déduction des revenus et bénéfices réinvestis en souscription de titres ou au sein de l’entreprise elle-même sont limités aux revenus et bénéfices déclarés dans des délais légaux.

Cette limitation s’applique aussi aux avantages applicables aux sommes déposées dans les comptes épargne en actions et dans les comptes épargne pour l’investissement.

12 - les revenus réinvestis dans l'acquisition des parts de fonds d'amorçage 

Cette déduction a été introduite par l’article 3 de la loi n°2005-59 du 18 juillet 2005 ajoutant au code de l’IRPP et de l’IS un VII duovicies à l’article 48.
Nonobstant les dispositions de l'article 12 de la loi n° 89-114 du 30 décembre 1989, portant promulgation du code de l'impôt sur le revenu des personnes physiques et de l'impôt sur les sociétés, sont déductibles de l'assiette de l'impôt, les bénéfices réinvestis dans l'acquisition des parts du fonds d'amorçage prévus par la législation les régissant.

La déduction est subordonnée à :

- la tenue d'une comptabilité conforme à la législation comptable des entreprises,

-la production à l'appui de la déclaration annuelle de l'impôt sur les sociétés de l'année de la déduction, d'une attestation de souscription et de paiement des parts délivrée par le gestionnaire du fonds d'amorçage.

En cas de non utilisation des actifs du fonds aux fins prévues par la législation susvisée relative auxdits fonds, dans les délais et selon les conditions fixées par la législation en vigueur, le bénéficiaire de la déduction sera tenu solidairement avec le gestionnaire du fonds du paiement de l'impôt sur les sociétés au titre des montants réinvestis dans l'acquisition des parts du fonds qui n'a pas été payé en vertu des dispositions du présent paragraphe majoré des pénalités de retard exigibles conformément à la législation en vigueur.

13 – Déduction des revenus ou bénéfices réinvestis dans l’acquisition de tous les éléments de l’actif ou de l’acquisition partielle des actifs constituant une unité économique indépendante et existante en soi et ce pour les opérations de cession qui interviennent suite à l’atteinte du propriétaire de l’entreprise de l’âge de la retraite ou à son incapacité de poursuivre la gestion de l’entreprise.
Cette déduction a été introduite par l’article 14 de la loi n°2006-85 du 25 décembre 2006 ajoutant au code de l’IRPP et de l’IS un article 48 quater § I.
Sous réserve des dispositions de l'article 12 de la loi n° 89-114 du 30 décembre 1989 portant promulgation du code de l'impôt sur le revenu des personnes physiques et de l'impôt sur les sociétés, les personnes morales qui acquièrent des entreprises dans le cadre des paragraphes 1 et II de l'article 11 bis du présent code bénéficient de la déduction des bénéfices réinvestis à cette fin et ce, dans la limite de 35% des bénéfices soumis à l'impôt sur les sociétés de l'année de l'acquisition.

La déduction est accordée sur décision du Ministre des Finances ou toute personne déléguée par le Ministre des Finances à cet effet.

Le bénéfice de la déduction est subordonné à :

- l'exercice par l'entreprise cédée de son activité dans les secteurs prévus par le code d'incitation aux investissements,

- la poursuite de l'exploitation de l'entreprise ou de l'unité cédée par l'entreprise cessionnaire pendant une période de trois ans au moins à compter du premier janvier de l'année qui suit celle de l'acquisition,

-la tenue d'une comptabilité conforme à la législation comptable des entreprises,

- la production à l'appui de la déclaration annuelle de l'impôt de l'année de la déduction d'un état des éléments acquis dans le cadre des paragraphes I et II de l'article 11 bis précité comportant notamment la valeur d'acquisition et d'une copie de la décision du Ministre des Finances précitée.

L'entreprise bénéficiaire de la déduction est tenue du paiement de l'impôt non acquitté au titre des montants réinvestis majoré des pénalités de retard exigibles conformément à la législation en vigueur et ce, en cas d'arrêt de l'exploitation de l'entreprise acquise avant l'expiration des trois années suivant celle de la déduction. Ces dispositions ne s'appliquent pas en cas d'arrêt de l'exploitation pour des motifs qui ne sont pas imputables à l'entreprise bénéficiaire sont fixés par le décret n°2007-1266 du 21 mai 2007.
14 - Déduction des revenus ou bénéfices réinvestis l’acquisition des entreprises en difficultés économiques dans le cadre du règlement judiciaire prévu par la loi n°95-34 du 17 avril 1995 relative au redressement des entreprises en difficultés économiques telle que complétée et modifiée par les textes subséquents ou de la cession d’une branche de son activité ou d’un ensemble de branches complémentaires.
Cette déduction a été introduite par l’article 3 de la loi n°2006-85 du 25 décembre 2006 ajoutant au code de l’IRPP et de l’IS un article 48 quater § II.
Sous réserve des dispositions de l'article 12 de la loi n° 89-114 du 30 décembre 1989 portant promulgation du code de l'impôt sur le revenu des personnes physiques et de l'impôt sur les sociétés, sont déductibles les bénéfices réinvestis dans l'acquisition d'actions ou de parts sociales de sociétés exerçant dans les secteurs prévus par le code d'Incitation investissements pour les opérations d'acquisition intervenant dans le cadre du n° 19 de l'article 38 du code de l’IRPP et de l’IS et ce, dans la limite de 35% des bénéfices soumis à l'impôt sur les sociétés de l'année l'acquisition.

La déduction est accordée sur décision du ministre des finances ou toute personne déléguée par le ministre des finances à cet effet.

Le bénéfice de la déduction est subordonné à :
-la tenue d'une comptabilité conforme à la législation comptable des entreprises,

- la production à l'appui de la déclaration annuelle de l'impôt de l'année de la déduction d'un état actions ou des parts sociales acquises dans le cadre du n° 19 de l'article 38 précité comportant notamment la valeur d'acquisition et d'une copie de la décision ministre des finances précitée.

L'entreprise bénéficiaire de la déduction est tenue du paiement de l'impôt non acquitté au titre de montants réinvestis majoré des pénalités de retard exigibles conformément à la législation en vigueur ce, en cas d'arrêt de l'exploitation de la société avant l'expiration des trois années suivant celle de la déduction. Ces dispositions ne s'appliquent pas en cas d'arrêt de l'exploitation pour des motifs qui ne sont pas imputables à la société sont fixés par le décret n°2007-1266 du 21 mai 2007.
15 - Déduction au titre des opérations d'essaimage
L’article 5 de la loi n° 2005-56 du 18 juillet 2005, en ajoutant un article 48 ter au code de l'impôt sur le revenu des personnes physiques et de l'impôt sur les société, a permis aux entreprises qui font recours à la technique de l'essaimage de déduire les dépenses engagées pour la réalisation de l'opération d'essaimage de l'assiette de l'impôt de l'année au titre de laquelle les dépenses ont été engagées, et ce, dans des limites et selon des conditions fixées par le décret n° 2006- 95 du 16 janvier 2006.

Selon les termes de la loi n° 2005-56 du 18 juillet 2005, l'essaimage est tout encouragement ou assistance qu'une entreprise économique accorde à des promoteurs issus de son personnel ou venant de l'extérieur pour les inciter à créer des entreprises indépendantes ou à poursuivre une activité qu'elle exerçait elle-même auparavant.

L'entreprise qui adopte la technique de l'essaimage s'engage à encadrer les promoteurs dans la matérialisation des idées de projets, l'élaboration des études y afférentes, la finalisation du schéma de financement, l'obtention des primes et des avantages et la concrétisation de projet, et ce, durant les premières années de son lancement.

Le suivi de l'opération d'essaimage est assuré par une des structures de l'entreprise recourant à l'essaimage qui se charge d'accorder toute forme d'assistance technique et logistique pour la réalisation des projets et leur suivi après lancement.

Les dépenses nécessaires à l'opération d'essaimage sont enregistrées dans un état détaillé qui sera annexé aux états financiers de l'entreprise.

 Les projets sont réalisés dans le cadre d'une convention conclue entre l'entreprise et le promoteur qui définit le contenu du projet et les engagements des deux parties conformément à une convention-type approuvée par arrêté du ministre chargé des petites et moyennes entreprises

Les entreprises qui font recours à la technique de l'essaimage peuvent déduire les dépenses engagées dans ce cadre de la base de l'impôt de l'année au titre de laquelle ces dépenses ont été engagées, et ce, dans la limite de 1% du chiffre d'affaires brut annuel avec un plafond de trente mille dinars par projet.

Tout promoteur d'un projet d'essaimage qui a bénéficié d'une prime d'étude de son projet conforn1ément à la réglementation en vigueur, doit renoncer à ladite prime au profit de l'entreprise.

L'entreprise bénéficiaire de la déduction est tenue de joindre à sa déclaration annuelle de l'impôt sur les sociétés un état détaillé sur les montants desdites dépenses et leur nature ainsi qu'une copie de la convention conclue entre elle et le promoteur du projet visée par le ministre chargé des petites et moyennes entreprises.
CHAPITRE III - LA LIqUiDATION DE L’IMPOT SUR LES SOCIETES
L’impôt sur les sociétés est appliqué au bénéfice imposable arrondi au dinar inférieur. Néanmoins, l’impôt sur les sociétés ne peut être inférieur à un minimum applicable à toute entreprise soumise à l’IS et à un minimum d’impôt applicable aux personnes morales bénéficiaires d’avantages fiscaux.

Section I -L’impôt sur les sociétés déterminé sur la base du bénéfice imposable

 Le bénéfice imposable arrondi au dinar inférieur est soumis à l’un des taux prévus dans ce cadre. Les taux de l’impôt sur les sociétés sont peuvent être classée en deux catégories :

- une première catégorie comporte un taux, pouvant être qualifié de général, de 30%

 - une seconde catégorie comporte trois taux pouvant être qualifiés de spécifiques : un taux de 10 %, un taux de 35 % et un taux de 20%.

§ 1 - Le taux général de 30%

Il est applicable à toutes les sociétés qui ne sont pas soumises à un taux spécifique.

Le taux de 30% s’applique aussi aux plus-values réalisées par les personnes morales non établies ni domiciliées en Tunisie suite à la cession d’immeubles sis en Tunisie ou des droits y relatifs ou de droits sociaux dans des sociétés civiles immobilières et non rattachés à des établissements situés en Tunisie.

Toutefois, les intéressés peuvent opter pour le paiement de l’impôt sur les sociétés au titre de cette plus-value aux taux de 15% du prix de cession. 

§2- Les taux spécifiques

Trois taux spécifiques peuvent être retenus à savoir le taux de 10 %, le taux de 35 % et le taux de 20%.

A- Le taux de 10% 

Il est applicable :

1 - Aux entreprises exerçant une activité artisanale, agricole, de pêche ou d’armement de bateaux de pêche.

2 - Aux centrales d’achat des entreprises de vente au détail, organisées sous forme de coopératives de services régies par le statut général de la coopération.

3 - Aux coopératives de services constituées entre les producteurs pour la vente en gros de leur production.

4- Aux coopératives de consommation régies par le statut général de la coopération.

5 - Aux entreprises réalisant des bénéfices dans le cadre de projets à caractère industriel ou comme commercial bénéficiant du programme de l’emploi des jeunes ou du fonds national de l’artisanat et des petits métiers « FONAPRAM ».

6 - Aux entreprises réalisant des bénéfices provenant des opérations d'exportation telles que définies au paragraphe V de l'article 39 du présent code sous réserve des mêmes conditions et mêmes exceptions prévues au même paragraphe et ce, pour les bénéfices réalisés à partir du 1er janvier 2008.

Toutefois, en application des dispositions de l’article 10 de la loi n° 2006-80 du 18 décembre 2006, les entreprises en activité avant le 1er janvier 2008 et dont la période de la déduction totale de leurs bénéfices ou revenus provenant de l'exportation n'a pas expiré continuent à bénéficier de la déduction totale jusqu'à la fin de la période qui leur est impartie conformément à la législation en vigueur avant la date précitée.

B - Le taux de 35% 

Il est applicable :

1 - Aux entreprises exerçant dans le cadre de la loi n° 2001​-65 du 10 juillet 2001 relative aux établissements de crédit telle que modifiée et complétée par la loi n° 2006-19 du 2 mai 2006. Il s’agit des établissements de crédit ayant la .financiers de factoring.

2 - Aux entreprises exerçant dans le cadre de la loi n° 85-108 du 6 décembre 1985 portant encouragement d'organismes financiers et bancaires travaillant essentiellement avec les non-résidents et ce, pour leurs opérations avec les résidents.

3 - Aux sociétés d'investissement prévues par la loi n° 88-92 du 2 août 1988 telle que modifiée et complétée par les textes subséquents et notamment la loi n° 2005-104 du 19 décembre 2005. Il s’agit des sociétés d’investissement à capital fixe et des sociétés d’investissement à capital risque.
4 - Aux compagnies d'assurance et de réassurance exerçant conformément aux dispositions du code des assurances promulgué par la loi n° 92-24 du 9 mars 1992 tel que modifié et complété par les textes subséquents et notamment la loi n°2005-86 du 15 août 2005. Les sociétés exerçant dans le domaine du courtage en assurance et des sociétés ayant la qualité d’agent d’assurance ne sont pas concernées par le taux de 35%.

5 - Aux sociétés de recouvrement de créances prévues par la loi n° 98-4 du 2 février 1998 relative aux sociétés de recouvrement des créances telle que modifiée et complétée par la loi n02003-42 du 9 juin 2003.

6 - Aux opérateurs de réseaux des télécommunications prévus par le code de télécommunications promulgué par la loi n02001-1 du 15 janvier 2001 tel que modifié et complété par la loi n02002-46 du 7 mai 2002. Il s’agit de tout opérateur de réseaux des télécommunications au sens du code des télécommunications soit toute personne morale titulaire d’une concession d’exploitation d’un réseau public des télécommunications telles que "Tunisie télécom", "la société orascom" et "la société divona".

7 - Aux sociétés de services dans le secteur des hydrocarbures prévues par le code des hydrocarbures promulgué par la loi n° 99-93 du 17 août 1999 tel que modifié et complété par les textes subséquents et notamment la loi n°2004-61 du 27 juillet 2004.

Il s’agit des sociétés exerçant dans le cadre du code des hydrocarbures telles que prévues par la loi n°2004-61 du 27 juillet 2004, modifiant et complétant le code des hydrocarbures qui exercent notamment :

- les activités de prestations de services géologiques et géophysiques, de forage, de maintenance des puits, d’ingénierie, de construction et d’aménagement des installations d’exploitation,

- l’approvisionnement en produits liés directement aux services rendus au profit des sociétés de prospection, de recherche et d’exploitation des hydrocarbures.

En effet le code des hydrocarbures a prévu l’imposition des bénéfices provenant des activités des services susvisées aux dispositions du code de l’impôt sur le revenu des personnes physiques et l’impôt sur les sociétés.

8 - Aux entreprises exerçant dans le secteur de production et de transport des hydrocarbures et soumises à un régime fiscal dans le cadre de conventions particulières et les entreprises de transport des produits pétroliers par pipe-line. Il s’agit :

- des entreprises exerçant dans le secteur de production des hydrocarbures et soumises à un régime fiscal dans le cadre de conventions particulières prévoyant leur soumission à l’impôt sur les sociétés et à un impôt pétrolier complémentaire (SITEP, ETAP, ...).

A cet effet, ne sont pas concernées :

* les entreprises de production des hydrocarbures exerçant dans le cadre du code des hydrocarbures ou dans le cadre du décret-loi n°85-9 du 14 septembre 1985 et qui sont soumises à l’impôt sur les bénéfices selon le rapport « R ».
* les entreprises soumises à un taux d’impôt sur les bénéfices pétroliers fixé par les conventions particulières.

- des entreprises de transport des produits pétroliers par pipe-line exerçant dans le cadre du droit commun ou exerçant dans le cadre des conventions particulières (SOTRAPIL, TRAPSA).

9 - Aux entreprises exerçant dans le secteur de raffinage du pétrole et de vente des produits pétroliers en gros prévues par la loi n091-45 du 1 er juillet 1991 relative aux produits pétroliers.

Il s’agit des entreprises exerçant dans le secteur de raffinage des produits pétroliers et de vente de produits pétroliers en gros qui sont les produits liquides ou gazeux à usage de carburants ou de combustibles tels que prévus par la loi n°9 1-45 du 1er juillet 1991 relative aux produits pétroliers.

C - Le taux de 20% 

Il est introduit par la loi n°99-101 du 17 août 1999 modifiée par l’article 29 de la loi n°2001-123 du 28 décembre 2001. Ce taux est applicable aux sociétés qui procèdent à l’admission de leurs actions ordinaires à la cote de la bourse à condition que le taux d’ouverture du capital au public soit au moins égal à 30%, et ce, pendant cinq ans à partir de l’année d’admission.

Cette réduction est accordée aux sociétés dont l’admission à la cote de la bourse intervient dans un délai de trois ans à compter du premier février 1999. Cette période est prorogée, par l’article 29 de la loi n°2001-123 du 28 décembre 2001, de trois années supplémentaires à partir du 1er février 2002. L’article 42 de la loi n° 2004-90 du 31 décembre 2004 a prévu la prorogation de la période fixée aux sociétés pour introduire leurs actions ordinaires à la bourse des valeurs mobilières de Tunis ou pour la réalisation de l’opération d’ouverture additionnelle de leur capital jusqu’au 31 décembre 2009. 

Les sociétés dont les actions sont admises à la cote de la bourse avant le premier février 1999, et dont le taux d’ouverture de leur capital au public est inférieur à 30%, bénéficient de la réduction du taux lorsqu’elles procèdent à l’ouverture de leur capital à un taux additionnel au moins égal à 20% sans que le taux d’ouverture global ne soit inférieur à 30%, et ce, pendant cinq ans à compter de l’année de l’ouverture additionnelle de leur capital.

La radiation des actions de ces sociétés de la cote de la bourse entraîne la déchéance de l’avantage et le paiement de la différence entre l’impôt dû au taux de 30% ou de 35% et l’impôt dû au taux de 20% majoré des pénalités liquidées selon la législation fiscale en vigueur.

Dans ce cas, les délais de prescription prévus par le code des droits et procédures fiscaux commencent à courir à partir du premier janvier de l’année qui suit celle au cours de laquelle la radiation a eu lieu.

Toutefois, et au cas où la société produit une attestation délivrée par le conseil du marché financier justifiant que la radiation a eu lieu pour des motifs non imputables à la société, la déchéance de l’avantage prend effet à partir de l’année de la radiation.

Section II - L’impôt sur les sociétés minimum

L’impôt sur les sociétés ne peut être inférieur à un minimum applicable à toute entreprise soumise à l’IS et à un minimum d’impôt applicable aux personnes morales bénéficiaires d’avantages fiscaux.

§ I - Le minimum applicable à toute entreprise soumise à l’IS

Le minimum d’impôt est calculé sur la base du chiffre d’affaires brut local, à l’exclusion du chiffre d’affaires provenant de l’exportation. Cette exception couvre tout chiffre d’affaires provenant de l’exportation telle que définie par la législation fiscale en vigueur et au taux de 0,1%. Ainsi l’impôt sur les sociétés ne peut pas être inférieur à un minimum égal à 0,1% du chiffre d’affaires brut local.

Le minimum d’impôt ne peut pas être inférieur à un minimum égal à 100D pour les personnes morales soumises à l’impôt sur les sociétés au taux de 10% et à 250D pour les personnes morales soumises à l’impôt sur les sociétés au taux de 30% ou de 35%.
 Ce minimum reste exigible dans tous les cas, c’est-à-dire même en cas de non réalisation de chiffre d’affaires.

Toutefois ledit minimum ne s’applique pas aux entreprises nouvellement créées durant la période de réalisation du projet fixée à trois ans à compter de la date du dépôt de la déclaration d’existence prévue par l’article 56 du code de l’IRPP et de l’IS. 
Exemple 

Une société anonyme « x » a réalisé au titre de l’exercice 2006 un chiffre d’affaires de 7.000.000D et des bénéfices nets de 10.000D.

L’impôt sur les sociétés dû est calculé comme suit :

- impôt sur les sociétés sur la base du bénéfice net : 10.000 x 30% = 3.000D

- minimum d’impôt dû 7.000.000D x 0,1% = 7.000D.

Dans ce cas, et étant donné que le minimum d’impôt calculé sur la base du chiffre d’affaires serait supérieur à l’impôt sur les sociétés calculé sur la base du taux de 30%, le minimum d’impôt serait dû, soit 7.000D.

Pour les sociétés de personnes et assimilées, étant donné que les bénéfices qu’elles réalisent sont soumis à l’impôt sur les sociétés entre les mains des associés chacun selon sa part ou ses droits dans la société, le minimum d’impôt dû sur la base du chiffre d’affaires réalisé par la société sera dû également par les associés chacun dans la limite de sa part ou ses droits dans la société. 

Le minimum d’impôt de 250D au titre de la cessation d’activité s’applique aux sociétés cédées ou celles qui ont cessé totalement leur activité sans déposer la déclaration de cessation d’activité et aux sociétés fusionnées ou scindées dans le cadre d’une opération de fusion ou de scission totale de sociétés et qui n’ont pas déposé la déclaration de cessation d’activité, alors que le minimum d’impôt de100D est applicable aux personnes morales soumises à l’impôt sur les sociétés au taux de 10%.

Toutefois, le minimum d’impôt fixé à 100D ou à 250D exigible au titre de la cessation d’activité ne s’applique pas :

* aux entreprises exerçant dans les zones de développement régional et aux entreprises exerçant dans les secteurs de développement agricole durant les dix premières années d’activité au cours desquelles lesdites entreprises bénéficient de la déduction totale de leurs bénéfices ou de leurs revenus provenant de l’activité ;

* aux entreprises totalement exportatrices telles que définies par la législation en vigueur, il s’agit :

des entreprises totalement exportatrices exerçant dans le cadre du code d’incitation aux investissements ou,

des sociétés de commerce international totalement exportatrices exerçant dans le cadre de la loi n°94-42 du 7 mars 1994 fixant le régime applicable à l’exercice des activités des sociétés de commerce international telle que modifiée par les textes subséquents, et

des parcs d’activités économiques exerçant dans le cadre de la loi n°92-81 du 3 août 1992 telle que modifiée par les textes subséquents.
Il est à préciser que le minimum d’impôt ne s’applique pas aux entreprises exerçant dans les zones de développement régional et les entreprises exerçant dans les secteurs de développement agricole bénéficiant de la déduction totale de leur bénéfices provenant de l’exploitation durant la période prévue pour la déduction totale.

L’exclusion du minimum d’impôt couvre exclusivement le chiffre d’affaires provenant de l’activité éligible au bénéfice des dispositions de l’article 30 du code d’incitation aux investissements en ce qui concerne le développement agricole et de l’article 23 du même code en ce qui concerne le développement régional et ce durant les dix premières années d’activité.

Ainsi, tout chiffre d’affaires réalisé par les entreprises concernées qui ne provient pas d’activités éligibles au bénéfice des articles susvisés demeure soumis au minimum d’impôt. 

Exemple 

Une société « x » exerce son activité dans une zone de développement régional depuis 1991, elle a réalisé une opération d’extension au cours de l’exercice 2001. Au cours de l’exercice 2004, elle a réalisé une perte fiscale de 250.000D et un chiffre d’affaires global de 7.000.000D dont 80% provenant des investissements d’extension réalisés en 2001.

Le minimum d’impôt s’applique exclusivement au chiffre d’affaires provenant de l’investissement initial étant donné qu’il ne bénéficie pas des avantages du code d’incitation aux investissements, il est déterminé comme suit :

- chiffre d’affaires provenant de l’investissement initial : (7.000.000D x 80%)= 5.600.000D

-minimum d’impôt exigible (5.600.000D x 0,1%) 5.600D

Le chiffre d’affaires provenant des investissements d’extension réalisés en 2000 soit 1.400.000D n’est pas concerné par le minimum d’impôt et ce au titre des résultats réalisés durant le reste de la période de 10 ans à compter de l’année 2000.

 § II - Le minimum d’impôt applicable aux personnes morales bénéficiaires d’avantages fiscaux

En application des dispositions du §1 de l’article 12 de la loi n° 89 - 114 du 30 décembre 1989 portant promulgation du code de l’IRPP et de l’IS, l’impôt sur les sociétés est dû au taux minimum de 20% par toute personne morale bénéficiaire d’une exonération totale ou partielle de l’impôt sur les sociétés en vertu de la législation en vigueur régissant les avantages fiscaux.

Toutefois ce minimum d’impôt n’est pas applicable chaque fois où une disposition législative le prévoit expressément. 

PARTIE III – LE recouvrement de l’impôt sur le revenu et l’impôt sur les sociétés et des obligations des contribuables.

Chapitre I : Les modalités de recouvrement de l’impôt

L’impôt sur le revenu et l’impôt sur les sociétés sont payés, sauf exceptions prévues par la loi, par voie de retenues à la source, d’avances et d’acomptes provisionnels et par voie de régularisation lors du dépôt de la déclaration annuelle de l’IR ou de l’IS.

Section I- la retenue à la source

L’impôt sur le revenu et l’impôt sur les sociétés font l’objet d’une retenue à la source qui s’applique à certains revenus et à des taux définis par les articles 52 et 53 du code de l’IRPP et de l’IS.

Le reversement des retenues à quelque titre que ce soit doit être effectué :

- durant la première quinzaine du mois suivant celui au cours duquel elles ont été effectuées, par les personnes physiques

- durant les vingt huit premiers jours de ce même mois, pour les personnes morales.

Dans le cadre de l’assouplissement des obligations fiscales des personnes physiques réalisant des bénéfices industriels et commerciaux qui sont éligibles au régime forfaitaire d’imposition et qui doivent effectuer la retenue à la source au titre des traitements et salaires et payer la contribution au fonds de promotion des logements au profit des salariés, ces personnes sont autorisée de déclarer lesdites retenues et contributions dans les 15 premiers jours du mois qui suit chaque trimestre de l’année civile au cours duquel les montants objet de retenue à la source ou de ladite contribution ont été payés, et ce, au lieu des 15 premiers jours de chaque mois.

Selon la doctrine administrative ( note commune n°4 / 2005 ), ces dispositions s’appliquent aux personnes physiques soumises au régime forfaitaire conformément à la législation en vigueur à savoir :

- les petits exploitants, personnes physiques qui exercent une activité industrielle ou commerciale qui remplissent les conditions prévues à l’article 44 du code de l’impôt sur le revenu des personnes physiques et l’impôt sur les sociétés et dont le chiffre d’affaires annuel n’excède pas 30.000D ;

- les personnes physiques éligibles au régime forfaitaire et dont le chiffre d’affaires annuel ne dépasse pas 100.000D et qui ont opté pour une imposition forfaitaire annuelle égale à 1.500D.
Il est à préciser que toute retenue non effectuée sur les sommes payées à des non résidents est considérée comme prise en charge par le débiteur domicilié ou établi en Tunisie.

Toutefois, la retenue à la source n’est pas applicable lorsque les montants sont payés à des personnes situées en dehors du champ d’application de l’IR ou de l’IS. Il s’agit notamment :

- des sommes payées à des personnes non résidentes et non établies au titre des marchés de fournitures
- des sommes payées à des associations. Les montants payés aux associations, exerçant dans le cadre de la loi n°59-154 du 7 novembre 1959 relative aux associations telle que modifiée par les textes subséquents, ne sont pas soumis à la retenue à la source du fait qu’elles se trouvent en dehors du champ d’application de l’IS.

- Les montants revenant aux personnes exonérées de l’impôt sur le revenu ou de l’impôt sur les sociétés.
La retenue à la source au titre de l’IR et de l’IS ne s’applique pas si les montants objet de la retenue à la source sont payés à des personnes physiques ou à des personnes morales qui bénéficient de la déduction totale des revenus ou des bénéfices provenant de leur activité de l’assiette soumise à l’IR ou à l’IS. Il s’agit notamment des entreprises exerçant dans les régions de développement régional ou des entreprises exportatrices bénéficiant de la déduction totale durant les dix premières années d’activité des revenus ou bénéfices provenant respectivement de l’exploitation ou de l’exportation.

Dans tous les cas, la non application de la retenue à la source est subordonnée à la présentation par le bénéficiaire desdits montants d’une attestation de non retenue délivrée par le bureau du contrôle des impôts compétent.

§ I - la retenue à la source au titre des honoraires, commissions, courtages et loyers

Les honoraires, commissions, courtages, loyers et rémunérations des activités non commerciales quelle qu’en soit l’appellation payés par l’Etat, par les collectivités locales, par les personnes morales ainsi que par les personnes physiques soumises à l’impôt sur le revenue selon le régime réel sont soumis une retenue à la source obligatoire au taux de 15% sur le montant brut y compris notamment la TVA des sommes payées à ce titre. 

Le taux de 15% est ramené à 5% au titre des honoraires et des loyers d’hôtels dans la mesure où ces honoraires ou ces loyers sont servis à des personnes morales soumises à l’IS, aux sociétés de personnes, aux groupements d’intérêt économique, aux fonds communs de créances ou aux personnes physiques soumises à l’IR selon le régime réel.

Selon la doctrine administrative, l’expression « personnes physiques soumises à l’IR selon le régime réel » désigne aussi bien les personnes qui tiennent une comptabilité conforme à la législation comptable des entreprises que celles soumises au régime réel d’imposition sur la base de la comptabilité simplifiée prévue par le § 4 de l’article 62 du code de l’impôt sur le revenu des personnes physiques et de l’impôt sur les sociétés.

L'article 13 de la loi n° 2007- 74 du 27 décembre 2007, en abrogeant le 2ème alinéa du sous § « a » du §I de l'article 52 du code de l'IRPP et de l'IS et en le remplaçant, a ramené le taux de la retenue à la source ce 15% à:

- 5% au titre des honoraires et au titre des loyers d’hôtels lorsque ces honoraires ou loyers sont servis aux personnes morales soumises à l’impôt sur les sociétés, aux groupements et sociétés visées à l’article 4 du code de l'IRPP et de l'IS et aux personnes physiques soumises à l’impôt sur le revenu selon le régime réel.

Le bénéfice de ce taux au titre des honoraires pour les personnes physiques est subordonné à la présentation auprès des débiteurs desdites sommes d’une attestation délivrée par les services des impôts compétents prouvant la soumission du bénéficiaire des honoraires à l’impôt selon le régime réel.

- 2,5% au titre des honoraires en contrepartie d’études payés  aux bureaux d’études soumis à l’impôt sur les sociétés ou exerçant dans le cadre des groupements ou sociétés visées à l’article 4 du code de l'IRPP et de l'IS et aux personnes physiques soumises à l’impôt sur le revenu selon le régime réel et ce dans la mesure où ils justifient qu’au moins 50% de leur chiffre d’affaires hors taxe sur la valeur ajoutée au titre de l’exercice précédant celui au cours duquel les honoraires ont été payés proviennent de l’exportation.

Le bénéfice de la retenue à la source au taux de 2,5% au titre des honoraires est subordonné à la présentation auprès des débiteurs des honoraires d’une attestation délivrée à cet effet par les services des impôts compétents. 

§ II - La retenue à la source au titre des revenus des capitaux mobiliers
Les revenus de capitaux mobiliers sont soumis à une retenue à la source au taux unique de 20% et ce quelle que soit leur nature.

Dans le cas où ces revenus sont servis à des non résidents et non établis en Tunisie la retenue à la source est libératoire de l’impôt sur le revenue ou de l’impôt sur les sociétés.

En application du dernier alinéa au §I de l’article 52 du code de l’IRPP et de l’IS, les modalités de la retenue à la source pour les revenus des capitaux mobiliers relatifs aux titres d’emprunts négociables et son mode d’imputation sur l’impôt sur le revenu ou sur l’impôt sur les sociétés sont fixés par le décret n°2000-712 du 5 avril 2000, celui-ci a été abrogé et remplacé par le décret n°2007-1870 du 17 juillet 2007. 

En application des dispositions du décret n°2007-1870 du 17 juillet 2007, les intérêts payés au titre des bons du trésor à court terme, au titre des bons du trésor assimilables et au titre des bons de trésor à zéro coupon prévus par le décret n° 2006-1208 du 24 avril 2006 ainsi que les intérêts payés au titre des obligations émises par les sociétés au moyen d'un appel public à l’épargne et s'intégrant parmi les opérations de ]a société tunisienne interprofessionnelle pour la compensation et le dépôt des valeurs mobilières prévues par le décret n° 2005-3018 du 21 novembre 2005, portant application des dispositions de l'article 329 du code des sociétés commerciales, sont soumis à la retenue à la source prévue par l'article 52 du code de l’impôt sur le revenu des personnes physiques et de l'impôt sur les sociétés, selon les modalités suivantes.
Les spécialistes en valeurs de trésor en ce qui concerne les bons de trésor ainsi que les établissements financiers adhérents à la société tunisienne interprofessionnelle pour la compensation et le dépôt des valeurs mobilières, en ce qui concerne les obligations, effectuent la retenue à la source lors du paiement des intérêts courus ou échus au titre des bons du trésor assimilables et des bons de trésor à zéro coupon et des obligations. 
Les intérêts relatifs aux bons du trésor à court terme et payés à la souscription ne sont pas soumis à la retenue à la source.

La retenue à la source est opérée par les spécialistes en valeurs de trésor lors de la vente ou du remboursement des bons de trésor à court terme.

La retenue à la source s'effectue sur les intérêts courus et correspondant à la période de détention des dits bons.

Les intérêts servis aux spécialistes en valeur de trésor prévues par le décret n° 2006-1208 du 24 avril 2006 et les intérêts servis aux établissements financiers adhérents à la société tunisienne interprofessionnelle pour la compensation et le dépôt des valeurs mobilières ne sont pas soumis à la retenue à la source.

Les retenues à la source ainsi effectuées sont reversées à la recette des finances concernée dans les délais fixés au paragraphe IV de l'article 52 du code de l'impôt sur le revenu des personnes physiques et de l'impôt sur les sociétés.

Les spécialistes en valeurs de trésor et les établissements financiers adhérents à la société tunisienne interprofessionnelle pour la compensation et le dépôt des valeurs mobilières délivrent aux bénéficiaires des intérêts à l'occasion de chaque paiement, le certificat de retenue à la source prévu par l'article 55 du code de l'impôt sur le revenu des personnes physiques et de l'impôt sur les sociétés.

A l'exception du cas des retenues à la source libératoires de l'impôt sur le revenu ou de l'impôt sur les sociétés, les retenues à la source effectuées dans ces conditions sont déductibles des acomptes provisionnels ou de l'impôt sur le revenu ou de l'impôt sur les sociétés dans les conditions prévues par le paragraphe III de l'article 51 et le paragraphe 1 de l'article 54 du code de l'impôt sur le revenu des personnes physiques et de l'impôt sur les sociétés.
§ III - La retenue à la source au titre des revenus de capitaux mobiliers réalisés par les personnes morales non soumises à l’impôt sur les sociétés ou qui sont totalement exonérées en vertu de la législation en vigueur ainsi que les revenus de capitaux mobiliers réalisés par le fonds commun de placement en valeurs mobilières 

La retenue à la source au titre des revenus de capitaux mobiliers réalisés par les personnes morales non soumises à l’impôt sur les sociétés ou qui sont totalement exonérées en vertu de la législation en vigueur ainsi que les revenus de capitaux mobiliers réalisés par le fonds commun de placement en valeurs mobilières prévu par la loi n°2001-83 du 24 juillet 2001est opérée au taux de 20% par la personne qui paie ces revenus. Elle est définitive et non susceptible de restitution. 

Toutefois, ces dispositions ne s’appliquent pas aux intérêts des dépôts et des titres en devises ou en dinars convertibles.

§IV - La retenue au titre des intérêts des prêts payés aux établissements bancaires non établis en Tunisie
La retenue à la source au titre des intérêts des prêts payés aux établissements bancaires non établis en Tunisie est opérée au taux de 2,5%, elle est libératoire de l’IR ou de l’IS. 

§ V - La retenue à la source au titre des rémunérations et revenus servis en dehors d’un établissement situé en Tunisie à des personne non domiciliées ni établies
La retenue à la source au titre des rémunérations et revenus servis en dehors d’un établissement situé en Tunisie à des personne non domiciliées ni établies a été introduite par l’article 47 de la loi n°2002-101 du 17 décembre 2002, elle est au taux de 15% et s’applique aux rémunérations et revenus servis, en dehors d’un établissement situé en Tunisie, à des personne non domiciliées ni établies. Cette retenue ne concerne pas les intérêts des prêts payés aux établissements bancaires non établis en Tunisie et les revenus de capitaux mobiliers. Cette retenue est libératoire de l’IR ou de l’IS.
§VI - La retenue à la source au titre des jetons de présence
La retenue à la source au titre des jetons de présence accordés aux membres du conseil d’administration et du conseil de surveillance des sociétés anonymes et des sociétés en commandite par action est opérée au taux de 20% sur la base du montant brut servi, y compris la partie qui correspond à un remboursement de frais.

Dans le cas où les jetons de présence sont servis à des non résidents et non établis en Tunisie, la retenue à la source est libératoire de l’impôt sur le revenu ou de l’impôt sur les sociétés.

§ VII - La retenue à la source au titre de la plus-value immobilière réalisée par des personnes morales non domiciliées ni établies en Tunisie
Cette retenue a été introduite par l’article 49 de la loi n°2002-101 du 17 décembre 2002, elle est calculée au taux de 15% sur la base du prix de cession d’immeubles sis en Tunisie ou des droits y relatifs ou de droits sociaux dans des sociétés civiles immobilières et non rattachés à des établissements situés en Tunisie par les personnes morales non établies ni domiciliées en Tunisie et payé par l’Etat, les collectivités publiques, les personnes morales et les personnes physiques soumises à l’IR selon le régime réel.

Les sommes retenues à la source sont déductibles de l’impôt du au titre de la plus- value immobilière. Toutefois la personne morale peut opter pour le régime de la retenue libératoire de l’IS. 

Dans ce cas, la retenue à la source est libératoire de l’impôt sur le revenue ou de l’impôt sur les sociétés.

§VIII - La retenue au titre de la plus-value immobilière visée au § 2 de l’article 27 du code de l’IRPP et de l’IS
La retenue à la source est opérée au taux de 2,5% sur la base du prix de cession déclaré dans l’acte et payé par l’Etat, les collectivités locales, les personnes morales et les personnes physiques soumises à l’impôt sur le revenu selon le régime réel au titre de la plus-value immobilière visée au § 2 de l’article 27 du code de l’IRPP et de l’IS. 

Les sommes retenues à la source sont déductibles de l’impôt sur le revenu dû, au titre de la plus value immobilière, en application des dispositions de l’alinéa 1 du § III de l’article 44 du présent code. 

§ IX - La retenue de 1,5% au titre des marchés
La retenue à la source au titre des marchés a été instituée par l’article 42 de la loi n° 97-88 du 29 décembre 1997 complétant l’article 52 du code de l’IRPP et de 1’IS. Elle est opérée au taux de 1,5% sur la base des sommes payées au titre des marchés conclus avec l’Etat, les collectivités locales, les personnes morales, les personnes physiques soumises à l’impôt sur le revenu selon le régime réel.

La doctrine administrative considère qu’il « « n’existe pas à priori une définition de la notion de marché. Toutefois et sur la base des dispositions combinées des articles 564 et 828 du code des obligations et des contrats ainsi que de la doctrine administrative en vigueur, le marché peut être défini comme étant une convention comportant engagement de faire par l’une des parties contractantes moyennant un prix convenu entre elles. Le marché est donc un contrat non translatif de propriété pour les biens et d’exécution différée pour les services, ce qui le distingue de la vente qui comporte transmission de biens et exécution immédiate de services. En d’autres ternies la vente est un contrat translatif de propriété ou d’exécution immédiate de services alors que le marché n’est qu’un contrat productif d’obligations.

Le marché peut prendre la forme écrite ou verbale. Toutefois, les marchés publics doivent faire l’objet d’un contrat écrit (décret 89-442 du 22 avril 1989 portant réglementation des marchés publics tel que complété et modifié par les textes subséquents).

Sur la base de ce qui précède sont concernés par la retenue à la source les paiements au titre des marchés-ventes et des marchés de services de toute nature et notamment :

- les marchés de travaux tels que les marchés de construction d’immeubles, de barrages, de montage, de ponts, routes

- les marchés de services tels que les contrats de réparation, d’entretien, de services après vente, de gardiennage, de location de matériel, d’assistance technique

- les marchés d’études de toute nature et notamment les marchés d’études techniques ou économiques

- les marchés-ventes tels que les marchés d’approvisionnements ou de fournitures ».

La positions adoptée, à cet égard, par la doctrine administrative est critiquable.

En effet, contrairement â ce qui été avancé par la doctrine administrative, si le législateur n’est pas intervenu pour définir et réglementer la procédure des marchés conclus entre des personnes de droit privé, le marchés public a été défini par le décret 89-442 du 22 avril 1989 portant réglementation des marchés publics tel que modifié par le décret n° 90-557 du 30 mars 1990, le décret n°94-1892 du 12 septembre 1994, le décret n° 96-1812 du 7 octobre 1996, le décret n° 97-55 du 31 mars 1997, le décret n° 98-517 du 11 mars 1998, ce même décret a fixé les règles relatives aux conditions et procédures de conclusions des marchés publics ainsi que les règles relatives à leur exécution.

Ces décrets sont abrogés et remplacés par le décret n° 2002 – 3158 du 17 décembre 2002 qui a aussi défini les marchés publics et a fixé les règles relatives aux conditions et procédures de leur conclusion ainsi que les règles relatives à leur exécution.

L’article 1er du décret n°2002-3158 du 17 décembre 2002 a défini le marché public et a énoncé son caractère obligatoire, il prévoit :

« Les marchés publics sont des contrats écrits, passés par l’acheteur public, en vue de la réalisation des commandes publiques.

Ne constituent pas des marchés publics au sens du présent décret, les contrats de concession de services publics, les contrats d’association, de groupement, de sous-traitance ou d’assistance, conclus entre l’acheteur public et d’autres partenaires, en vue de la réalisation d’une commande publique ou privée.

Est considéré acheteur public au sens du présent décret, l’Etat, les collectivités locales, les établissements publics, les établissements publics à caractère non administratif et les entreprises publiques.

Sont considérées commandes publiques, la réalisation de travaux, la fourniture de biens ou de services et l’élaboration d’études objet du marché ».

L’article 2 du même décret énonce : « Le présent décret fixe les règles de passation, d’exécution, de règlement et de contrôle des marchés publics ».

Ainsi la procédure des marchés publics est obligatoire, ceux-ci sont soumis à des règles particulières obligatoires fixant les conditions et les procédures devant être respectées ; celles-ci concernant l’objet des marchés publics, leur prix, leurs garanties, les procédures de leur passation, de leur exécution et de leur résiliation, leur règlement et leur contrôle.

Les marchés doivent faire l’objet d’un instrument unique dont les cahiers des charges sont des éléments constitutifs. En application de l’article 5 du décret n°2002-3158, les marchés publics doivent comporter au moins les mentions suivantes :

1 - Les parties contractantes.

2 - L’objet du marché.

3 - La clause de sous-traitance nationale pour les appels d’offres internationaux.

4 - L’énumération par ordre de priorité des pièces incorporées dans le marché.

5 - Le prix du marché avec indication de son caractère ferme ou révisable ainsi que les conditions de révision conformément aux dispositions de l’article 43 du présent décret si le prix du marché est révisable.

6 - Le délai d’exécution ou de validité du marché et les pénalités pour retard.

7 - Les conditions de livraison et de réception des prestations objet du contrat.

8 - Les conditions de règlement.

9 - Les cas de défaillance et de résiliation.

10 - Le règlement des litiges.

11 - La désignation du comptable public assignataire chargé du paiement lorsque le marché est passé pour le compte de l’Etat, d’une collectivité locale ou d’un établissement public ou de l’agent, habilité à cet effet lorsque le marché est passé pour le compte des entreprises publiques ou des établissements publics à caractère non administratif.

12 - La date de la conclusion du marché.

Il est clair qu’en général le marché public est soumis à des conditions de forme, à des procédures et à des règles de fonds et notamment celles relatives à la concurrence sans lesquelles il ne peut être conclu. 

Sur un autre plan, les articles 564 et 828 du COC ne doivent pas trouver une application dans le domaine des marchés publics.

L’article 564 du COC a défini le contrat de vente en général ; c’est un « contrat par lequel l’une des partie transmet la propriété d’une chose ou d’un droit à l’autre contractant contre un prix que ce dernier a’oblige â lui payer ».

De son coté l’article 828 du COC a défini le contrat de louage de services (idjara) ou de travail, c’est « un contrat par lequel l’une des parties s’engage, moyennement un prix que l’autre partie s’oblige à lui payer, à fournir à cette dernière ses services personnels pour un certain temps ou à accomplir un fait déterminé.

Le louage d’ouvrage est celui par lequel une personne s’engage à exécuter un ouvrage déterminé, moyennant un prix que l’autre partie s’engage à payer.

Le contrat est dans les deux cas parfait par le consentement des parties ».

  Ces deux définitions ne peuvent nullement concerner le marché privé encore moins le marché public.

Dans le domaine du droit privé, compte tenu des avantages que peuvent procurer les règes et les procédures applicables en matière de marché public, les personnes physiques et les personnes morales de droit privé ont eu à recourir à certains de ces règles pour les appliquer dans le cadre de la conclusion de leur convention avec des particuliers.

Les marchés privés ont été crées par la pratique à partir des conditions et procédures de passation des marchés publics et notamment celles relatives au cahier de charges, à l’appel d’offre et au recours aux règles de la concurrence.

Les marchés privés sont soumis aux règles générales et particulières énoncées par le COC et notamment celles des articles 664 et suivants chaque fois où l’objet du marché est une fourniture, des articles 828 et suivants chaque fois où l’objet du marché et une prestation de service, des articles 866 et suivant chaque fois où l’objet du marché est constitué par des travaux. Toutefois ces règles restent insuffisantes à plusieurs égard, les conventions concrétisant les marchés de droit privés complètent ces insuffisances. Les marchés de droit privé se distinguent des autres contrats définis par le COC par le fait qu’ils sont soumis à des conditions et procédures particulières. Les marchés de droit privé sont des contrats d’un type particulier, des « contrats sui Generis » que le législateur n’a ni défini ni réglementé d’une manière particulière.

Les contrats ne peuvent avoir le caractère de marchés publics ou de marchés privés que dans la mesure où ils sont conclus dans les conditions et selon les procédures énoncées par le décret n°2002-3158 du 17 décembre 2002 et qui consistent notamment dans le cahier de charges, l’appel d’offre, les garanties.

L’assiette de la retenue à la source est constituée par le montant brut des paiements effectués, y compris les taxes sur le chiffre d’affaires et notamment la taxe sur la valeur ajoutée.

La retenue à la source au taux de 1,5% est due au moment du paiement des montants aux bénéficiaires. Le terme paiement désigne le paiement en espèces ou toutes autres opérations en tenant lieu qui a pour objet de mettre lesdits montants à la disposition du bénéficiaire tels que le virement du montant à son compte courant, ou le dépôt du montant à la Caisse de Dépôt et de Consignation ou la délivrance d’un chèque ainsi que le paiement par compensation ou par le biais d’une lettre de change ; dans ce dernier cas, la retenue à la source est exigible à la date de l’émission de la lettre de change.

La retenue est opérée que les paiements soient effectués à titre d’avance ou d’arriérés et quelle que soit la période à la quelle ils se rapportent.
La retenue est liquidée au taux de 1,5% du montant brut des paiements. Cependant, lorsque le marché porte sur des prestations de services dont les paiements à ce titre sont déjà soumis à la retenue à la source à un taux autre que celui de 1,5 % la retenue est opérée sur la base de cet autre taux. Tels sont les cas notamment :

- des marchés d’études dont les paiements sont déjà soumis à la retenue à la source au taux de 5% lorsque le bénéficiaire est une personne morale ou une personne physique soumise à l’IR selon le régime réel et de 15% dans les autres cas;

- des marchés d’études techniques ou économiques ainsi que l’assistance technique dont les rémunérations revenant aux non résidents sont soumises à l’TR ou à la l’IS au taux de 15% sur la base de leur montant brut sauf dispositions conventionnelles plus favorables.

La retenue à la source opérée au taux de 1,5% est imputable sur les acomptes provisionnels ou sur l’IR ou l’IS dus lors du dépôt des déclarations annuelles.

L’excédent non imputé peut être soit reporté sur les acomptes provisionnels ou l’impôt annuel dus ultérieurement soit restitué sur demande.

L’article 74 de la loi n° 2003-80 du 29 décembre 2003, en modifiant l’alinéa « g » du § I de l’article 52 du code de l’IRPP et de l’IS, a prévu une retenue à la source au titre de l’impôt sur le revenu et de l’impôt sur les sociétés au taux de 1,5% des :

· montants payés au titre  des marchés conclus avec les personnes morales et personnes physiques soumises à l’IR selon le régime réel et ce, sous réserve de l’application des taux spécifiques prévus par l’article 52 du code de l’IRPP et de l’IS ;

· montants égaux ou supérieurs à 1.000 D TVA comprise payées par l’Etat, les collectivités locales, les entreprises et établissements publics au titre de leurs acquisitions de marchandises, matériel, équipements et des services et ce, sous réserve de l’application des taux spécifiques prévus par l’article 52 du code de l’IRPP et de l’IS.

Toutefois, la retenue à la source ne s’applique pas aux montants payés : 

·  dans le cadre des abonnements de téléphone, d’eau, d’électricité, de gaz, de journaux, de périodiques et de publications ;

· au titre des contrats d’assurance ;

· au titre des contrats de leasing.

La nouvelle législation distingue entre les acquisitions publiques de biens et de services et les acquisitions autres que publiques de biens et de services.

- Les acquisitions publiques de biens et de services 

En application des dispositions de la l’article 74 de la loi n° 2003-80 du 29 décembre 2003, la retenue à la source au taux de 1,5% au titre de l’IR et de l’IS s’applique à tous les paiements d’un montant égal ou supérieur à 1.000 D toutes taxes comprises au titre des acquisitions effectuées par l’Etat, les collectivités locales, et les entreprises et établissements publics.

Il s’agit des acquisitions de marchandises, de matériel, d’équipements et de services y compris les travaux. La retenue à la source est due dans ce cas, indépendamment du fait que ces montants soient payés en exécution d’un marché ou en dehors d’un marché. 

Selon la doctrine administrative, la retenue à la source au taux de 1,5% exigible sur les montants payés au titre des acquisitions publiques n’est plus liée à la notion de marché mais dépend du montant à payer.

La retenue à la source au taux de 1,5% s’applique sur tout montant égal ou supérieur à 1000D payé en contrepartie des acquisitions et ce, nonobstant la valeur de chaque acquisition. Ainsi la retenue à la source de 1,5% s’applique à tout montant égal ou supérieur à 1000D payé dans le cadre d’un cumul de factures pour le même bénéficiaire en une seule fois même si la valeur de chaque facture objet du cumul est inférieure à 1000D.

Exemple :

Une entreprise publique s’est acquittée le 9 septembre 2004 de la somme de 2.600 D TVA C au titre d’une acquisition de fourniture de bureau objet de 4 factures dont les montants sont respectivement de 900 D, 300 D, 600 D et 800 D TVA C.

Dans ce cas et selon la doctrine administrative, la retenue à la source est exigible au taux de 1,5% sur le montant total payé et ce bien que le montant de chaque facture soit inférieur à 1000D ; elle est égale à : 2.600 D x 1.5% = 39 D 

- Les acquisitions autres que publiques de biens et de services

Les montants payés au titre des acquisitions des biens et de services non effectuées par l’Etat, les collectivités locales ou les entreprises et établissements publics demeurent soumis à la retenue à la source au taux de 1,5% lorsqu’ils sont payés en exécution d’un marché conclu par les personnes morales autres que les entreprises et établissements publics et par les personnes physiques soumises à l’IR selon le régime réel.

L’exclusion concerne tous les paiements effectués dans ce cadre indépendamment de leurs montants et de l’existence ou de l’absence d’un marché.

En application des dispositions de l’article 74 de la loi n° 2003-80 du 29 décembre 2003, lorsque les montants à payer sont soumis à la retenue à la source à un autre taux prévu par l’article 52 du code de l’IRPP et de l’IS que celui de 1,5%, les débiteurs de ces sommes sont tenus cet autre taux. Il s’agit notamment des montants payés au titre des honoraires, des loyers, des courtages et des commissions.

Il est à noter que la retenue à la source à un taux différent que celui de 1,5% s’applique à tous les montants soumis à ce taux conformément aux dispositions de l’article 52 du code de l’IRPP et de l’IS, et ce même si les montants payés à ce titre par l’Etat, les collectivités locales ou les entreprises et établissements publics sont inférieurs à 1000D et même si les montants sont payés dans le cadre d’un marché conclu par les personnes morales et les personnes physiques soumises à l’impôt sur le revenu selon le régime réel.

L’article 81 de la loi n° 2006-85 du 25 décembre 2006, en ajoutant un 3ème tiret au « g » du §I de l’article 52 du code de l’IRPP et de l’IS, a prévu l’obligation d’opérer une retenue à la source au taux de 1,5% au titre des montants égaux ou supérieurs à 5000 D y compris la TVA payés par les personnes morales et par les personnes physiques soumises à l’IR selon le régime réel au titre de leurs acquisitions de marchandises, matériel, équipements et de services et ce, sous réserve des taux spécifiques.

Malgré le fait que l’article 81 a été énoncé par de la loi de finances pour l’année 2007 sous l’intitulé « Eclaircissement du domaine de la retenue à la source au titre des marchés », il a, en réalité, étendu le champ d’application de la retenue à la source au taux de 1,5% et ce par la soumission à la retenue à la source au taux de 1,5% des montants égaux ou supérieurs à 5.000D y compris la TVA et payés en dehors d’un marché par les personnes morales autres que publiques et les personnes physiques soumises à l’IR selon le régime réel au titre de leurs acquisitions de marchandises, de matériel, d’équipements et de services.

La doctrine administrative précisé que la loi de finances pour l’année 2007 n’a pas apporté de modifications à la retenue à la source au taux de 1,5% due au titre des marchés et au titre des acquisitions de l’Etat, des collectivités locales et des entreprises et établissements publics de marchandises, de matériel, d’équipements et de services.

L’application de la retenue à la source au taux de 1,5% diffère selon le cas.

- Le cas des acquisitions de l’Etat, des collectivités locales et des entreprises et établissements publics

La retenue à la source de 1,5% s’applique aux montants égaux ou supérieurs à 1000 dinars y compris la TVA payés par l’Etat, les collectivités locales et les entreprises et établissements publics au titre de leurs acquisitions de marchandises, de matériel, d’équipements et de services.

- Le cas des acquisitions dans le cadre d’un marché

La retenue à la source de 1,5% s’applique aux montants payés dans le cadre de marchés par les personnes morales autres que publiques et les personnes physiques soumises à l’IR selon le régime réel et ce quelque soit la valeur des montants payés.

- Le cas des acquisitions en dehors d’un marché

La retenue à la source de 1,5% s’applique aux montants égaux ou supérieurs à 5.000D y compris la TVA payés par les personnes morales autres que publiques et les personnes physiques soumises à l’IR selon le régime réel au titre de leurs acquisitions de marchandises, de matériel, d’équipements et de services.

La retenue à la source s’applique sur tout montant égal ou supérieur à 5.000D toutes taxes comprises payé indépendamment du montant porté sur la facture. Ainsi et s’il s’agit d’une opération de cumul de factures pour le même bénéficiaire en une seule fois, la retenue à la source s’applique au montant payé même si la valeur de chaque facture objet du cumul est inférieure à 5.000D.

Exemple n °1 :

Une personne physique exerçant dans le domaine de vente de matériaux de constructions et céramique soumise à l’IR selon le régime réel a conclu un marché avec une société d’industrie de céramique en vue de l’approvisionner périodiquement de céramiques. Par ailleurs, la facture du mois de mars 2007 comprend un montant d’une valeur de 4.200D y compris la TVA.

Dans ce cas, et étant donné qu’il s’agit d’un marché, les montants versés par ladite personne physique au titre de son approvisionnement de céramiques sont soumis à la retenue à la source au taux de 1,5% au titre des marchés bien que le montant payé soit inférieur à 5.000D.

Exemple n °2 

Un bureau d’études soumis à l’impôt sur le revenu selon le régime réel, à l’occasion du paiement des factures d’approvisionnement de fourniture de bureau du troisième trimestre de l’année 2006 en dehors d’un marché, a émis un chèque portant sur le montant total des trois factures dont le montant de chacune d’elles est respectivement de 1.500D, 2.500D et 2.200D.

Dans ce cas, bien que le montant de chaque facture soit inférieur à 5.000D, la retenue à la source au taux de 1,5% est exigible sur le montant total payé puisqu’il est supérieur à 5.000D soit : 6.200D x 1,5% = 93D

- Le cas des acquisitions expressément exclus du champ d’application de la retenue à la source au taux de 1,5%

En vertu des dispositions de l’article 52 du code de l’IR et de l’IS, ne sont pas soumis, dans tous les cas, à la retenue à la source au taux de 1,5%, les paiements effectués :

· dans le cadre des abonnements d’eau, d’électricité, de gaz, de téléphone, de journaux, de périodiques et de publications,

· au titre des contrats d’assurance,

· au titre des contrats de leasing.

- Le cas des acquisitions soumises à une retenue à la source à un taux différent de 1,5%

La retenue à la source au taux de 1,5% n’est pas due lorsque les montants payés sont soumis à la retenue à la source à un autre taux prévu par l’article 52 du code de l’IRPP et de l’IS, dans ce cas il est fait application du taux différent. Il s’agit notamment des montants payés au titre des honoraires, des loyers, des commissions et au titre des services rendus par des personnes non résidentes et non établies en Tunisie.

Le cas concerne également les ventes de biens et de services réalisées sur le marché local par les sociétés totalement exportatrices puisque lesdites ventes sont soumises à l’avance due au taux de 2,5% conformément à l’article 17 du code d’incitation aux investissements.

La retenue à la source à un taux différent de 1,5% s’applique à tous les montants soumis audit taux, et ce même si les montants payés à ce titre :

· par l’Etat, les collectivités locales ou les entreprises et établissements publics sont inférieurs à 1 000D y compris la TVA,

· par les personnes morales autres que publiques et les personnes physiques soumises à l’impôt sur le revenu selon le régime réel dans le cadre d’un marché,

· par les personnes morales autres que publiques et les personnes physiques soumises à l’IR selon le régime réel en dehors d’un marché et qui sont inférieurs à 5.000D.

Exemple 

Soit une société soumise à l’IS qui a payé au cours du mois de février 2007 des factures relatives respectivement aux honoraires de l’avocat de la société pour un montant de 6.500D et aux loyers des mois de février et mars 2007 pour un montant de 2.500D.

Dans ce cas, et étant donné que les montants payés par ladite société à son avocat relèvent des honoraires, ils sont soumis à la retenue au taux de 5% si l’avocat est soumis à l’IR selon le régime réel ou au taux de 15% si l’avocat est soumis à l’IR selon le régime forfaitaire.

Les loyers payés par la société sont, également soumis à un taux différent de 1,5% qui est le taux de 15%. Ainsi il est fait application de ce taux différent bien que les montants payés soient inférieurs à 5.000D soit :

2.500D x 15% = 375D 

Exemple 

Une société industrielle a conclu un marché avec un bureau d’études résident d’un Etat qui n’a pas conclu de convention de non double imposition avec la Tunisie en vue de lui réaliser des études techniques. Dans ce cadre, ladite société a payé une tranche de la contrepartie des études réalisées d’un montant de 8.500D.

Dans ce cas, et étant donné que les montants versés au bureau d’études non résident et non établi en Tunisie sont soumis à la retenue à la source à un taux différent de 1,5% qui est le taux de 15% il est fait application du taux différent soit : 8.500D x 15% = 1.275D.

§X – La retenue à la source libératoire au titre des sommes payées au profit des établissements tunisiens des entreprises étrangères exerçant en Tunisie dans certains secteurs pour une durée limitée
Les personnes non résidentes qui réalisent des travaux de construction ou des opérations de montage ou de surveillance s’y rattachant en Tunisie, ainsi que les associés et les membres non résidents des sociétés et des groupements visés à l’article 4 et au § 5 de l’article 45 du code de l’IRPP et de l’IS et qui sont constitués en Tunisie pour une période limitée pour la réalisation d’un marché déterminé et dont chaque membre ou associé réalise en son nom personnel sa quote-part des travaux et services constituant l’objet de la société ou du groupement, sont soumis à l’impôt sur le revenu ou à l’impôt sur les sociétés au titre des sommes leur revenant dans ce cadre par voie de retenue à la source, et ce, lorsque les travaux de construction, les opérations de montage, les services ou les autres travaux ne dépasse pas en Tunisie la période de six mois.

La retenue à la source s’effectue aux taux suivants :

· 5% du montant brut des rémunérations pour les travaux de construction ;

· 10 % du montant brut des rémunérations pour les opérations de montage ;

· 15% du montant brut des rémunérations pour les opérations de surveillance ainsi que toutes les autres activités et services réalisés par les associés ou membres de sociétés ou des groupements.

Les retenues à la source ainsi réalisées sont libératoires de l’impôt sur le revenu ou de l’impôt sur les sociétés.

Toutefois, les personnes concernées peuvent opter pour le paiement de l’impôt sur le revenu ou à l’impôt sur les sociétés sur la base des revenus ou bénéfices nets réalisés au titre de ces activités et déterminés conformément aux dispositions du code de l’IRPP et de l’IS.

L’option est exercée par voie d’une demande à déposer à cette fin auprès du bureau ou du centre de contrôle des impôts compétent lors du dépôt de la déclaration d’existence prévue par l’article 56 du code de l’IRPP et de l’IS par les personnes concernées ou par la société ou le groupement. Les personnes concernées doivent informer les débiteurs des sommes leur revenant au titre de ces activités de cette option.

En cas d’option pour le paiement de l’impôt sur le revenu ou de l’impôt sur les sociétés sur la base des revenus ou bénéfices nets réalisés en Tunisie et de non respect des obligations fiscales et comptables prévues par le code de l’IRPP et de l’IS, l’impôt sur le revenu ou l’impôt sur les sociétés du au titre des sommes  leur revenant ne doit pas être inférieur au montant de l’impôt calculé sur la base de la retenue à la source.

Ces dispositions s’appliquent aux personnes suivantes :

- aux personnes physiques et aux personnes morales non résidentes qui réalisent en Tunisie des travaux de construction, des opérations de montage ou des activités de surveillance s’y rattachant pour une période qui ne dépasse pas six mois,

- aux associés et aux membres non résidents des sociétés et des groupements, définis par l’article 4 et par le paragraphe 5 de l’article 45 du code de l’IRPP et de l’IS, qui exécutent en Tunisie pour une période qui ne dépasse pas six mois des travaux et des services et dont chaque membre ou associé réalise en son nom personnel sa quote-part dans les travaux et services constituant l’objet de la société ou du groupement.

Ces mesures ne s’appliquent pas aux personnes non résidentes dont les activités susvisées dépassent en Tunisie six mois et aux associés ou aux membres des sociétés de personnes, des sociétés et groupements dont les activités et services susvisés ont une durée supérieure à six mois.

Ces dispositions s’appliquent aux opérations suivantes :

- aux chantiers de construction : il s’agit de la construction de bâtiments, de routes, de ponts, de canaux, ainsi que des opérations de rénovation desdits bâtiments, routes, ponts ou canaux lorsqu’elles supposent d’importants travaux de structure et ne sont pas limitées à la seule maintenance ou à la décoration,

- aux opérations de montage et activités de surveillance s’y rattachant, 

- à tous les services et travaux effectués personnellement par les associés et les membres des sociétés de personnes et des sociétés et groupements soumis au même régime fiscal des sociétés de personnes et ce, lorsque la durée des travaux de construction, opérations, activités ou autres services ne dépasse pas six mois en Tunisie.

La période de six mois commence à courir à partir de la date du commencement des travaux, des opérations de montage ou des activités de surveillance s’y rattachant, y compris les travaux préparatoires jusqu’à ce que ces travaux ou opérations ou activités soient terminés et ce même dans le cas où la période de six mois s’étale sur deux années.

Selon la doctrine administrative, les interruptions, pour quelques motifs que ce soit, entrent dans le calcul de la période de six mois.

Par ailleurs, dans le cas où l’entreprise qui s’est chargée d’exécuter les services, les opérations ou les travaux sous-traite une partie à des sous-traitants, le temps passé par chaque sous-traitant doit être considéré comme temps consacré par l’entreprise au marché et pris ainsi en considération pour la détermination de la période de six mois.

Toutefois, pour déterminer la durée de six mois, il ne faut pas tenir compte du temps que l’entreprise a déjà passé pour l’exécution d’autres opérations qui n’ont aucun lien avec l convention concernée.

Les personnes concernées sont soumises à l’impôt sur le revenu ou à l’impôt sur les sociétés par voie de retenue à la source libératoire aux taux suivants :

- 5% du montant brut des rémunérations pour les travaux de construction,

- 10% du montant brut des rémunérations pour les opérations de montage,

- 15% du montant brut des rémunérations pour les activités de surveillance ainsi que pour toutes les autres activités et services réalisés par les associés ou membres de sociétés ou groupements sus-mentionnés.

La retenue à la source doit être opérée par les débiteurs des sommes revenant aux personnes non résidentes et ce, à l’occasion de chaque paiement qu’il soit à titre d’avance ou d’acomptes ou de règlement définitif des prestations déjà effectuées.

Les personnes qui sont soumises à la retenue à la source libératoire et bien qu’elles soient établies en Tunisie sont dispensées :

- de la tenue d’une comptabilité conforme à la législation comptable des entreprises,

- du dépôt de la déclaration de l’IR ou de l’IS.

Toutefois, ces personnes demeurent soumises à l’obligation d’effectuer et de reverser les retenues à la source prévues par les articles 52 et 53 du code de l’IRPP et de l’IS et de déposer les déclarations mensuelles.

Les personnes physiques ou les personnes morales concernées par la retenue à la source libératoire peuvent opter pour le paiement de l’impôt sur le revenu ou de l’impôt sur les sociétés sur la base des revenus ou bénéfices nets déterminés conformément aux dispositions du code de l’IRPP et de l’IS.

L’option pour l’imposition sur la base des revenus ou bénéfices nets réalisés est exercée par voie d’une demande qui doit être déposée à cette fin par les personnes concernées auprès du bureau du contrôle des impôts compétent et ce lors du dépôt de la déclaration d’existence prévue par l’article 56 du code de l’IR et de l’IS par la personne physique, par la société ou par le groupement.

Sur le plan pratique, la demande d’option doit être formulée en double exemplaire ; le chef du bureau du contrôle des impôts compétent y appose son visa et remet une copie à l’entreprise concernée qui se charge de la présenter au débiteur des sommes objet de la retenue à la source ; une copie de la demande visée est conservée dans le dossier fiscal de l’intéressé.

Dans le cas où l’intéressé ne produit pas une copie de la demande d’option visée par les services du contrôle fiscal au débiteur, ce dernier est tenu d’effectuer la retenue à la source au taux de 5%, 10% ou 15%.

Dans le cas où les obligations fiscales et comptables, prévues par le code de l’IRPP et de l’IS, ne sont pas respectées par les personnes concernées, l’impôt sur le revenu ou l’impôt sur les sociétés du au titre des sommes leur  revenant ne doit pas être inférieur au montant de l’impôt calculé sur la base de la retenue à la source au taux de 5%, 10% ou 15%.

L’administration fiscale interprétant ces dispositions dans le cadre de la note commune n° 28 de l’année 2004, a traité les incidences des conventions de non double impositions sur les nouvelles mesures aussi bien au niveau des chantiers de construction, des opérations de montage et des activités de surveillance qu’au niveau des associés et membres des sociétés de personnes et des groupements ayant le même régime fiscal des sociétés de personnes.
* Pour les chantiers de construction, les opérations de montage et es activités de surveillance :

 L’administration fiscale considère qu’en vertu des dispositions des conventions fiscales de non double imposition, les bénéfices réalisés dans le cadre des chantiers de construction, des opérations de montage et des activités de surveillance s’y rattachant ne sont soumis à l’impôt en Tunisie que dans le cas où leur durée dépasse la période fixée par la convention. Certaines conventions combinent pour les opérations de montage et les activités de surveillance s’y rattachant, entre la durée et le coût du montage par rapport au prix de cession des équipements.

En conséquence, et compte tenu des dispositions conventionnelles prévues en la matière, les nouvelles mesures prévues par la loi de finances pour l’année 2004 ne s’appliquent que dans le cas où la durée des chantiers, des opérations de montage et des activités de surveillance s’y rattachant est inférieure ou égale à six mois en Tunisie et dépasse la période fixée par la convention.

Dans le cas contraire, aucune imposition n’est due au titre des bénéfices réalisés en Tunisie provenant des chantiers de construction, des opérations de montage ou des activités de surveillance s’y rattachant.

Par ailleurs, et pour le cas particulier des opérations de montage et des activités de surveillance, lorsque la convention conclue par la Tunisie avec le pays du bénéficiaire des rémunérations fixe une période inférieure à six mois avec la condition que les frais du montage dépassent 10% du prix des équipements et machines vendus et dans la mesure où cette condition se trouve remplie, les entreprises concernées seront considérées comme établies en Tunisie et de ce fait passibles de la retenue à la source libératoire.

Exemple 

Soit une entreprise résidente en France qui a vendu à une entreprise établie en Tunisie des équipements nécessaires à la restauration universitaire pour un montant de 3.000.000 D et s’est chargée de leur installation.

Supposons que lesdites opérations d’installation aient duré en Tunisie 5 mois et que les frais de montage aient coûté 316.000 D.

Dans ce cas, étant donné que la convention Tuniso-française de non double imposition considère comme établissement stable les opérations de montage dont la durée est supérieure à six mois ou celles dont la durée est supérieure à 3 mois et dont les frais de montage dépassent 10% du prix des machines ou équipements vendus, l’entreprise française dont il s’agit est considérée comme établie en Tunisie et est passible de la retenue à la source libératoire de 10% du montant brut des frais du montage soit : 316.000 D x 10% = 31.600 D.

Néanmoins, l’entreprise susvisée peut opter pour l’imposition sur la base de ses bénéfices nets réalisés en Tunisie au titre des opérations d’installation des équipements.

Exemple 
Reprenons les données de l’exemple précédent et supposons que l’entreprise en question soit résidente en Italie.

Dans ce cas, et dès lors que la convention Tuniso-italienne de non double imposition considère comme établissement stable les chantiers ou les opérations de montage dont la durée dépasse six mois, l’entreprise italienne ne sera pas considérée comme établie en Tunisie et aucune imposition ne sera due au titre des bénéfices provenant des opérations de montage susvisées.

* Pour les associés et membres des sociétés de personnes et des groupements ayant le même régime fiscal des sociétés de personnes : 

L’administration fiscale fait la distinction entre le principe d’imposition et l’exception au principe d’imposition.

- Le principe d’imposition :

La qualité de membre ou d’associé des sociétés de personnes et des groupements ayant le même régime fiscal des sociétés de personnes confère aux dits associés ou membres la qualité d’établi en Tunisie et ce indépendamment des dispositions conventionnelles.

Sur cette base les dispositions de l’article 70 de la loi de finances pour l’année 2004 s’appliquent pour les associés ou membres des sociétés de personnes et des groupements soumis au même régime fiscal des sociétés de personnes qui exécutent directement et en leur nom personnel les travaux de construction, les opérations et activités susvisées pendant une période qui ne dépasse pas six mois et ce dans tous les cas abstraction faite de l’Etat de la résidence de l’intéressé.

- l’exception au principe d’imposition :

Lorsque le membre ou l’associé des sociétés de personnes et des groupements ayant le même régime fiscal des sociétés de personnes en Tunisie exécute sa quote-part dans le marché sous sa propre responsabilité et sans qu’il soit solidaire de quelle que manière que ce soit avec les autres membres pour la réalisation du marché global, son régime fiscal en matière d’impôt sur le revenu ou d’impôt sur les sociétés est déterminé compte tenu des dispositions prévues par la convention de non double imposition qui lie la Tunisie à son pays de résidence.

C’est ainsi que dans le cas où la durée et les conditions prévues par la convention en ce qui concerne les travaux de construction, les opérations de montage et les activités de surveillance ne se trouvent pas remplies, l’entreprise ne sera pas imposable au titre des bénéfices réalisés à ce titre en Tunisie et ce nonobstant son appartenance à un groupement ou à une société constituée en Tunisie pour l’exécution d’un marché donné pour une période qui ne dépasse pas six mois.

Exemple 
Soit un groupement qui s’est constitué de trois sociétés résidentes respectivement en Allemagne, au Japon et au Maroc pour l’exécution en Tunisie d’un marché de construction pour une durée de 5 mois.

La société résidente en Allemagne a réalisé le lot n°1 des travaux de construction, la société résidente au Japon a réalisé le lot n°2 des travaux de construction et la société résidente au Maroc a réalisé le lot montage des équipements.

Chacun des membres a facturé les rémunérations relatives à ses propres travaux au maître de l’ouvrage.

Le régime fiscal des sociétés en question est déterminé comme suit :

1 ère hypothèse :

Les trois membres ont signé solidairement et conjointement le contrat relatif au marché concerné quoique chacun des membres a exécuté son propre lot constituant l’objet du marché.

Dans ce cas, les trois membres solidaires du groupement sont considérés comme établis en Tunisie et ce indépendamment des dispositions des conventions de non double imposition signées respectivement avec les pays de l’Union du Maghreb Arabe et avec l’Allemagne.

Les sociétés en question sont donc soumises à la retenue à la source libératoire aux taux de:

- 5% au titre des rémunérations brutes pour les sociétés allemande et japonaise,

- 10% au titre des rémunérations brutes pour la société marocaine.

2 ème hypothèse :

Les trois membres sont cosignataires du contrat objet du marché mais chacun exécute son lot dans le marché en question sous sa propre responsabilité sans qu’il soit lié par aucune solidarité avec les autres membres du groupement.

Dans ce cas, la qualité d’établi est attribuée selon la convention de non double imposition qui lie la Tunisie au pays de résidence du membre concerné.

A cet effet :

1- pour la société résidente en Allemagne qui a réalisé le lot n°1 des travaux de construction : 

Cette société n’est pas considérée comme établie en Tunisie, du fait que la convention de non double imposition conclue entre la Tunisie et l’Allemagne ne considère comme établissements stables que les chantiers de construction qui dépassent six mois. Dans ce cas aucune imposition n’est due par ladite entreprise au titre des bénéfices réalisés dans le cadre de l’exécution de ses travaux au titre du marché susvisé.

2- pour la société résidente au Japon qui a réalisé le lot n°2 des travaux de construction: 

Cette société est considérée comme établie en Tunisie conformément au droit commun. Elle est donc soumise à la retenue à la source libératoire au taux de 5% du montant brut des rémunérations lui revenant au titre des travaux de construction qu’elle a réalisés en exécution du marché.

3- pour la société résidente au Maroc qui a réalisé le lot montage des équipements :

 Cette société est considérée comme établie en Tunisie, du fait que la convention de non double imposition signée entre les pays de l’Union du Maghreb Arabe prévoit qu’il y a établissement stable si la durée desdites opérations dépasse 3 mois.

Ainsi, ladite société est soumise à la retenue à la source libératoire au taux de 10% du montant brut des rémunérations lui revenant au titre des opérations de montage qu’elle a réalisées.

Etant précisé que les sociétés japonaise et marocaine peuvent opter pour leur imposition sur la base de leurs bénéfices nets réalisés en Tunisie et ce, conformément aux dispositions de l’article 70 de la loi de finances pour l’année 2004.

La position de l’administration fiscale est critiquable à cet égard, en effet, le fait qu’une convention, fut - elle un marché, soit signée solidairement et conjointement par deux ou plusieurs personnes ne lui permet pas de parler de groupement constitué entre les cosignataires de la convention ; l’existence d’un groupement nécessite un apport en commun et un « affectio societatis » c'est-à-dire, une intention de s’associer.
Dans une affaire n° 20 / 2000-60, la Commission Spéciale de Taxation d’Office s’est prononcée, en date du 30 janvier 2001, dans ce sens. 

"و حيث و عليه و بخصوص إعتبار الإدارة و جود مجمع شراكة بين المستأنفة و شركة "س" و الذي انبى عليه قرار التوظيف مستندة في ذلك على صفقة (...........)، و بالإطلاع على الصفقة المذكورة تبين أنها أوردت الأعمال و مقابلها التي يجب أن يقوم بها بشكل مستقل كل طرف معني بهذه الصفقة، كما إتضح بالإطلاع على نفس الصفقة أنها لا تتضمن الأركان القانونية التي يجب أن تتوفر في عقد شركة عملا بمقتضيات الفصل 1249 من مجلة الإلتزمات و العقود و الفصل 42 من المجلة التجارية و هما الأمران الذان لا يمكن معهما إعتبار وجود مجمع شركات بين المستأنفة و شركة "س".

و جيث لم تقدم الإدارة ما يدعم إدعاءها و يبين توفر عناصر الشركة.

و عليه يكون قرار التوظيف مختلا من حيث الأصل مما يتعين معه نقضه.

لهاته الأسباب، و بعد المفاوضة القانونية، قررت اللجنة نهائيا قبول الإستأناف شكلا و في الأصل بنقض قرار التوظيف الإجباري".
( Décision non publiée )

§XI - La retenue à la source au titre des traitements, salaires, pensions et rentes viagères.
En application des dispositions de l’article 52 du code de l’ IRPP et de l’IS, l’impôt sur le revenu dû à raison des traitements, salaires, pensions et rentes viagères y compris la valeur des avantages en nature, donne lieu à une retenue à la source obligatoire à opérer par employeur ou le débiteur des rentes ou des pensions établi ou domicilié en Tunisie.

Les personnes qui perçoivent des particuliers, des sociétés ou des associations, domiciliés ou établis hors de Tunisie, des traitements, salaires, ou rentes viagères, sont tenues d’opérer elles- mêmes la retenue d’impôt.

L’article 53 du code de l’IRPP et de l’IS a défini les modalités de calcul de la retenue à la source, celles-ci différent selon qu’il s’agit d’un employeur informatisé ou non informatisé.

A- Les retenues opérées par un employeur informatisé

La retenue effectuée par tout employeur ou débiteur de rentes ou de pensions dont le service de la paie est informatisé est égale, pour chaque paie, à l’impôt annuel applicable à une personne qui n’a de revenu que son salaire ou sa pension divisé par le nombre de paies.

Pour chaque paie supplémentaire ou indemnité occasionnelle, la retenue effectuée est égale à la différence entre l’impôt annuel calculé sur la base du traitement annuel majoré de cette paie ou indemnité et l’impôt annuel déterminé sans tenir compte de cette paie ou indemnité.

B - Les retenues opérées par un employeur non informatisé

Les retenues sont effectuées, pour chaque paie, selon un barème établi par l’administration.

Les rétributions provisoires ou accidentelles servies en sus du traitement et des indemnités régulières par l’employeur non informatisé sont soumises à une retenue ayant comme base le montant net, elle est effectuée en fonction du traitement annuel soumis à l’impôt sur le revenu selon les taux suivants:

Montant net
 

Taux

0 à
 2.000 dinars 

10 %

2.000,001 à 5.000 dinars
15%

Au delà de 5.000 dinars
 20 %

Toutefois, si le montant cumulé du salaire annuel et de toutes rétributions occasionnelles est inférieur ou égal à 1500 D, ces derniers ne donnent pas lieu à retenue.

Il y a lieu de remarquer que pour la détermination de la retenue à la source au titre les traitements et salaires, pensions et rentes viagères, les déductions pour parents à charge et pour les enfants bénéficiaires d’une déduction égale à 300 dinars ou à 500 dinars ne sont pas prises en considération.

§XI - La retenue à la source au titre des rémunérations occasionnelles ou accidentelles
L’article 60 de la loi n°2000-98 du 25 décembre 2000 en modifiant l’article 52 du code de l’IRPP et de l’IS a supprimé le terme vacation et la retenue à la source à ce titre. Le même article 60, en complétant l’article 53 du même code a institué une retenue à la source au titre des rémunérations occasionnelles ou accidentelles à un taux de 15% et sur la base de leur montant brut.

La retenue à la source au taux de 15%, s’applique à toutes les rémunérations servies à des personnes physiques salariées ou autres en contrepartie d’un travail occasionnel ou accidentel exercé en dehors de leur activité principale, et ce, quelle que soit la catégorie de revenu correspondant à ladite activité principale.

Selon la doctrine administrative, sont considérées comme rémunérations à caractère occasionnel ou accidentel, notamment :

- les rémunérations servies à l’occasion de l’animation de séminaires,

- les rémunérations servies en contrepartie de cours dispensés dans des établissements privés ou publics d’enseignement ou de formation ou dans le cadre de bureaux de formation ou au sein des entreprises,

- les rémunérations servies en contrepartie d’un arbitrage,

- les jetons de présence, autres que ceux attribués aux membres du conseil d’administration ou du conseil de surveillance des sociétés anonymes et des sociétés en commandite par actions,

- les jetons de présence alloués aux membres du conseil économique et social,

- l’indemnité spécifique allouée aux membres du conseil de la concurrence. 

En revanche, ne font pas partie des rémunérations occasionnelles ou accidentelles, les rémunérations servies aux personnes exerçant à titre principal des activités occasionnelles, c’est à dire des activités n’ayant pas un caractère régulier ou continu dans le temps tels que les dockers, les ouvriers occasionnels des chantiers de construction, les ouvriers saisonniers dans le domaine agricole.

Dans ce cas, et bien qu’il s’agisse de salariés intermittents, l’activité occasionnelle constitue leur activité principale et les rémunérations correspondantes restent soumises à l’impôt dans les même conditions que les traitement et salaires.

En ce qui concerne les salariés, la retenue à la source au taux de 15% ne s’applique qu’aux rémunérations occasionnelles ou accidentelles servies par une personne autre que l’employeur principal.

En effet, les rétributions provisoires ou accidentelles servies par le même employeur en sus du traitement et des indemnités réguliers restent soumises à la retenue à la source selon les dispositions prévues par le dernier alinéa du paragraphe I de l’article 53 du code de l’IRPP et de l’IS ou selon le barème visé au paragraphe II du même article.

La retenue à la source au titre des rémunérations occasionnelles ou accidentelles doit être effectuée par toute personne qui paie lesdites rémunérations pour son propre compte ou pour le compte d’autrui, et ce, quelle soit soumise à l’impôt sur le revenu selon le régime réel ou selon le régime forfaitaire.

La retenue à la source effectuée au taux de 15% au titre des rémunérations occasionnelles ou accidentelles constitue une avance à déduire de l’impôt sur le revenu ou éventuellement des acomptes provisionnels, dus par le bénéficiaire desdites rémunérations.

Ces rémunérations sont à rattacher, pour le calcul de l’impôt sur le revenu, à la catégorie de revenu dont relève le revenu de l’activité principale et sont soumises aux mêmes règles de détermination de la base imposable. C’est ainsi, à titre d’exemple, que les rémunérations servies aux salariés ou aux pensionnés sont considérées comme traitements et salaires, les rémunérations servies aux personnes exerçant une activité indépendante sont classées comme bénéfices des professions non commerciales, les rémunérations servies aux personnes exerçant une activité commerciale ou industrielle sont classées dans la catégorie des bénéfices industriels et commerciaux.

Exemple n° 1 :

Un expert comptable célibataire a réalisé au titre de l’année 2006 les rémunérations suivantes :

- honoraires bruts perçus au titre de l’exercice de son activité principale : 50.000 D

-
rémunérations brutes perçues en contrepartie de l’animation de séminaire : 15.000 D

- rémunérations brutes perçues en contrepartie de cours de formation en comptabilité : 5.000 D

L’expert a opté pour une détermination forfaitaire de son revenu imposable. Dans ce cas et sachant que les honoraires ont fait l’objet d’une retenue à la source au taux de 15% et que les rémunérations occasionnelles au titre de l’animation de séminaires et des cours de formation ont fait l’objet de la retenue à la source au taux de 15%, la liquidation de l’impôt sur le revenu dû par l’expert comptable au titre de l’année 2006 et des acomptes provisionnels dus au cours de l’année 2007 s’effectue comme suit:

- Détermination de l’impôt annuel :

* Détermination du revenu global annuel : honoraires + rémunérations occasionnelles = 50.000D + 15.000D + 5000D = 70.000D

* Détermination du revenu net global : 70.000D - (70.000D x 30%)
 = 49.000D

- L’impôt dû sur le revenu annuel : (20.000D x 20,12%) + (29.000D x 30%) = 4.024 D +8.700 D = 12.724 D

- Déduction des retenues à la source opérées au cours de l’année 2006

- Retenue à source au titre des honoraires : 50.000 D x 15% = 7.500D

- Retenue à source au titre des rémunérations occasionnelles

* animation de séminaires : (15.000 D x 15%) = 2.250 D



* cours de formation : (5.000D x l 5%) = 750D




- Total des retenues à source opérées : 7.500 D +2.250 D + 750 D = 10.500 D







 - Impôt à payer lors du dépôt de la déclaration annuelle : 12.724 - 10.000D = 2.224 D


b- Détermination des acomptes provisionnels dus en 2007 :

* I R dû au titre du revenu de 2006 : 12.724 D

* Acomptes provisionnels dus = 12.724 D x 30% soit 3.817,200D au titre de chaque acompte provisionnel.

Exemple n° 2 :

Un directeur d’administration centrale marié et ayant deux enfants à charge est membre du conseil économique et social, et chargé de cours dans un établissement public d’enseignement supérieur.

Ce directeur a réalisé au titre de l’exercice 2006 les rémunérations suivantes :

- salaire annuel brut : 
15.000 D





   

- jetons de présence en sa qualité de membre du conseil économique et social : 2.000 D




     

- rémunérations en contrepartie des cours d’enseignement : 3.000 D 

La détermination de son revenu imposable ainsi que l’impôt dû au titre de la même année aura lieu comme suit :

- Revenu global : 15.000 D + 2.000 D + 3.000 D = 20.000 D 

- A déduire:

* 10% (frais professionnels) : 2.000 D

* situation de famille et les 2 enfants à charge : 315 D
- Revenu net: 17.685 D






- IR dû au titre de l’année 2006 selon le barème : (10.000D
x 15,25%) + (7.685D x 25% ) =  1.525 D + 1.921,250D =    3.446,250 D
La déduction des retenues à la source opérées au cours de l’année 2006

- Retenue à source au titre des traitements et salaires : 2. 32 1,250 D

- Retenue à source au titre des rémunérations occasionnelles

* jetons de présence au conseil économique et social: (2.000D x l5%) = 300D









* cours de formation : (3.000D x l5%) = 450D








Total des Retenues à la source opérées : 3.071,250 D






L’impôt à payer lors du dépôt de la déclaration annuelle à déposer en 2007 : 3.446,250D - 3.071,250D = 375D.

SECTION 2 - L’avance

Les articles 51bis et 51 ter ont énuméré les cas donnant lieu à l’avance et ont défini les modalités de son application.

§ I - L’avance due par les sociétés de personnes et les groupements énumérés par l’article 4 du code de l’IRPP et de l’IS 

Les sociétés de personnes et les groupements énumérés par l’article 4 du code de l’IRPP et de l’IS à l’exclusion des fonds communs de créances  sont soumis au paiement d’une avance au titre de l’impôt sur le revenus des personnes physiques ou de l’impôt sur les sociétés dû sur les revenus de leurs associés ou membres.

L’avance est due au taux de 25% sur la base des bénéfices réalisés au titre de l’année précédente.

La déclaration de l’avance et son paiement s’effectuent dans les délais visés au deuxièmement du paragraphe 1 de l’article 60 du code de l’IRPP et de l’IS, soit au plus tard le 25 mars de chaque année ou dans les 25 premiers jours du mois qui suit la date de clôture de l’exercice si celui-ci ne coïncide pas avec l’année civile

L’avance due sur les bénéfices réalisés par les sociétés de personnes est déductible des acomptes provisionnels et de l’impôt sur le revenu ou de l’impôt sur les sociétés dus par chacun des associés au prorata de leurs droits sociaux; en cas d’excédent non imputé, ce dernier peut faire l’objet soit d’un report soit d’une restitution sur demande.

En outre, les sociétés de personnes, et les groupements énumérés par l’article 4 du code de l’IRPP et de l’IS à l’exclusion des fonds communs de créances peuvent imputer l’avance payée au titre de l’importation des produits de consommation en application de l’article 51 ter du code de l’IRPP et de l’IS ainsi que les retenues à la source qu’ils ont supportées au titre des sommes leur revenant et entrant dans le champ d’application de la retenue à la source tel que fixé par l’article 52 du code de l’IRPP et de l’IS, sur l’avance dont ils sont redevables au taux de 25% des bénéfices réalisés.

La déduction s’effectue sur la base de l’attestation de retenue à la source ou de l’attestation délivrée par les services des douanes pour l’avance au titre de l’importation des produits de consommation.

En cas de non imputation de toutes les retenues à la source ou de toute l’avance au titre de l’importation des produits de consommation, l’excédent des retenues et de l’avance au titre des importations des produits de consommation est imputable sur les avances dues au titre des bénéfices ultérieurs ; il peut, également, faire l’objet d’une demande en restitution.

Selon la doctrine administrative, les associés dans lesdites sociétés et les membres desdits groupements ne peuvent déduire ni les retenues à la source ni l’avance au titre de l’importation des produits de consommation de leur impôt exigible. L’imputation à leur niveau se limite à l’avance payée par les sociétés et groupements au taux de 25% au titre des bénéfices réalisés, chacun à raison de ses droits dans la société ou dans le groupement.

§ II - L’avance due sur les importations des produits de consommation
L’article 47 de la loi n°95-109 du 25 décembre 1995 ajoutant au code de l’IRPP et de l’IS un article 51 ter a institué une avance au titre des importations des produits de consommation au taux de 10% de la valeur en douane des produits majorée des impôts et droits exigibles.

 La liste des produits soumis à cette avance est fixée par le décret n°96-500 du 25 mais 1996.

L’avance est déductible des acomptes provisionnels et de l’impôt sur le revenu ou sur les sociétés conformément aux dispositions des articles 51 et 54 du code de l’IRPP et de l’IS.

Le recouvrement de l’avance, le contrôle, la constatation des infractions et le contentieux s’effectuent comme en matière de droit de douane.

SECTION 3 - Les acomptes provisionnels

§ I - Les personnes soumises aux acomptes provisionnels et les personnes exonérées

A - les personnes soumises aux acomptes provisionnels
Sont soumises aux acomptes provisionnels les personnes physiques soumises à l’impôt sur le revenu selon le régime réel à raison des bénéfices industriels et commerciaux et des bénéfices des professions non commerciales ainsi que les personnes morales passibles de l’impôt sur les sociétés.

B - Les personnes non soumises aux acomptes provisionnels 

Les acomptes provisionnels ne sont pas dus par :

- les personnes physiques ou morales soumises respectivement à l’impôt sur le revenu ou à l’impôt sur les sociétés à raison des revenus ou bénéfices réalisés dans des exploitations agricoles ;

- les artisans soumis au régime forfaitaire,

- les personnes physiques soumises à l’impôt sur le revenu à raison des traitements, salaires, indemnités, pensions et rentes viagères;

- les personnes physiques soumises à l’impôt sur le revenu à raison des revenus fonciers ;

- les personnes physiques soumises à l’impôt sur le revenu à raison des revenus de capitaux mobiliers ;

- les personnes physiques soumises à l’impôt sur le revenu selon le régime forfaitaire optionnel ;

- les associés des sociétés en nom collectif, des sociétés de fait, des sociétés en commandite simple, les coparticipants des sociétés en participation et les membres des groupements d'intérêt économique, personnes physiques ou sociétés de personnes, ainsi que les membres des sociétés civiles qui ne revêtent pas en fait les caractéristiques des sociétés de capitaux sont personnellement soumis à l'impôt sur le revenu pour la part des bénéfices sociaux correspondant à leurs droits dans les sociétés ou les groupements ayant une exploitation en Tunisie, ainsi que les personnes physiques et les sociétés de personnes copropriétaires dans les fonds communs de créances prévus par la loi n° 2001-83 du 24 juillet 2001, portant promulgation du code des organismes de placement collectif et ce sur la base de la quote-part relative à leurs participations dans lesdits fonds.

§ II - Base et taux des acomptes provisionnels
Les acomptes provisionnels sont acquittés en trois échéances égales s’élevant chacune à 30 % de l’impôt sur le revenu ou de l’impôt sur les sociétés dû au titre des revenus ou des bénéfices à l’année précédente.

Lorsque l’impôt liquidé sur la base des revenus ou des bénéfices réels est inférieur au minimum d’impôt prévu par le paragraphe II de l’article 44 du code pour les personnes physiques et au paragraphe II de l’article 49 pour les personnes morales, les acomptes provisionnels sont acquittés sur la base de ce minimum.

Lorsque le revenu global du contribuable relève en partie de l’une des catégories de revenu ne donnant pas lieu aux acomptes provisionnels, ces derniers sont alors dus sur la base de la fraction de l’impôt correspondant aux revenus y donnant ouverture.

Cette fraction est déterminée selon le rapport suivant :

Impôt global dû x Revenu net donnant ouverture aux acomptes provisionnels / Revenu net global.

L’article 45 de la loi n°2006-85 du 25 décembre 2006 a révisé l’assiette des acomptes provisionnels, il a prévu que l’assiette de l’IR ou de l’IS servant de base pour les acomptes provisionnels est déterminée sans prendre en considération les résultats des opérations de cession des éléments d’actif corporels, des éléments d’actif incorporels et du portefeuille titres.

Les résultats servant de base pour le calcul de l’IR ou l’IS théorique pour la détermination des acomptes provisionnels est calculé en appliquant d’un côté, la déduction de la plus-value provenant de la cession des actifs immobilisés matériels, des actifs immobilisés immatériels et du portefeuille titres réalisée au cours de l’exercice de l’imposition et d’un autre côté, la réintégration de la moins-value résultant de la cession desdits actifs et desdits titres au cours de l’exercice de l’imposition.

La révision de l’assiette des acomptes provisionnels ne concerne pas les opérations de cession des éléments d’actifs constituant l’objet de l’exploitation inscrits à l’actif parmi les stocks et destinés à être vendus dans le cours normal de l’exploitation tels que les terrains et les constructions pour les sociétés immobilières, les titres de placement pour les sociétés de gestion de portefeuilles titres.

Exemple 

Une société « X » soumise à l’IS au taux de 30% a réalisé des bénéfices nets imposables au titre de l’exercice 2006 de 1.400.000D dont 650.000D une plus-value provenant de la cession de l’un de ses dépôts. La société a enregistré au titre du même exercice une moins-value de 50.000D résultant de la cession d’actions.

 L’IS dû au titre de l’exercice 2006 est calculé comme suit : 1.400.000D x 30% = 420.000D

Toutefois, les acomptes provisionnels dus par ladite société au cours de l’exercice 2007 sont déterminés sur la base des bénéfices nets réalisés sans prise en considération de la plus-value réalisée de la cession du dépôt et de la moins​-value résultant de la cession d’actions et ce comme suit :

bénéfices nets imposables


1.400. 000D

· déduction de la plus-value provenant de la cession du dépôt : -650.000D
· réintégration de la moins-value résultant de la cession des actions : + 50.000D
· bénéfices nets servant de base pour le calcul de l’assiette des acomptes provisionnels
 800.000D
· IS théorique servant de base pour le calcul des acomptes provisionnels : 800.000D x 30% = 240.000D
· chaque acompte provisionnel serait de : 240.000D x 30% = 72.000D
Exemple 

Une personne physique célibataire soumise à l’IR selon le régime réel, a réalisé au cours de l’exercice 2006 des revenus fonciers nets de 8.000D et des bénéfices nets provenant d’une activité industrielle de 350.000D dont 200.000D provenant de la cession d’un terrain inscrit au bilan.

L’IR dû selon le barème de l’IR au titre de l’exercice 2006 est déterminé comme suit :

· Revenus fonciers nets : 8. 000D

· Bénéfices nets provenant de l’activité industrielle : 350.000D

· Revenu global net : 358.000D

· IR dû selon le barème de l’IR : 120.825D

L’assiette des acomptes provisionnels dus par le personne physique au cours de la même année est déterminée comme suit :

· revenus fonciers nets : 8.000D

· bénéfices nets provenant d’une activité commerciale : 350.000D
· déduction de la plus-value provenant de la cession du terrain inscrit au bilan : - 200.000D
· bénéfices nets après déduction de la plus-value : 150.000D

· revenu global net après déduction de la plus-value : 158.000D

· IR théorique déterminé sans prendre en considération la plus-value réalisée : 50.825D

- taux des bénéfices industriels nets par rapport au revenu global réalisé : 150.000D / 158.000D 

· Quote-part de l’IR théorique servant de base pour la détermination des acomptes provisionnels : 50.825D x 95% = 48.284D 

· chaque acompte provisionnel serait de : 48.284D x 30% = 14.485,200D

Il est à noter que dans le cas où la révision de l’assiette des acomptes provisionnels par la déduction de la plus-value provenant de la cession des éléments de l’actif de l’assiette imposable aboutit à un impôt inférieur au minimum d’impôt fixé à 0,1% du chiffre d’affaires annuel local brut, la re-détermination de l’assiette des acomptes provisionnels ne doit pas aboutir à un impôt inférieur au minimum d’impôt susvisé.

Exemple 

La société « X » a réalisé, au titre de l’exercice 2006, des bénéfices nets de 200.000D y compris une plus-value de 650.000D et une moins-value c de 50.000D et un chiffre d’affaires de 7.000.000 D.

Dans ce cas, l’assiette des acomptes provisionnels est déterminée comme suit :

- L’IS du au titre de l’exercice 2006 : 200.000D x 30% = 60.000D

- L’assiette des acomptes provisionnels après déduction de la plu-value réalisée et réintégration de la moins-value : 200.000D – 650.000D + 50.000D = perte de 400.000D

- Le minimum d’impôt constituant la base de calcul des acomptes provisionnels soit : 7.000.000 x 0,1% = 70.000D

- Chaque acompte provisionnel serait de : 70.000D x 30% = 21.000D

Les acomptes provisionnels sont payables à compter de la deuxième année d’activité. C’est ainsi qu’une entreprise nouvellement créée n’est pas redevable des acomptes provisionnels.

§ III - Imputation des retenues à la source et des avances sur les acomptes provisionnels
Les retenues à la source opérées à quelque titre que ce soit au titre des revenus perçus par l’entreprise tels que les revenus des capitaux mobiliers, honoraires, commissions, courtages, vacations, loyers ainsi que les avances effectuées par les sociétés de personnes et groupements énumérés pat l’article 4 du code de l’IRPP et de l’IS sont imputables sur les acomptes provisionnels dus.

 En cas d’insuffisance de base pour l’imputation intégrale de ces retenues à la source et de ces avances, le reliquat peut être reporté sur l’impôt sur le revenu ou l’impôt sur les sociétés restant dû et éventuellement sur les acomptes provisionnels ultérieurs sans limitation de durée. Il peut faire l’objet d’une restitution s’il provient de l’avance ou de la retenue à la source.

§ IV - La déclaration des acomptes provisionnels 

Pour les personnes physiques, le dépôt des déclarations des acomptes provisionnels et leur paiement doivent intervenir durant les vingt-cinq premiers jours des sixième, neuvième et douzième mois qui suivent la date de clôture de l’exercice 

Pour les personnes morales, le dépôt des déclarations des acomptes provisionnels et leur paiement doivent intervenir durant les vingt-huit premiers jours des sixième, neuvième et douzième mois qui suivent la date de clôture de l’exercice et qui sont les mêmes délais fixés pour le dépôt des déclarations mensuelles.

SECTION 4 - Les régularisations

Les contribuables ont la possibilité d’imputer les acomptes provisionnels, les retenues et les avances au cours d’un exercice donné sur l’impôt sur le revenu ou sur l’impôt sur les sociétés dû à raison des revenus ou bénéfices réalisés par ceux-ci pendant ce même exercice et ce sur présentation des pièces justifiant le paiement des acomptes provisionnels, des retenues et des avances 

En cas d’excédent non imputé, celui-ci peut être reporté sur les acomptes provisionnels ou sur l’impôt annuel dû ultérieurement. Cet excédent peut faire l’objet d’une restitution sur demande et en cas d’impossibilité d’imputation dans un délai de trois ans à partir de la date de sa constatation ou en cas de cessation d’activité.

Par contre, s’il résulte de la liquidation de l’impôt un complément dû au profit du trésor, ce complément est acquitté au comptant.

Quant aux modalités de paiement elles sont effectuées comme suit :

- les personnes autres que celles soumises au régime forfaitaire, ont la possibilité d’acquitter le complément en deux versements, moitié lors du dépôt de la déclaration et moitié avant la fin du quatrième mois suivant la date limite du dépôt et ce, dans le cas où la déclaration est déposée dans les délais légaux;

- les personnes physiques soumises au régime forfaitaire ont la possibilité de s’acquitter de l’impôt en quatre tranches.

Elles sont tenues de payer la 1ère tranche lors du dépôt de la déclaration et les trois autres tranches durant la 2ème quinzaine du dernier mois de chaque trimestre civil.

SECTION 5 – Institution d’un minimum de perception 

L’article 49 de la loi n°2005-106 du 17 décembre 2005 a fixé un montant minimum de perception du principal de la taxe dû au titre de chaque déclaration fiscale mensuelle ou trimestrielle au titre de l’ensemble des retenues, impôts, droits et taxes de 5D, 10D ou 15D selon la catégorie du contribuable.

§ I - Déclarations concernées par le minimum de perception fixé à 5D

Le minimum de perception fixé à 5 D est exigible dans le cas des déclarations trimestrielles et mensuelles 

A- Les déclarations trimestrielles 
1 - Les déclarations trimestrielles devant être déposées par les personnes physiques qui réalisent des revenus dans la catégorie des bénéfices industriels et commerciaux et qui sont soumises au régime forfaitaire,

2 - Les déclarations trimestrielles devant être déposées par les personnes physiques qui réalisent des revenus dans la catégorie des bénéfices industriels et commerciaux et qui ont opté pour le paiement de l’impôt forfaitaire définitif fixé à 1500D.

* déclarations mensuelles 

1 - Les déclarations mensuelles devant être déposées par les personnes physiques qui réalisent des bénéfices des professions non commerciales et qui sont soumises à l’impôt sur la base d’un bénéfice forfaitaire égal à 70% du montant de leurs recettes brutes,

2 - Les déclarations mensuelles devant être déposées par les personnes physiques qui réalisent des bénéfices d’exploitations agricoles ou de pêche et qui sont soumises à l’impôt sur le revenu sur la base de l’excédent des recettes sur les dépenses nécessitées par l’exploitation et ce compte tenu du jeux des stocks ou sur la base d’une évaluation forfaitaire déterminée après consultation des experts du domaine et tenant compte de la nature des spéculations selon les régions,

3 - Les déclarations mensuelles devant être déposées par les personnes physiques qui réalisent des revenus fonciers et qui sont soumises à l’impôt sur la base d’un bénéfice forfaitaire.

§ II - Déclarations concernées par le minimum de perception fixé à 10D

Le minimum de perception fixé à 10D est exigible au titre des déclarations mensuelles 

1- Les déclarations mensuelles devant être déposées par les personnes physiques soumises à l’impôt sur le revenu selon le régime réel sur la base d’une comptabilité conforme à la législation comptable des entreprises et ce nonobstant la catégorie du revenu,

2 - Les déclarations mensuelles devant être déposées par les personnes physiques qui réalisent des revenus dans la catégorie des bénéfices industriels et commerciaux et qui sont soumises à l’impôt sur le revenu selon le régime réel sur la base d’une comptabilité simplifiée.

§ III- Déclarations concernées par le minimum de perception fixé à 15D

 Le minimum de perception fixé à 15D est exigible au titre des déclarations mensuelles dues par les personnes morales et ce, nonobstant leur régime fiscal en matière d’impôt sur les sociétés. Il s’agit des sociétés qui sont soumises à l’impôt sur les sociétés au taux de 30% ou de 35% ou de 10%, des sociétés qui sont exonérées dudit impôt ou qui sont situées hors champ d’application de l’impôt sur les sociétés ; des sociétés qui bénéficient du droit de déduction intégrale des bénéfices et revenus provenant de l’exploitation, des sociétés d’investissement à capital variable, des associations. 

Exemple 

Un commerçant soumis au régime réel a déposé en date du 14 septembre 2006 la déclaration du mois d’août 2006 qui exige le paiement d’un montant de 7D

La déclaration mensuelle étant soumise au minimum de perception fixé à 10D, la taxe exigible sur la base de la déclaration du mois d’août étant de 7D le montant de l’impôt à payer est de 10D.  
Le minimum de perception n’est pas exigible au titre :

* des déclarations ayant enregistré un report au titre des droits et taxes objet de la déclaration mensuelle,

* des déclarations relatives aux acomptes provisionnels,

* des déclarations rectificatives étant donné l’application du minimum de perception au titre de la déclaration initiale. Par ailleurs, le minimum de perception perçu au titre de la déclaration initiale sera déductible à la date de dépôt de déclaration rectificative.

Exemple 

Suite au dépôt de la déclaration initiale, un commerçant a payé un minimum de perception de 10D, puis il a déposé une déclaration rectificative comportant un montant d’impôt exigible de 16D. Dans ce cas, le montant à payer est déterminé comme suit :

- impôt exigible au titre de la déclaration rectificative : 16D

- déduction du minimum de perception payé au titre de la déclaration initiale: 10 D

- montant supplémentaire exigible : 6D

La déclaration rectificative aboutit, après déduction du minimum de perception payé au titre de la déclaration initiale, au paiement d’un montant de 6D, ce montant est majoré des pénalités de retard exigibles conformément à la législation fiscale en vigueur.
Dans le cas où la déclaration de l’impôt est déposé en dehors des délais légaux, les pénalités de retard prévues aux articles 81, 82 et 85 du code des droits et procédures fiscaux s’appliquent ; étant précisé que le montant de ces pénalité ne peut être inférieur à 5D pour chaque impôt exigible et ce, même en cas d’absence d’un montant à payer.

En matière de minimum de perception, celui-ci étant déterminé sur la base du principal de l’impôt, il demeure exigible en sus des pénalités de retard.

Exemple 

Une personne physique soumise au régime réel a déposé spontanément en date du 20 septembre 2006 la déclaration mensuelle relative à la retenue à la source, à la taxe sur la valeur ajoutée, à la taxe de formation professionnelle, à la contribution au fonds de promotion des logements au profit des salariés et à la taxe sur les établissements à caractère industriel, commercial ou professionnel dont le dépôt est exigible durant le mois de mai 2006, comportant ainsi un montant d’impôt exigible de 7 dinars au titre de la retenue à la source. 

Dans ce cas, le concerné devrait payer :

- montant de l’impôt déclaré : 7D ; minimum de perception de 10D, le montant de 10D est exigible 

- pénalité de retard au titre de la retenue à la source :

7D x 0,75% x 5 = 0,525 D ; étant inférieur au montant minimum des pénalités de retard de 5D, le montant de 5D est exigible 

- pénalités de retard exigibles au titre des autres droits et taxes 5D x 4 = 20D

-Total 35D.

Chapitre II - Le lieu d’imposition
En application de l’article 3 du CDPF l’impôt sur le revenu, l’impôt sur les sociétés, la taxe sur les établissements à caractère commercial, industriel et professionnel, la taxe hôtelière, la TFP, la contribution au FOPROLOS doivent être établis et déclarés :

1- au lieu de l’établissement principal pour les personnes Physiques exerçant une activité commerciale, industrielle, artisanale ou une profession non commerciale dans le cadre d’un ou de plusieurs établissements en Tunisie ;

2- au lieu du domicile principal pour les personnes Physiques réalisant des revenus ou bénéfices provenant exclusivement de sources autres que les activités professionnelles au paragraphe 1 du présent article ou provenant de l’étranger. A défaut de domicile en Tunisie, l’impôt doit être établi et déclaré au lieu de la source principale des revenues et bénéfices,

3- au lieu du siége social ou de l’établissement principal pour les sociétés et autres personnes morales. A défaut de siège social ou d’établissement stable en Tunisie l’impôt doit être établi et déclaré au lieu de la source principale des revenus et bénéfice.

Les contribuables exerçant leurs activités professionnelles dans plusieurs établissements doivent joindre à leurs déclarations fiscales des renseignements détaillés sur l’activité de chacun de leurs établissements, et ce, selon un modèle fourni par l’administration.

Les dispositions relatives au lieu de l’imposition ne font pas obstacle à l’exercice du droit de contrôle par les agents de l’administration fiscale dans la circonscription de laquelle se situe le lieu d’exercice de l’activité du contribuable.

Chapitre III : Les obligations des contribuables

Les contribuables, personnes physiques ou morales, sont soumis à une série d’obligations prévues par le code de l’IRPP et de l’IS.

SECTION I - La déclaration d’existence

Toute personne qui commence l’exercice d’un commerce, d’une industrie ou d’une profession non commerciale est tenue de déposer au bureau de contrôle des impôts du lieu de son imposition une déclaration d’existence, selon un modèle établi par l’administration, accompagnée :

- d’une copie des actes constitutifs pour les personnes morales;

- d’une copie de l’agrément ou de l’autorisation administrative lorsque l’activité ou le local où elle s’y exerce est soumis à une autorisation préalable. 

L’article 65 de la loi n° 2004-90 du 31 décembre 2004, en complétant l’article 56 de l’IRPP et de l’IS, a prévu l’obligation, pour le bureau de contrôle compétent, de délivrer aux personnes qui commencent l’exercice d’une activité commerciale, industrielles ou non commerciale une carte d’identification fiscale.

Selon la doctrine administrative ( note commune n° 35 / 2005 ), ledit article 65 vise le contrôle des opérations de commencement de l’activité, elle concerne aussi toutes les entreprises et les personnes non tenues de déposer la déclaration d’existence prévue par l’article 56 du code de l’IRPP et de l’IS et qui doivent disposer d’un matricule fiscal pour remplir leurs obligations fiscales déclaratives, c’est le cas notamment des personnes morales se trouvant en dehors du champ d’application de l’impôt tels que les sociétés de personnes et les groupements soumis au même régime fiscal.

La carte d’identification fiscale susvisée doit être accrochée par les intéressés au lieu de l’exercice de l’activité professionnelle.

 Selon cette même doctrine administrative, pour le cas des personnes n’exerçant pas leur activité dans un local fixe tels que les marchands ambulants, les transporteurs et autres prestataires de services, ladite carte doit être présentée à toute demande des services du contrôle fiscal.
Section II – L’obligation de tenir une comptabilité

Les modalités de la tenue de la comptabilité varient selon qu’il s’agisse de personnes soumises au régime réel de détermination de l’assiette de l’impôt sur le revenu ou de l’impôt sur les sociétés ou de personnes soumises au régime forfaitaire de détermination de l’assiette de l’impôt sur le revenu ou au régime d’imposition forfaitaire. 

§ I - Les entreprises soumises à l’impôt selon le régime réel

Les modalités de la tenue de la comptabilité varient selon qu’il s’agisse de personnes soumises à l’obligation de tenir une comptabilité conformément à la législation comptable des entreprises ou de personnes soumises à l’obligation de tenir une comptabilité simplifiée. 

A- La tenue d’une comptabilité conformément au système comptable des entreprises

Il y a lieu de distinguer entre les entreprises qui tiennent leur comptabilité manuellement et les entreprises qui tiennent leur comptabilité sur ordinateur.

1 - Entreprises dont la comptabilité est tenue manuellement
En application du § I de l’article 62 du code de l’IRPP et de l’IS, sont soumises à l’obligation de tenir une comptabilité conformément à la législation comptable des entreprises les personnes morales visées aux articles 4 et 45 du code de l’IRPP et de l’IS, les personnes physiques soumises à l’impôt sur le revenu au titre des bénéfices industriels et commerciaux et des bénéfices non commerciaux ainsi que toute personne physique qui a opté pour l’imposition  selon le régime réel.

L’obligation de tenue de comptabilité conformément à la législation comptable des entreprises est ainsi applicable aux :

- personnes morales visées aux articles 4 et 45 du code de l’IRPP et de l’IS,

- personnes physiques soumises à l’impôt sur le revenu au titre des bénéfices industriels et commerciaux et des bénéfices non commerciaux,
- personnes physiques soumises à l’impôt sur le revenu selon le régime réel et qui réalisent des bénéfices non commerciaux,

- personnes physiques qui réalisent des revenus fonciers et qui optent à l’imposition selon le régime réel conformément au paragraphe III de l’article 28 du code de l’impôt sur le revenu et de l’impôt sur les sociétés,

- personnes physiques qui réalisent des bénéfices des exploitations agricoles ou de pêche et qui optent pour l’imposition selon le régime réel dans le cadre du deuxième sous paragraphe de l’article 24 du code de l’impôt sur le revenu et de l’impôt sur les sociétés

En application des dispositions de la loi n° 96-112 du 30 décembre 1996 relative au système comptable des entreprises, les personnes morales et les personnes physiques, soumises à l’impôt selon le régime réel au titre des bénéfices industriels et commerciaux sont astreints à la tenue des documents suivants :

- Un journal - général côté et paraphé sur lequel sont portées toutes les opérations découlant des transactions de l’entreprise et des effets des événements liés à son activité et qui ont un impact sur ses résultats et ses performances financières.

Les opérations effectuées par l’entreprise doivent être enregistrées au journal - général soit jour pour jour, soit sous forme de récapitulations au moins une fois par mois en cas de tenue de livres et journaux auxiliaires.

L’enregistrement desdites opérations au journal général doit comporter toutes les indications quant à leur origine, leur imputation, la référence des pièces justificatives et ce, selon un ordre chronologique.

Le journal doit être tenu sans blanc ni altération d’aucune sorte.

Toutefois, les opérations de même nature réalisées dans un même lieu et dans une même journée peuvent être regroupées et enregistrées en une même écriture, à condition de conserver les justificatifs détaillés ;

- Un grand-livre comportant l’ensemble des comptes individuels et collectifs ouverts conformément au plan des comptes de l’entreprise permettant le suivi de ces comptes.

- Un livre d’inventaire côté et paraphé qui enregistre au moins une fois par an, les éléments d’actif et de passif afin de s’assurer de leur existence et vérifier leur évaluation.

2 - Entreprise dont la comptabilité est tenue sur ordinateur

En application du § I de l’article 62 du code de l’IRPP et de l’IS, les personnes qui tiennent la comptabilités sur ordinateur doivent :

- déposer contre accusé de réception, au bureau de contrôle compétent dont elles relèvent, un exemplaire du programme informatique initial ou modifié sur support magnétique;

- informer ledit bureau de la nature du matériel utilisé, du lieu de son implantation et de tout changement apporté à ces données.

Dans le cas où la comptabilité est tenue sur ordinateur, par le moyen de logiciels informatiques destinés à l’usage collectif et élaboré par les entreprises de sévices informatiques, la doctrine administrative considère que ces dernières peuvent déposer, au lieu et place des entreprises clientes, une copie du programme initial ou modifié sur supports magnétiques, à condition de faire parvenir aux services du contrôle fiscal la liste de la clientèle utilisant lesdits programmes.

Conformément à l’article 14 de la loi n° 96-112 du 30 décembre 1996, les entreprises peuvent tenir leur comptabilité sur ordinateur et les documents écrits issus de l’informatique peuvent tenir lieu de livres et journaux auxiliaires sous réserve qu’ils soient identifiés, numérotés et datés dés leur élaboration par des moyens offrant toute garantie, en matière de preuve.

Toutefois et conformément des dispositions du même article 14, les entreprises qui tiennent leur comptabilité sur ordinateur sont soumises à l’obligation de centraliser au moins une fois par mois l’ensemble des écritures comptables ainsi que les totaux des opérations et des soldes dans le journal - général et le grand livre.

En conséquence, la tenue de la comptabilité sur ordinateur, ne dégage pas les entreprises de l’obligation da la tenue manuelle des documents comptables prévus par l’article 11 de la loi relative au système comptable des entreprises à savoir :

- le journal - général

- le grand-livre;

- le livre d’inventaire.

Une comptabilité tenue conformément à la législation comptable des entreprises en vigueur bénéficie de la présomption d’exactitude de la comptabilité. L’article 26 de la loi n°96-112 du 30 décembre 1996 relative au système compatible des entreprises, a énoncé que les documents comptables à savoir, les états financiers relatifs à un exercice comptable ainsi que les documents, les livres, les balances et les pièces justificatives y afférentes, peuvent être admis pour faire preuve en justice et par conséquent devant l’administration fiscale. Dans ce cas, toute personne qui prétend le contraire du contenu de la comptabilité doit le prouver.

Sur autre plan fiscal, il est à préciser que l’article 62 du code de l’impôt sur le revenu des personnes physiques et l’impôt sur les sociétés énonce l’obligation de tenir la comptabilité conforme à la législation comptable des entreprises et ce, aussi bien pour les personnes morales visées à l’article 4 et à l’article 45 du présent code que pour les personnes physiques soumises à l’impôt sur le revenu au titre des bénéfices industriels et commerciaux ou des bénéfices non commerciaux ainsi que toute personne physique qui opte pour l’imposition selon le régime réel ».

La législation comptable des entreprises comporte la loi n° 96-112 du 30 décembre 1996 relative au système comptable des entreprises, le décret n° 96-2459 du 30 décembre 1996 portant approbation du cadre conceptuel de la comptabilité, l’arrêté du ministre des finances du 31 décembre 1996  portant approbation des normes comptables.

En conséquence, les règles énoncées par la législation comptable sont obligatoires aussi bien sur le plan comptable que sur le plan fiscal tant qu’une disposition fiscale n’a pas expressément disposé autrement.

La législation comptable prévoit l’obligation d’imputer les pertes de change provenant de l’évaluation des éléments monétaires en monnaies étrangères en utilisant le taux de change en vigueur à la date de clôture de l’exercice et ce pour la détermination du résultat net de cet exercice. Sur le plan fiscal, et pour la détermination du résultat fiscal, la perte de change provenant d’une telle évaluation ne peut être exclue de la déduction que dans le cas ou cette exclusion est expressément prévue par une disposition fiscale.

Ainsi, en cas d’absence de dispositions fiscales contraires, les dispositions comptable relatives aux produits et charges sont applicables pour la détermination de la base de l’impôt sur le revenu ou de l’impôt sur les sociétés.

Dans ce cadre, il convient de noter que dans le cas de divergence entre la règle fiscale et la règle comptable, c’est la règle fiscale qui l’emporte. En revanche dans le cas où le législateur fiscal n’est pas intervenu expressément pour exclure, lors de la détermination de la base de l’impôt, la déduction d’une charge admise par la réglementation comptable, cette charge demeure déductible sur le plan fiscal. 

B - La tenue d’une comptabilité simplifiée
Pour les personnes soumises à la tenue d’une comptabilité simplifiée, à savoir les personnes physiques exerçant une activité industrielle ou commerciale, dont le chiffre d’affaires annuel n’excède pas 100.000, elles peuvent être soumises à l’impôt sur le revenu sur la base d’un bénéfice dégagé à partir d’une comptabilité simplifiée limitée à la tenue :

- d’un registre côté et paragraphe par les services du contrôle fiscal sur lequel sont portés au jour le jour les produits bruts et les charges sur la base des pièces justificatives ;

- et d’un livre d’inventaire côté et paraphé par les services du contrôle fiscal où sont enregistrés annuellement les Immobilisations et les stocks.

§ II - les entreprises soumises à l’impôt sur le revenu selon le régime forfaitaire ou sur une base déterminée forfaitairement

En application des disposions du paragraphe III de l’article 62 du code de l’IRPP et de l’IS, les personnes soumises au régime forfaitaire de détermination de l’assiette de l’impôt sur le revenu ou au régime d’imposition forfaitaire ont été dispensées de l’obligation de tenir les documents prévus par la législation comptable.
A - les personnes physiques soumises à l’impôt sur le revenu selon le régime forfaitaire d’imposition au titre de la catégorie des bénéfices industriels et commerciaux

Les personnes physiques soumises, en application des dispositions du § IV de l’article 44 du code de l’IRPP et de l’IS, à l’impôt sur le revenu selon le régime forfaitaire d’imposition au titre de la catégorie des bénéfices industriels et commerciaux dispensées de l’obligation de tenir les documents prévus par la législation comptable.

Néanmoins, ces personnes doivent tenir un registre coté et paraphé par les services de contrôle des impôts sur lequel sont portés au jour le jour, les recettes et les dépenses.

B - les personnes physiques soumises à l’impôt sur le revenu sur la base d’une assiette déterminé forfaitairement dans la catégorie des bénéfices des professions non commerciales 

Les personnes physiques soumises, en application des dispositions de l’article 21 du code de l’IRPP et de l’IS, à l’impôt sur le revenu sur la base d’une assiette déterminé forfaitairement dans la catégorie des bénéfices des professions non commerciales.

Néanmoins, ces personnes doivent tenir un registre coté et paraphé par les services de contrôle des impôts sur lequel sont portés au jour le jour, les recettes et les dépenses.

C - les personnes physiques soumises à l’impôt sur le revenu sur la base d’une assiette déterminé forfaitairement dans la catégorie des revenus fonciers

Les personnes physiques soumises, en application des dispositions de l’article 27 du code de l’IRPP et de l’IS, à l’impôt sur le revenu sur la base d’une assiette déterminé forfaitairement dans la catégorie des revenus fonciers.

Néanmoins, ces personnes doivent tenir un registre côté et paraphé par les services du contrôle des impôts sur lequel sont portées au jour le jour les recettes et les dépenses.

D - les personnes physiques soumises à l’impôt sur le revenu sur la base d’une assiette déterminé forfaitairement dans la catégorie des bénéfices de l’exploitation agricole ou de pêche

Les personnes physiques soumises, en application des dispositions de l’article 23 du code de l’IRPP et de l’IS, à l’impôt sur le revenu sur la base d’une assiette déterminé forfaitairement dans la catégorie des bénéfices de l’exploitation agricole ou de pêche.

Les livres de commerce, et tous autres documents comptables, registres, pièces et d’une façon générale tout document dont la tenue et la production sont prescrites par le code de l’impôt sur le revenu et de l’impôt sur les sociétés doivent être conservés pendant une période de dix ans.

SECTION III– L’obligation d'etablir des factures conformément aux dispositions de l'article 18 du code de la tva 
L’article 35 de la loi de finances pour l’année 2009 en ajoutant un article 59 bis au code de l’IRPP et de l’IS a prévu l’application des dispositions des § II et §III de l’article 18 du code de la TVA aux personnes physiques et morales soumises à l’obligation de déposer la déclaration d’existence prévue par l’article 56 du code de l’IRPP et de l’IS et ce à l’exception des personnes soumises à l’IR selon le régime d'imposition forfaitaire prévu par l’article 44 §IV du code de l’IRPP et l’IS.

SECTION IV– L’obligation de délivrer un certificat de retenue à la source

Les débiteurs des sommes soumises à la retenue à la source sont tenus de délivrer, à l’occasion de chaque paiement aux bénéficiaires des sommes en question, un certificat de retenue comportant :

- l’identité et l’adresse du bénéficiaire ;

- le montant brut et net qui lui est payé;

- le montant de la retenue à la source.

Section V - L’obligation de délivrer un certificat annuel du revenu

Les personnes versant des traitements et salaires, des pensions et rentes viagères sont tenues de délivrer aux bénéficiaires un certificat annuel comportant les indications suivantes :

- l’identité et l’adresse du bénéficiaire;

- le montant brut et net qui lui est payé;

- le montant de la retenue à la source.

- le nombre d’enfants à charge;

- le montant des indemnités pour frais d’emplois;

- le détail des avantages en nature tels que le logement, la voiture, le téléphone ;

- le montant des investissements exonérés réalisés et dont il a été tenu compte pour le calcul des retenues.

SECTION VI - L’obligation de délivrer un certificat d’avance

Les sociétés de personnes et les groupements énumérés par l’article 4 du code de l’IRPP et de l’IS ayant effectué une avance sont tenus de délivrer aux associés ou membres, un certificat comportant :

- l’identité et l’adresse de l’associé ou du membre;

- la part dans le bénéfice brut;

- le montant de l’avance y relatif;

- et la part dans le bénéfice net.

SECTION VII – Le dépôt des documents se rapportant à la vie de l’entreprise

Les documents constatant les modifications des statuts, le transfert du siège ou de l’établissement, l’augmentation ou la réduction du capital, le changement de dirigeants, l’approbation et l’affectation des résultats ainsi que les rapports des commissaires aux comptes et des auditeurs doivent être déposés auprès du centre ou bureau de contrôle dont relèvent les intéressés, dans les trente jours de la date de délibération de l’assemblée qui les a décidés ou qui en a pris connaissance.

Cette obligation ne pèse pas sur les sociétés de personnes et assimilées alors qu’elles sont soumises à l’obligation de déposer une déclaration d’existence.

Dans la pratique, un grand nombre de sociétés changent leur siège social sans en informer les services fiscaux. 

Etant donné l’importance du domicile de ces contribuables et dans le but de déterminer avec précision ce domicile, l’article 68 de la loi n° 2006-85 du 25 décembre 2006, en ajoutant un dernier paragraphe à l’article 57 du code de l’IRPP et de l’IS, a prévu l’obligation, pour les personnes morales visées à l’article 4 du code de l’IRPP et de l’IS, les sociétés unipersonnelles à responsabilité limitée et les personnes physiques exerçant une activité industrielle ou commerciale ou une activité artisanale ou une profession non commerciale, de déposer auprès du bureau de contrôle des impôts dont ils relèvent une déclaration de changement d’adresse de l’établissement ou du siège social ou du siège principal et ce, dans les trente jours de la date du transfert de l’établissement ou du siège.

SECTION VIII – LES obligations des societes dependantes
Les personnes morales soumises à l’impôt sur les sociétés doivent joindre à leurs déclarations de l’impôt sur les sociétés un état selon un modèle établi par l’administration de leurs participations dépassant 10% du capital d’autres sociétés et comportant notamment, la raison sociale des sociétés, leur siège social, leur matricule fiscal et le taux de participation dans le capital desdites sociétés.

La non production de l’état en question à l’appui de la déclaration annuelle de l’IS ou le défaut de mention dudit état dans la déclaration ou la déclaration de renseignements incomplets ou inexacts entraîne l’application des sanctions fiscales prévues à l’article 91 du code des droits et procédures fiscaux.

SECTION IX - La déclaration prévue par le §III l’article 55 du code de l’IRPP et de l’IS

Elle est connue dans la pratique sous le nom de déclaration d’employeur.

Les débiteurs des sommes ayant fait l’objet d’une retenue à la source sont tenus de déposer, contre accusé de réception, dans un délai n’excédant pas le 28 février de l’année suivant celle au titre de laquelle les retenues ont été opérés, au centre ou bureau de contrôle des impôts ou à la recette des finances dont ils relèvent une déclaration comprenant les sommes versées par eux avec l’identité complète de leurs bénéficiaires. 

En cas de cession ou de cessation, la déclaration doit être déposée dans les quinze jours de la cession ou de la cessation suite à la fermeture définitive des établissements.

Il est à noter que cette déclaration doit comporter les sommes ayant fait l’objet d’une retenue à la source, les montants des commissions, courtages, les rémunérations occasionnelles ou accidentelles, les honoraires non encore payés ainsi que les ristournes commerciales ou non.

SECTION X – La déclaration de l’impôt sur le revenu ou de l’impôt sur les sociétés

Les personnes physiques et les personnes morales sont tenues de déposer une déclaration de l’impôt sur le revenu ou de l’impôt sur les sociétés dans les délais prévus par les dispositions du code de l’IRPP et de l’IS. Les personnes physiques non salariées ou pensionnées et les personnes morales doivent joindre à leur déclaration de l’impôt sur le revenu ou de l’impôt sur les sociétés une série de documents. 

§ I - Les délais de dépôt des déclarations de l’impot sur le revenu et de l’impot sur les societes 

Les délais du dépôt de la déclaration de l’impôt sur le revenu des personnes physiques ou de l’impôt sur les sociétés varient selon qu’il s’agisse de la déclaration annuelle, de la déclaration de la plus-value immobilière, de la déclaration des personnes qui quittent le territoire tunisien, de la déclaration en cas de décès.
A - La déclaration annuelle

Le dépôt de la déclaration annuelle de l’impôt sur le revenu des personnes physiques ou de l’impôt sur les sociétés, même en cas d’exonération totale dans le cadre des avantages fiscaux, doit s’effectuer dans les délais prévus par l’article 60 du code de l’IRPP et de l’IS. Les délais varient selon qu’il s’agisse de personnes physiques ou de personnes morales.

1 - La déclaration annuelle des personnes physiques

Les délais dépôt de la déclaration annuelle varient selon la catégorie du revenu.

a- Les personnes qui réalisent des revenus de capitaux mobiliers, des revenus fonciers et des revenus de source étrangère doivent déposer la déclaration annuelle jusqu’au 25 février de l’année qui suit celle de leur perception.

b- Les personnes qui exercent une activité commerciale d’achat en vue de la revente doivent déposer la déclaration annuelle jusqu’au 25 avril de l’année qui suit celle de leur réalisation.

c- Les personnes qui exercent une activité de prestation de services ou une activité industrielle ou une profession non commerciale ainsi que les personnes qui exercent plusieurs activités ou qui réalisent plus d’une seule catégorie de revenu doivent déposer la déclaration annuelle jusqu’au 25 mai de l’année qui suit celle de leur perception ou de leur réalisation.

Il est à noter que les revenus de capitaux mobiliers, les revenus fonciers et les revenus de source étrangère sont considérés comme une seule catégorie.

d- Les personnes qui exercent une activité artisanale doivent déposer la déclaration annuelle jusqu’au 25 juillet de l’année qui suit celle de leur perception ou de leur réalisation.

Ce délai s’applique également aux personnes qui réalisent, en plus des bénéfices des activités artisanales, des revenus de capitaux mobiliers, des revenus fonciers et des revenus de source étrangère. 

e- Les personnes qui réalisent des bénéfices d’exploitation agricole ou de pêche doivent déposer la déclaration annuelle jusqu’au 25 août de l’année qui suit celle de leur réalisation.

La déclaration doit être déposée jusqu’au vingt cinquième jour du troisième mois qui suit la date de clôture de l’exercice si celui-ci est arrêté à une date autre que le 31 décembre.

Ce délai s’applique également aux personnes qui réalisent, en plus des bénéfices de l’exploitation agricole ou de pêche, des revenus de capitaux mobiliers, des revenus fonciers des revenus de source étrangère et des revenus d’activités artisanales. 

f- Les fonctionnaires, salariés et les bénéficiaires de pensions ou de rentes viagères doivent déposer la déclaration annuelle jusqu’au 5 décembre de l’année qui suit celle de leur perception et ce, que les salaires, pensions et rentes viagères soient de source tunisienne ou étrangère.

 Ce délai s’applique également aux personnes qui réalisent, en plus des salaires, pensions ou rentes viagères, des revenus de capitaux mobiliers, des revenus fonciers des revenus de source étrangère et des revenus d’activités agricoles ou de pêche. 

 2 - La déclaration annuelle des personnes morales

La déclaration doit être déposée dans un délai n’excédant pas le 25 mars de chaque année ou dans un délai n’excédant pas le vingt cinquième jour du troisième mois qui suit la date de clôture de l’exercice si celui-ci est arrêté à une date autre que le 31 décembre.

Les déclarations comportant liquidation de l’impôt sur les sociétés, pour les sociétés soumises légalement au contrôle d’un commissaire aux comptes, lorsqu’elles sont déposées avant la réunion de l’assemblée générale des associés devant approuver les comptes de cet exercice ou avant la certification des comptes de l’année concernée par un commissaire aux comptes pour les sociétés unipersonnelles à responsabilité limitée, conservent un caractère provisoire et sont susceptibles de modifications dans les 15 jours qui suivent la date d’approbation ou la certification des comptes selon le cas et au plus tard le vingt cinquième jour du troisième mois suivant la date du 25 mars. 

B - La déclaration de la plus-value immobilière

La déclaration relative à la plus-value immobilière définie aux paragraphes 2 et 3 de l’article 27 du code de l’IRPP et de l’IS doit être déposée, au plus tard, à la fin du troisième mois qui suit celui de la réalisation effective de la cession.

L’impôt dû au titre de la plus-value immobilière provenant de la cession de terres domaniales à vocation agricole définie au paragraphe 3 de l’article 27 du code de l’IRPP et de l’IS est payé au vu d’une déclaration initiale à déposer au cours du mois qui suit la date de la notification de la valeur fixée par l’expert du domaine de l’Etat.

L’impôt perçu sur cette base constitue une avance déductible de l’impôt dû lors de la cession effective de tout ou partie du terrain. Cette avance constitue un minimum d’impôt du au titre de la plus-value réalisée lors de la cession.

La main levée ne peut être délivrée aux attributaires de terres domaniales à vocation agricole qu’après justification du paiement de l’impôt sur le revenu au titre de la plus-value immobilière. La mainlevée peut être délivrée après le dépôt de la déclaration initiale de la plus-value et la justification du paiement de l’impôt sur cette base sauf reprise par l’Etat des terres conformément à la législation en vigueur.

En cas de non déclaration de l’impôt sur le revenu au titre de la plus-value visée au paragraphe 2 de l’article 27 du présent code, les services du contrôle fiscal peuvent, à l’expiration d’un délai d’un mois à compter de la date de la mise en demeure de l’intéressé, appliquer d’office une avance au titre de l’impôt précité liquidée au taux de 2,5% du prix de la cession déclaré dans l’acte.

La constatation n’a pas lieu s’il est justifié que l’impôt a fait l’objet d’une retenue à la source conformément aux dispositions de l’article 52 du code de l’IRPP et de l’IS.

C - La déclaration de la plus-value de cession d’actions et de parts sociales.

Les personnes qui réalisent une plus-value suite à la cession d’actions et de parts sociales dans les conditions de l’article 31 bis du code de l’IRPP et de l’IS doivent déposer la déclaration annuelle spécifique comportant la dite plus-value et ce, jusqu’au 25 février de l’année qui suit celle de leur réalisation. 

D – L'attestation de régularisation de la situation fiscale des étrangers qui transfèrent leurs revenus imposables ou leur lieu de résidence hors de la Tunisie 

 L'article 59 de la loi n° 2007-70 du 27  décembre 2007, en ajoutant au code des droits et procédures fiscaux un article 112, a prévu, pour les personnes physiques non résidentes, pour les personnes morales non résidentes et non établies, pour les personnes exerçant dans le cadre d’un établissement stable situé en Tunisie ainsi que pour les étrangers résidents qui transfèrent leur lieu de résidence hors de la Tunisie, l'obligation de présenter une attestation prouvant la régularisation de leur situation fiscale au titre de tous les droits et taxes exigibles délivrée par les services des impôts compétents, et ce, sur la base d’une demande selon un modèle établi par l’administration comportant notamment la catégorie des revenus objet de l’attestation, et ce, lors : 
· de la demande de certificat de changement de résidence,

· du rapatriement d’effets personnels ou d’équipements,

· du transfert des revenus ou bénéfices soumis à l’impôt conformément à la législation en vigueur.

Les personnes réalisant des bénéfices ou revenus exonérés d’impôt doivent mentionner la catégorie des revenus ou bénéfices objet du transfert, les textes légaux relatifs à leur exonération sur la demande du transfert, et ce, à l’occasion du transfert desdits bénéfices ou revenus, à défaut, elles doivent présenter auprès des services de la banque centrale ou auprès des intermédiaires agrées une attestation délivrée par les services des impôts compétents prouvant ladite exonération.

Les personnes établies en Tunisie débitrices des revenus soumis à une retenue à la source libératoire de l’impôt doivent présenter l’attestation de situation fiscale visée au premier paragraphe du présent article en cas de transfert desdits revenus au profit des personnes non résidentes et non établies.

Ces dispositions s’appliquent aux personnes établies en Tunisie débiteurs des revenus ou bénéfices exonérés d’impôt en cas de leur transfert au profit de personne non résidente et non établie.

Le décret n°2008-1858 du 13 mai 2008 a fixé les modalités d’application des dispositions1'article 112 du code des droits et procédures fiscaux.

Les personnes physiques et les personnes morales mentionnées audit article du code des droits et procédures fiscaux sont tenues de présenter une attestation de régularisation de la situation fiscale au titre de tous les droits et taxes exigibles ou une attestation d'exonération des revenus ou bénéfices auprès :

- des services du ministère de l'intérieur et du développement local lors de la demande du certificat de changement de résidence,


- des services des douanes lors du rapatriement d'effets personnels ou de matériels,

- des services de la banque centrale de Tunisie ou des intermédiaires agréés lors du transfert des revenus ou bénéfices vers l'étranger.

La présentation de l'attestation d'exonération n'est pas exigée lorsqu'il s'agit de revenus ou bénéfices situés en dehors du champ d'application de 1'impôt ou qui en sont exonérés en vertu de la législation fiscale en vigueur a condition de mentionner au sein de la demande de transfert la catégorie des revenus ou bénéfices précités et le support légal de leur exonération.

L'attestation de régularisation de la situation fiscale ou l'attestation d'exonération des revenus ou bénéfices dont la catégorie et le support légal de leur exonération ne sont pas portes sur la demande de transfert, est délivrée sur demande rédigée selon un modèle établi par l'administration et déposée auprès du service de contrô1e des impôts compétent.

La demande doit être présentée en ce qui concerne :

- les étrangers résidents qui changent leur lieu de résidence hors de la Tunisie et les personnes non résidentes et établies en Tunisie par la personne concernée ou la personne mandatée conformément à la loi,

- les personnes non résidentes et non établies qui réalisent des revenus de source tunisienne soumis à une retenue à la source libératoire ou exonérés d'impôt par les personnes établies en Tunisie débitrices des montants payés à ce titre,

- les titulaires de pensions ou de rentes viagères de source tunisienne par les débiteurs des pensions ou des rentes.

Ladite demande doit être accompagnée :

- des copies des quittances de dépôt des déclarations et de paiement des taxes et droits exigibles,

- d'une copie de l'attestation de retenue à la source libératoire au titre de l'impôt sur le revenu ou de l'impôt sur les sociétés et de la taxe sur la valeur ajoutée pour les revenus qui y sont soumis.

Les salaries doivent, en outre, joindre a leurs demandes :

- une fiche d'identification rédigée et signée par l'employeur comportant notamment l'identité du salarié, sa nationalité, sa situation familiale, son lieu de résidence, le montant des salaires, traitements, rétributions, primes et la valeur des avantages en nature perçus en Tunisie et de 1'etranger selon un modèle établi par l'administration. Dans le cas où il n'a bénéficié d'aucune rétribution ou d'aucun avantage de l'étranger en contrepartie de son travail en Tunisie, la fiche doit en faire mention,

- une copie du contrat de location du lieu de résidence dûment enregistré à la recette des finances ou tout document indiquant le lieu de résidence en Tunisie.

- une copie de la carte de séjour,

- une copie du visa du contrat de travail ou une attestation de non soumission au visa du contrat de travail délivrée par les services du ministère de l'emploi et de l'insertion professionnelle des jeunes.

Les établissements de crédit peuvent demander une attestation de régularisation de la situation fiscale ou une attestation d'exonération des revenus au titre du montant global des intérêts ou des revenus de capitaux mobiliers objet du transfert revenant aux non résidents et non établis pour chaque opération de transfert, nonobstant le nombre des bénéficiaires des revenus.

Dans ce cas, ils doivent joindre à la demande un état détaillé comportant notamment :


- l'identité des bénéficiaires des intérêts ou des revenus des capitaux mobiliers et l'Etat de leur résidence,


- le montant total brut des intérêts ou des revenus de capitaux mobiliers,


- le taux de la retenue à la source applique et le montant de la retenue à la source opérée,


- le montant total net des intérêts et revenus de capitaux mobiliers objet du transfert.

Les débiteurs de pensions et de rentes viagères au profit des non résidents peuvent demander une attestation de régularisation de la situation fiscale ou une attestation d'exonération des pensions ou des rentes viagères au titre de chaque année nonobstant le nombre des opérations de transfert effectuées au cours de l'année concernée.

Dans ce cas, ils sont tenus de joindre à leur demande un état détaillé comportant notamment :


- l'identité des bénéficiaires des pensions ou des rentes viagères et I'Etat de leur résidence,


- le montant total brut des pensions et des rentes viagères,


- le montant de la retenue à la source opérée,


- le montant total net des pensions ou des rentes viagères objet du transfert.

Le service de contrô1e des impôts compétent est tenu de délivrer l'attestation de régularisation de la situation fiscale ou I'attestation d'exonération des revenus ou bénéfices objet du transfert dans un délai maximum de cinq jours à compter de la date du dépôt de la demande.

En cas de refus de la demande, le service de contrô1e des impôts compétent est tenu d'en informer le demandeur par écrit et d'indiquer les motifs du refus. Le défaut de réponse à la demande dans le délai de cinq jours vaut refus tacite de la demande.

Le refus de la demande fait état de la possibilité d'introduire une requête devant une commission chargée du réexamen des demandes relatives aux attestations de régularisation de la situation fiscale et aux attestations d'exonération des revenus ou bénéfices.

La requête de réexamen des demandes relatives à l'attestation de régularisation de la situation fiscale ou à l'attestation d'exonération des revenus ou bénéfices est introduite par l'intéressé auprès du service de contrô1e des impôts compétent qui est chargé de la transmettre à son tour à la commission.

Les intéressés peuvent également introduire la requête directement devant la commission.

La commission est rattachée à la direction générale des impôts, elle est chargée de statuer sur les requêtes de réexamen des demandes d'obtention d'une attestation de régularisation de la situation fiscale ou d'une attestation d'exonération des revenus ou bénéfices.

La commission est composée :

     - du directeur général des impôts ou de son représentant : président,


- d'un représentant de l'unité du contentieux fiscal et de conciliation juridictionnelle : membre,


- d'un représentant de l'unité de la programmation, de la coordination et de la conciliation administrative : membre,


- d'un représentant de l'unité de l'inspection des services fiscaux : membre,


- d'un représentant de la direction générale des études et de la législation fiscales : membre,


- d'un représentant de la direction générale de la comptabilité publique et du recouvrement : membre.

Les réunions de la commission se déroulent au siège de la direction générale des impôts autant de fois qu'il est nécessaire en présence obligatoirement de son président et de deux membres au moins.

La direction générale des impôts est chargée du secrétariat de la commission, il est tenu à cet effet un registre comportant toutes les requêtes présentées pour le réexamen des demandes d'obtention de I'attestation de régularisation de la situation fiscale ou de L'attestation d'exonération des revenus ou bénéfices.

Les décisions de la commission sont prises de la majorité des voix, et en cas de partage, la voix du président est prépondérante.

Un procès-verbal est établi, dans lequel est consignée la décision de la commission relative à chaque requête, ledit procès-verbal doit être signé par le président et le secrétaire de la commission.

Les décisions de la commission sont notifiées par le directeur général des impôts au moyen des agents de la direction générale des impôts ou par lettre recommandée avec accusé de réception.

La commission est tenue de statuer sur la requête dont e1le a été saisie dans un délai maximum de quinze jours à compter de la date du dépôt de la requête de réexamen auprès du service du contrô1e des impôts compétent ou de la date de sa saisine directe. Elle doit notifier au demandeur de l'attestation de régularisation de la situation fiscale ou de l'attestation d'exonération des revenus ou bénéfices la suite réservée de sa demande dans le même délai, en cas de refus, sa décision doit être motivée.

E - La déclaration en cas de décès

En cas de décès, la déclaration doit être déposée par les ayants droit du défunt dans les six mois de la date du décès et ne peut donner lieu à un impôt excédant la moitié de l’actif net successoral avant paiement des droits de mutation par décès.

§ II –les documents devant être joints à la déclaration annuelle de l’impôt sur le revenu ou de l’impôt sur les sociétés

Les documents devant être fournis par personnes physiques et par les personnes morales à l’appui de leur déclaration annuelle varient selon que ces personnes sont ou non soumises l’obligation fiscale de tenir une comptabilité. 

A - Les personnes non soumises l’obligation fiscale de tenir une comptabilité

Les personnes soumises au régime de la détermination forfaitaire du revenu au titre des catégories des bénéfices des professions non commerciales, des bénéfices des exploitations agricoles ou de pêche et des revenus fonciers sont tenues de joindre à leur déclaration un état indiquant leur chiffre d’affaires ou recettes annuelles, le montant de leurs achats et les dépenses qu’elles prétendent déduire pour la détermination de leur bénéfice ou revenu.

Les personnes relevant de la catégorie des bénéfices industriels et commerciaux soumises, en application du § IV de l’article 44 du code de l’IRPP et de l’IS, au régime forfaitaire d’imposition sont tenues de joindre à leur déclaration un état indiquant :

- Le montant des achats de marchandises, de services ou autres.

- La valeur des stocks de marchandises.

- Les moyens d’exploitation et leur mode de financement. 

- la superficie de l’immeuble destiné à l’exploitation et le montant du loyer en cas de son exploitation sous forme de location.

B - Les personnes soumises l’obligation fiscale de tenir une comptabilité

Il y a lieu de distinguer entre les personnes soumises à l’obligation fiscale de tenir une comptabilité telle que prévue par la législation comptable des entreprises et les personnes soumises à l’obligation fiscale de tenir une comptabilité simplifiée.

 1 - Les personnes soumises à l’obligation fiscale de tenir une comptabilité conformément à la législation comptable des entreprises

Les entreprises soumises à l’obligation fiscale de tenir une comptabilité telle que prévue par la législation comptable des entreprises doivent fournir, à l’appui de leur déclaration annuelle, un certain nombre de documents. 

a- Les états financiers

En vertu de l’article 18 de la loi 96- 112 du 30 décembre 1996 relative au système comptable des entreprises, les états financiers comportent le bilan, l’état de résultat l’état de flux de trésorerie ainsi que les notes aux états financiers.

 - Le bilan

Le bilan constitue une représentation, à une date donnée, de la situation financière de la situation financière de l’entreprise et particulièrement sur les ressources économiques qu’elle contrôle ainsi que sur les obligations et les effets des opérations susceptibles de modifier ces ressources et obligations.

 - L’état de résultat

L’état de résultat fournit les renseignements sur les performances de l’entreprise en dégageant le résultat d’un exercice comptable sur la base des revenus et gains d’une part, des charges et pertes d’autre part.

- L’état des flux de trésorerie 

L’état des flux de trésorerie informations de trésorerie retrace l’évolution de la situation financière au cours d’un exercice comptable. Il fournit des informations sur la manière avec laquelle l’entreprise a obtenu et dépensé ses liquidités.

 - Les notes aux états financiers

Elles fournissent :

- des informations sur les bases retenues pour l’élaboration bilan, de l’état de résultat et de l’état de flux de trésorerie,

- des informations supplémentaires ne figurant pas dans les corps des états financiers et particulièrement des informations dont la publication est requise par les normes comptables.

b- Le tableau de détermination du résultat fiscal

Etant donné les divergences qui existent entre la législation fiscale et la législation comptable des entreprises en ce qui concerne la méthode de détermination du résultat net. L’article 79 de la loi 97-88 portant loi de finances pour l’aimée 1998 a fait obligation aux entreprises de joindre aux déclarations annuelles de revenus ou bénéfices un état de détermination du résultat fiscal.

La détermination du résultat fiscal se fait à partir du résultat comptable corrigé par le biais de la réintégration des charges non déductible et de la déduction des produits non imposables.

c - Le relevé des amortissements 

Ce relevé doit indiquer le prix de revient, les amortissements pratiqués et la valeur nette comptable des éléments de l’actif immobilisé.

d – Le relevé des provisions pour créances douteuses

Ce relevé doit indiquer pour caque créance l’identité du débiteur, la valeur nominale de la créance et la date de sa prise en compte en comptabilité. Les provisions constituées et la valeur comptable nette.

e – Le relevé des provisions pour dépréciation des stocks

Ce relevé doit indiquer le coût d’origine. Les provisions constituées et la valeur nette comptable par catégorie de stock.

f - Le relevé des provisions pour dépréciation de la valeur des actions et des parts sociales

Ce relevé doit indiquer le coût d’origine, les prévisions constituées et la valeur comptable nette des actions et des parts sociales.

g – Le relevé des dons et des subventions accordées

Ce relevé doit indiquer l’identité des bénéficiaires des dons et des subventions et les montants qui leur ont été accordés.

2 - Les personnes soumises à l’obligation fiscale de tenir une comptabilité simplifiée

Les personnes soumises à l’obligation fiscale de tenir une comptabilité simplifiée doivent fournir, à l’appui de leur déclaration annuelle, un certain nombre de documents.

- Un compte de résultat sur un modèle établi par l’administration.

- Un relevé détaillé des amortissements.

SECTION XI – L'obligation de dépot sur supports magnétiques des déclarations fiscales, listes et releves

L’article 66 de la loi n°2002-101 du 17 décembre 2002 en modifiant l’article 58 de la loi n°2000-98 du 25 décembre 2000 dispose que le dépôt sur supports magnétiques des déclarations, listes et relevés est obligatoire pour les contribuables qui tiennent leur comptabilité par des moyens informatiques et dont le chiffre d’affaires brut annuel dépasse un montant qui sera fixé par arrêté du ministre chargé des finances. Les modalités d’application de la présente mesure sont fixées par décret.

Le décret n° 2001-2802 du 6 décembre 2001, tel que modifié par le décret n° 2004 -1021 du 26 avril 2004, a fixé le champ et les modalités d'application de l'article 58 de la loi n° 2000-98 du 25 décembre 2000.

L'arrêté du ministre des finances du 4 avril 2003, tel que modifié par les arrêtés du ministre des finances subséquents et notamment celui en date du 5 janvier 2009, portant fixation du chiffre d'affaires annuel brut réalisé par les contribuables tenus de déposer les déclarations, listes et relevés sur supports magnétiques, a fixé à 2 millions de dinars, le chiffre d:affaires annuel brut réalisé par les contribuables soumis à l'impôt selon le régime réel, qui tiennent leur comptabilité par des moyens informatiques et qui sont tenus de déposer sur supports magnétiques les déclarations, listes et relevés comportant des renseignements destinés aux services fiscaux ou aux services de recouvrement sur supports magnétiques prévus par l'article 66 de la loi n° 2002- 101 du 17 décembre 2002, portant loi de finances pour l'année 2003.

               SECTION XII – L'obligation d'UTILISER LES MOYENS ELECTRONIQUES POUR L'ACCOMPLISSEMENT DE LEURS obligationS FISCALES A DISTANCE
L’article 70 de la loi n°2004-90 du 31 décembre 2004 en remplaçant tes dispositions de l'article 57 de la loi n°2000-98 du 25 décembre 2000 a prévu l'obligation au niveau de la souscription et du dépôt des déclarations fiscales ainsi qu'au niveau de l'échange des données et documents utilises pour l'établissement de l'impôt ou destines à l'administration ou aux services de recouvrement de l'impôt par des moyens électroniques fiables pour les contribuables dont le chiffre d'affaires annuel brut dépasse un montant  qui sera fixé par arrêté du ministre des finances.

Le paiement de l'impôt ainsi que les pénalités y afférentes s'effectue par la procédure du prélèvement postal ou bancaire ou par toute autre procédure utilisée par le secteur postal ou bancaire. 

En cas de retard dans le paiement de l'impôt suite a une erreur commise par le service de la poste ou par l'établissement de crédit qui a le caractère d'une banque, la partie responsable de l'erreur est solidaire avec le contribuable dans le paiement des pénalités de retard. 

La souscription, le dépôt des déclarations fiscales ainsi que l'échange des données et documents utilises pour l'établissement de l'impôt ou destines a l'administration fiscale ou aux services de recouvrement de l'impôt par les moyens prévus par le présent article libère le contribuable de toute autre obligation ayant le même objet. 

Les modalités et le champ d'application de cette mesure sont fixés par le décret n° 2005-2494 du 12 septembre 2005.

L'arrêté du ministre des finances du 25 décembre 2006, tel que modifié par les arrêtés du ministre des finances subséquents et notamment celui en date du 1er décembre janvier 2008, portant fixation du chiffre d'affaires annuel brut réalisé par les contribuables tenus d'utiliser les moyens électroniques à distances pour l'accomplissement de leurs obligations fiscales par les dispositions de l’article 70 de la loi n°2004-90 du 31 décembre 2004, a fixé à 2 millions de dinars, le chiffre d:affaires annuel brut réalisé par ces contribuables.

SECTION XIII– la Déclaration de cession ou de cassation

En cas de cession ou de cessation totale d’une entreprise industrielle, commerciale, artisanale ou d’une exploitation non commerciale, les bénéfices réalisés et qui n’ont pas été imposés ainsi que les provisions non encore employées doivent être déclarés et ce, au vu d’une déclaration à déposer dans les quinze jours de la cession ou de la cessation, dans les trois qui suivent la date de la tenue de la dernière assemblée générale extraordinaire ayant approuvé l’opération du fusion ou scission des sociétés; ou dans les 6 mois qui suivent le décès de l’exploitant.
Le cessionnaire demeure responsable, a concurrence du prix de cession, que celle-ci ait lieu à titre onéreux ou a titre gratuit du paiement des droits dus au titre de l’exploitation cédée, solidairement avec le cédant pendant 20 jours à compter de la date de souscription par ce dernier de la déclaration de cession sauf s’il informe par écrit l’administration fiscale de l’opération dans les mêmes délais impartis au cédant.

Les personnes qui ont cessé leur activité doivent joindre à leur déclaration la carte d’identification fiscale.

BIBLIOGRAPHIE

· A. ABOUDA, code des droits et procédures fiscaux, contrôle, contentieux et sanctions, publication de l’Imprimerie Officielle de la République Tunisienne, Tunis 2001.

· G.AMEDEE-MANESME, principes et pratique du droit fiscal des affaires, Economica, paris 1990.

· H. Ayadi, Droit fiscal, CERP, Tunis 1989.

· H. Ayadi, Droit fiscal, l’impôt sur le revenu des personnes physiques et de l’impôt sur les sociétés, CERP, Tunis 1996.

· H. AYADI, Droit fiscal international, Centre de Publication Universitaire, 2001.
· N. BACCOUCHE: Doit fiscal, TI, ENA 1993. 

· L. Chikhaoui, La réforme fiscale en Tunisie, Mémoire DEA, Faculté de Droit et des Sciences Politique de Tunis, 1990.

· M. COZIAN, Précis de droit fiscal des entreprises, 17e édition., 1993, LITEC.

· M. COZIAN, La notion d’abus de droit en matière fiscale, Gazette du Palais, 17 –19 janvier 1993. 

· M. COZIAN, Les grands principes de la fiscalité des entreprise.

· M. COZIAN : « On ne badine pas avec les écritures comptables. La théorie des erreurs comptables délibérées » Droit Fiscal 1999 n°20.

· H. DACHRAOUI, Impôts directs et convertirons fiscales, imprimerie Dar Essabah, Tunis 1980.

· H. DACHROURI : la fiscalité de l’entreprise, CERES production, Tunis 1985.

· A. Essoussi, Précis de fiscalité, Ed. CLE, Tunis 1998.

– F. GENY, Le particularisme du droit fiscal, Revue Trimestrielle de Droit Civil 1931. 

· LAMY Fiscal, sous la direction de P. BONAFOUX, Ed. LAMY S.A., Paris 1998. 

· M. M. MASTOURI, Doit fiscal de l’entreprise, l’imposition des revenus et des bénéfices, imprimerie principale, Tunis 2000. 

· P. SERLOOTEN, Droit fiscal de l’entreprise, 2e édition. MONTCHRESTIEN, 1993.

· P. SERLOOTEN, Droit fiscal des affaires, 2e édition, Dalloz 2001.

· J. TUROT, Réalisme fiscal, abus de droit et opposabilité à l’administration des actes juridiques, R.J.F 1989.

· S. ZAKRAOUI, précis de fiscalité locale, fiscalité foncière locale, fiscalité des activités économiques, autres prélèvements locaux, contentieux ; publication de l’Imprimerie Officielle de la République Tunisienne, Tunis 2000.

THEMES

THEME N°1
L’entreprise individuelle AYOUB a été créée en 1995.

M.AYOUB est soumis à l’impôt sur le revenu, catégorie bénéfices industriels et commerciaux selon le régime réel. L’exercice comptable coïncide avec l’année civile.

Le projet de déclaration des résultats de l’exercice 2007 fait apparaître un bénéfice comptable traité fiscalement de 35.000 D.

Le chiffre d’affaires réalisé au cours de l’exercice 2007 s’élève à 5.000.000 D en TTC.

L’examen des comptes de l’entreprise et de la situation de M. AYOUB permet de relever, outre les corrections déjà opérées, les renseignements complémentaires suivants.

1 - Locations d’immeubles
- Location d’un dépôt de stockage : 6 000 D.

L’entreprise a pris en location à compter du 1er juin 2007 un dépôt pour le stockage de marchandises. Le loyer, payable tous les trois mois, le premier jour de chaque période, s’élève à 500 D par mois. Un montant de 1.500 D a été versé à titre de caution.

- Location à Tabarka, pour une semaine, d’un appartement pour M. AYOUB et sa famille : 1 200 D

- Location de la maison habitée par M. AYOUB : 7.200 D 

2 - Travaux d’entretien et de réparation
- Entretien du jardin privé de M. AYOUB : 1 200 D

- Echange standard d’un nouveau moteur pour le camion de transport de marchandises entièrement amorti. :
4000 D

3 – Honoraires

 Honoraires de l’avocat chargé d’une affaire concernant un cadre renvoyé : 5.000 D

L’avocat n’est pas lié à l’entreprise par un contrat de travail. Cette somme ne figure sur aucun relevé déclaratif de l’entreprise.

4 - Prime d’assurances
- Assurance - incendie contractée par l’entreprise : 1.400 D.

- Assurance d’une voiture de tourisme figurant au bilan de l’entreprise. Elle n’est utilisée que pour les déplacements personnels de l’exploitant. : 450 D.

5 -Transports et déplacements
- Déplacement à l’étranger de Mme et M AYOUB afin que ce dernier traite certains contrats au profit de son entreprise :
2.000 D.

- Remboursement des frais de déplacement à un cadre de l’entreprise. 1.200 D.

6 – Frais de réceptions
 Frais de réception des principaux clients à l’occasion du lancement d’un nouveau produit : 2 000 D

7 - Frais du personnel
- Salaires alloués à Mme. AYOUB ; celle-ci ne vient que rarement à l’entreprise et pour des raisons personnelles 5.000 D

- Rémunération de M. AYOUB : 7.000 D

- Salaires versés à la fille de M.AYOUB pour son travail de secrétaire : 6.000 D

8 - Impôts et taxes
- Paiement de l’impôt sur le revenu de M. AYOUB 15.000 D

- Pénalités pour le paiement tardif de :

• L’impôt sur le revenu : 375D.

• La taxe de formation professionnelle : 1.250D.

9 - Dotations aux amortissements
- Amortissement pratiqué sur une voiture de tourisme d’une puissance fiscale de 7 CV, acquise le 2-6-2005 pour le montant de 32.000 D 

- Amortissement dégressif pratiqué sur un matériel informatique acquis neuf le l-1-2007 pour 1à. 000D : 4 750 D. 

10 - Dotations aux provisions
- Provisions pour créances douteuses sur le client NOUR en difficulté (créances : 14.040 D dont 2.040 D du TVA) : 9.600 D

- Provision pour dépréciation d’un stock de marchandises : 8.500D, celles-ci sont achetées au prix de revient de 14.000 D

11 - Revenus perçus à l’occasion de la location d’une maison appartenant à AYOUB et non inscrite à l’actif de l’entrepris. Le montant des loyers annuels s’élève à : 7.200 D

La maison est louée au nom d’une société. Sur le montant versé, cette société a opéré une retenue à la source et a délivré au propriétaire l’attestation réglementaire prévue à cet effet.

12 - Plus - value sur la cession de 600 actions, celles-ci ne sont pas inscrites au bilan de l’entreprise : 5.000 D

13 - Dividendes versés par une société anonyme : 7.000 D

TRAVAIL A FAIRE

1 - Déterminer le résultat fiscal de l’entreprise AYOUB compte tenu des renseignements supplémentaires.

2 - Etablir la déclaration de l’impôt sur le revenu de M. AYOUB au titre des revenus de l’année 2007, en sachant notamment que :

- les acomptes provisionnels payés au cours de la même année dans la catégorie BIC se sont élevés à 2.500 D ;

- M. AYOUB est le père d'une fille travaillant dans son entreprise et de trois garçons ; l’un âgé 22 ans étudiant non boursier, les deux autres, âgés respectivement, de 18 et 16 ans poursuivent leurs études au lycée ; 

- M. AYOUB a contracté une assurance - vie au profit de sa femme et de ses enfants, la prime annuelle est de 700 D.

THEME N°2

La SARL « La Production », au capital de 500.000 D divisé en 5.000 parts de 100 D chacune, a été constituée en 1995 entre 4 associés :

- M. ALI

                    1.500 parts

- Mme. ALI, l’épouse 
1.000 parts

- M. SALAH


1.500 parts

- M. AMMAR 


1.000 parts

L’exercice comptable coïncide avec l’année civile.

Dans le but de déterminer le résultat impossible de la société, M. ALI, gérant, vous communique les renseignements suivants relatifs à l’exercice 2007.

1 - Frais de personnel
- Dans ce compte, figure la somme de 30.000 D, elle représente le salaire du gérant. Il est à noter que l’administration fiscale avait, lors d’un contrôle effectué en 2006, considéré  que la  rémunération peut être considérée comme normale et non exagérée à concurrence de 24.000 D.

- La société a pris à sa charge la somme de 3.800 D représentant l’IRPP dû par l’un de ses cadres.

- Mme ALI, travaillant en qualité de comptable dans la société, perçoit mensuellement un salaire de 650 D.

2 - Impôts et taxes
- Pénalité de 140 D pour paiement tardif de la TVA.

- Pénalité de 75 D pour paiement tardif de la TFP.

- Amende pour infraction au code de la route : 40 D. 

3 - Services extérieurs
- Prime d’assurance versée pour couvrir le risque d’irrécouvrabilité des créances au cours de l’année 2006 : 2.500 D 

- Loyer de l’appartement mis à la disposition du gérant ALI : 6.000 D. 

- Sous-traitance des travaux en informatique auprès de la société «SOFT» : 1.500 D.

- Commission de 5.000 D versée et omise volontairement sur la déclaration annuelle adressée à l’administration fiscale. Le bénéficiaire de cette commission veut garder l’anonymat.

- Cadeaux offerts à deux responsables des achats des clients de la société : 1.670 D. Il s’agit de deux téléviseurs.

- Dons à l’amicale des anciens étudiants de l’HEC pour 1.800 D.

- Dons versés au profit du croissant rouge tunisien : 2.000 D.

- Frais de réception : 7.900 D.

4 - Transports et déplacements
- Voyage du gérant et de son épouse par avion à Paris : 2540 D. Aucun rapport d’activité n’a été produit.

- Taxe de voyage réglée : 90 D.

6 - Frais financiers
La SARL a versé en 2007un intérêt de 15% au titre des sommes déposées en comptes courants par les associés :

- M. ALI : 160.000 D

- M. SALAH : 170.000 D

7 - Dotations aux provisions
- Une provision pour créances douteuses a été constituée sur le client HABIB qui est en difficultés. Une action en justice sera intentée au début de l'année 2008. Le montant de la créance de 3.000 D est provisionné à 100%.

- Le client FREDJ a été déclaré en faillite par un jugement intervenu en décembre 2006, la créance de 1900 D a fait l’objet d’une provision en 2003 pour un montant de 1.700 D. La créance est perdue à concurrence. Aucune écriture comptable n’a été passée au 31/12/2007.

- Une provision pour dépréciation des stocks de marchandises pour la somme de 25.000 D. Ces marchandises ont été achetées pour le prix de 40.000 D 

8 - Dotations aux amortissements
Le 1er juillet 2006, la société a acheté :

- Une machine neuve pour le prix de 60.000 D, celle-ci a fait l’objet d’un amortissement dégressif pour une durée d’utilisation de 5 ans.

- un ordinateur neuf pour le prix de 5.000 D amorti selon le mode dégressif.

9 – Produits divers ordinaires 

Sont enregistrés sous cette rubrique :

- des dividendes d’un montant de 20.000 D de la société « SAM » dans laquelle la société « La Production » détient 4000 actions sur les 8000 composant le capital social.

- des intérêts perçus sur un emprunt obligataire souscrit en 2004 ; le montant net encaissé, après retenue à la source de 20% est de 1.700 D.

10 - Renseignements complémentaires

Le chiffre d’affaires réalisé par la société « La Production » au cours de l’exercice 2007 s’élève à 8.000.000 D; son bénéfice comptable avant impôt est de 145.000 D. En juillet 2007, la société « La Production » a souscrit et libéré 1000 actions de 10 D chacune du capital de la Société «EXPORT» de commerce international totalement exportatrice. 

TRAVAIL A FAIRE :

I- Déterminer le bénéfice imposable de la société.

II – Liquider le montant de l’IS dû.

III - Déterminer les acomptes provisionnels exigibles. 

THEME N°3 

La société anonyme «CHARME » est constituée en 1997 au capital social entièrement libéré de 700.000 D. Elle est spécialisée dans la fabrication de produits de beauté.

Au titre de l’exercice 2007, la société a dégagé un bénéfice comptable de 400.000 D, et un chiffre d’affaires de 6.790 000 D.

En vue de l’établissement de l’impôt sur les sociétés, on vous demande de déterminer le résultat fiscal en vérifiant les points suivants :

1 - Frais de personnel
A ce poste figure notamment la somme de 38.000 D correspondant au salaire versé au P.D.G. ce salaire comporte une partie fixe et une partie mobile; la partie fixe est de 34.000 D; la partie mobile est constituée par un pourcentage du bénéfice. Elle est de 4.000 D.

2 - Impôts et taxes
- une contravention de 100 D encourue pour infraction à la législation sanitaire.

- Une indemnité de retard de 800 D exigée à la suite d’un redressement pour insuffisance de déclaration de la taxe sur la valeur ajoutée.

3 – Services extérieurs
- 3.000 D, représentant les dépenses pour travaux de peinture des locaux administratifs.

- 2.500 D, frais d’entretien d’une voiture de tourisme d’une puissance fiscale de 11 chevaux inscrite au bilan.

- 3.000 D, cette somme est versée à l’ancien propriétaire d’un dépôt de stockage de marchandises. Ce dépôt a été acquis en 2005 moyennant un versement au comptant complété par 10 annuités de 3.000D chacune.

- 1.600 D, représentant une garantie et un cautionnement payés à l’occasion de la conclusion d’un contrat de location d’un local à usage administratif.

- 4.500 D, un loyer trimestriel payé d’avance le 1er novembre 2006.

- 5 000 D, dépenses exposées dans des opérations de recherche scientifique et technique 

- 2.000 D, un cadeau de valeur en rémunération directe d’un service rendu à l’entreprise par un architecte exerçant pour son propre compte.

- 800 D, un versement effectué au profit d’organismes d’intérêt général de caractère éducatif 

- 9.000 D, des jetons de présence attribués aux membres du conseil d’administration.

- 2.600 D, une assurance-vie contractée au profit des membres du personnel.

- 23.000 D, des frais de réception. 

- 2.200 D, une facture d’achat d’enseignes lumineuses pour les installer à l’entrée de l’entreprise 

4 - Frais financiers 
- 30 000 D : Intérêts au taux de 15% sur 200.000 D déposés au compte courant de l’actionnaire SADOK.

- 30 000 D : Intérêts au taux de 15% sur 200.000 D déposés au compte courant de l’actionnaire SALAH.

- 15.000 D : Intérêts au taux de 15% sur 100.000 D déposés au compte courant de l’actionnaire SAMI.

5 - Dotation aux amortissements
La société a amorti certains éléments de l’actif immobilisé de la façon suivante :

	Immobilisation
	Date d’acquisition
	Valeur
	Durée d’utilisation
	Taux
	Annuité

	Mobilier et matériel de bureau
	20/7/2004
	10000
	10 ans
	20%
	2000

	Machine
	25/8/2003
	70000
	10 ans
	5%
	3500


Par ailleurs, la société a amorti un immeuble à usage industriel acquis le 10/06/2003 inscrit au bilan pour sa valeur totale sur une durée de 20 ans.

Le prix d’acquisition est de 250 000 D dont 40 000 D pour le terrain.

6 - Produits financiers

Ce poste comprend la somme de 15.000 D représentant le montant net des dividendes encaissés au cours de l’exercice en raison d’actions figurant au bilan.

7 – Produits divers ordinaires
Dans ce cadre, figure notamment la somme de 20.000 D, celle-ci représente une plus-value réalisée suite à la cession d’un matériel acquis moyennant 30.000 D et entièrement amorti.

8 - Pertes sur exercices antérieurs 
La société a déduit des pertes sur exercices antérieurs de 99.000 D relatives aux déficits de :

2002 : 21.000 D dont 13.000 D d’amortissements réputés différés en période déficitaire.

2003 : 23.000D dont 15.000 D, d’ARDPD.

2004 : 28.000 D dont 17.000 D, d’ARDPD.

2005 : 27.000 D dont 18.000 D, d’ARDPD.

TRAVAIL A FAIRE :

1 - Dégager le bénéfice imposable en apportant toutes les justifications nécessaires :

2 - Liquider l’impôt sur les sociétés que doit payer la société.

3 - Calculer les acomptes provisionnels à payer en 2008.

THEME N°4

I- La SARL « RAFRAF » est constituée en 1996 au capital social de 240.000D dont 40 % sont détenus par son gérant Mr Rahal. Elle exerce une activité industrielle passible de la TVA au taux de 18%.

Mr. Rahel met à votre disposition les informations nécessaires pour l’élaboration de sa déclaration relative au bénéfice réalisé au cours de l’exercice 2007 :

- Bénéfice fiscal au titre de l’exercice 2006 : 439.000 D.

- Bénéfice comptable au titre de l’exercice 2007 : 648.000 D.

- Bénéfice fiscal dégagé au titre de l’exercice 2007 : 786.000 D, celui-ci a été déterminé sans tenir compte des éléments suivants :

1 - Salaire annuel attribué à Mr Rahal : 36.000 D, la société « RAFRAF » est informatisée et elle a effectué les retenues légales.

2 - Déduction des amortissements différés relatifs à l’exercice 2003, pour un montant de 12.000 D ; ceux-ci n’ont pas été reportés sur les exercices 2004 et 2005.

3 - Echange standard du moteur d’un camion pour le montant de 15.700 D ; au 31 décembre 2006, la valeur comptable nette de ce camion est égale à zéro.

4 - Le 3 janvier 2007, un crédit sans intérêt est accordé par la société « RAFRAF » à Mr Rahal pour un montant 20.000D.

5 - Provisions pour créances douteuses ayant fait l’objet d’actions en justice : 17.000D.

6 - Provisions pour dépréciations de certains produits finis : 13.000D, ceux ci ont un coût de revient de 20.000D.

7 - Provisions pour dépréciation d’actions cotées en bourses : 1.800D. II s’agit de 600 actions achetées, le 7 janvier 2005, pour un prix unitaire de 13 D. Le cours moyen de l’action déterminé d’après le cours du mois de novembre 2007 est de 10D alors que celui déterminé d’après le cours du mois de décembre 2007 est de 11,500 D.

8 - Souscription et libération d’actions émises par la société « LAMASON » pour un montant de 80.000 D ; celle-ci réalise un projet d’hébergement au profit des étudiants conformément à un cahier de charges établi par le ministère de l’enseignement supérieur; les conditions du § VII octies de l’article 48 du code de l’IRPP et de l’IS sont remplies; la limite de l’article 12 de la loi n°89-114 du 30 décembre 1989 est applicable.

Mr Rahal vous demande de :

A - Déterminer le montant de l’impôt dû par la société « RAFRAF »

B - Déterminer le montant des acomptes provisionnels à payer en 2008 et de préciser les modalités de leur paiement.

9 - Mr Rahal a acheté le 23 mars 1996 une villa au Nord Hilton qu’il a donné en location. Le prix d’acquisition s’est élevé à 82.000 D.

En 1999, Mr Rahal a effectué des travaux d’extension au niveau de la villa, ceux-ci ont été achevés le 7 juillet 2000, leur prix de revient s’est élevé à 49.000 D.

Au cours de l’année 2007, la villa a été louée jusqu’au 31 octobre 2006 à la société « SOPA », le loyer mensuel est de 2.000 D.

Mr Rahal a vendu cette villa le 12 décembre 2007 à la société «La Lumière » pour un prix déclaré dans l’acte de cession de 682.000 D.

Mr Rahal habite dans une villa située à Carthage et dont il est propriétaire, il est marié et il considère que son père Mr Bouzid est à charge; Mr Bouzid est retraité, sa pension annuelle s’élève à 3.200 D, il habite chez son fils Rahal.

Mr Rahal vous demande de :

- Déterminer le montant de l’impôt du au titre des revenus qu’il a réalisé au cours de l’année 2007.

THEME N° 5

Monsieur Zahi est l’exploitant d’une entreprise individuelle ayant pour objet la fabrication de produits cosmétiques.

Les exercices, comptables coïncident avec l’année civile, la paie est informatisée.

Vous êtes chargé du dossier fiscal de Mr Zahi. Les informations suivantes sont portées à votre connaissance.

A- Le chiffre d’affaires réalisé au cours de l’exercice 2007 s’élève à 1.900.000 D. Le résultat comptable du même exercice est bénéficiaire de 260.000 D.

B - Le résultat précité est déterminé compte tenu des opérations suivantes :

1 - Salaire brut annuel attribué à Mr Zahi: 12.000 D.

2 - Salaire brut annuel après imputation de la sécurité sociale, attribué à Mmc Zahi: 8.400 D, Mme Zahi est une comptable confirmée, elle occupe les fonctions de directeur financier.

3 - Le 2 janvier 2007, l’entreprise a conclu un contrat avec une société anglaise non établie ni domiciliée en Tunisie en vertu duquel cette dernière concède à l’entreprise un procédé de fabrication en contrepartie d’une rémunération annuelle de 100.000 D hors TVA.

L’entreprise a payé le montant total de la rémunération, et elle n’a effectué aucune retenue à la source.

4 - Intérêts au taux de 7 % sur une somme mise à la disposition de l’entreprise par l’exploitant : 6.000 D.

5 - charges d’entretien et d’amortissement d’une maison secondaire inscrite au bilan de l’entreprise : 28.000 D.

6 - Loyers annuels nets perçus par l’entreprise en contre partie de la location d’un immeuble figurant à l’actif de l’entreprise loué le 1er janvier 2007 à la société anonyme «La Réussite » : 14.400 D. Le contrat prévoit que le paiement du loyer est trimestriel, il doit intervenir le premier jour du premier mois de chaque trimestre de l’année civile.

7 - Plus-value de réévaluation dégagée et comptabilisée, le 22 mars 1998, dans un compte réserve spéciale de réévaluation, pour un montant de 26.000 D.

Le bien ayant fait l’objet de cette réévaluation a été cédé au mois de juin 2007, la plus-value réalisée est de 30.000 D.

C - Mr Zahi est propriétaire d’une villa non inscrite au bilan de son entreprise, elle est donnée en location à la société anonyme «El Amel », le montant brut total des loyers payés au cours de l’année 2007 s’élève à 24.000 D, Mr Zahi a payé une taxe locative au titre de l’année 2007 pour un montant de 570 D.

D - Mr Zahi est marié, il a, à sa charge, 3 enfants, le 3ème enfant, BECHIR, âgé de 8 ans, a reçu en 2000 un don pour le montant de 30.000 D déposé en compte épargne. Les intérêts portés à ce compte, au titre de l’année 2007, s’élèvent à 1.785 D.

E - Mme Zahi a disposé, au titre de l’année 2007, en plus de son salaire, des revenus suivants :

- Des jetons de présence pour un montant brut de 2.300 D.

- Des tantièmes pour un montant de 1.600 D.

- Des dividendes pour un montant de 1.900 D.

- Des revenus d’obligations émises en 2004 pour un montant de 7.500 D. 

F - Les acomptes provisionnels payés par l’entreprise Zahi, au titre de l’année 2007 s’élèvent à 6900 D.

Travail à faire

I - Liquider l’impôt sur le revenu à payer par Mr Zahi au titre des revenus de l’année 2007.

II - Déterminer les acomptes provisionnels à payer par Mr Zahi au cours de l’année 2008.

III - Liquider l’impôt sur le revenu à payer par Mme Zahi au titre des revenus de l’année 2007.
THEME N° 6

La société anonyme « INFO » a été constituée en 1997 au capital social entièrement libéré de 700 000D divisé en 70.000 actions. Elle exerce une activité dans le domaine de l’ingénierie informatique.

Au cours de l’année 2007 la société a réalisé un bénéfice comptable de 80.000 D et un chiffre d’affaires TVA comprise de 970.000 D.

I - Avant de déterminer le bénéfice fiscal relatif à l’exercice 2007, la société vous soumet les informations suivantes :

1- La société a comptabilisé parmi ses charges des pénalités de retard facturées par un client pour livraison tardive pour un montant de 3.000 D.

2- La société a accordé des ristournes commerciales à des clients pour un montant de 11.000 D.

3- La société a comptabilisé les intérêts sur un crédit bancaire à l’échéance selon le tableau suivant :          

  Echéance              Principal                            Intérêts

     30/9/2006  

30.000 D   


  7.500 D

     31/3/2007   

30.000 D  


  7.500 D

     30/9/2007  

30.000 D  


  7.500 D 

4- La somme de 40.000 D a été payée à une entreprise non établie ni domiciliée en Tunisie en contre partie d’informations ayant trait à une expérience acquise dans le domaine scientifique. Aucune retenue à la source n’a été effectuée.

5- La société a comptabilisé parmi ses produits la somme de 5.000D représentant une plus-value de cession de 1.000 actions cotées en bourse achetées pour la valeur totale de 11D l’action. La valeur de cession de l’action est de 16D, alors que le cours moyen journalier du mois de décembre 2007 est de 17 D.

6- Dotation aux amortissements d’une construction édifiée sur le sol d’autrui : 7.500 D. La construction a été achevée le 2 janvier 2004 pour une valeur de 150.000 D. Le contrat conclu entre la société « INFO » et le propriétaire du terrain prévoit un transfert de la propriété de la construction au propriétaire du sol dans un délai de 10 ans à partir de la 1ère année d’utilisation et sans aucune contrepartie.

II - Afin de confirmer sa position sur un marché très concurrentiel dans le domaine d’ingénierie informatique, la société « INFO » a, au cours du mois d’avril 2007, offert au directeur technique l’option de participer au capital social de la société dans la limite de 500 actions.

 L’action est offerte pour la valeur de 8D alors que sa valeur déterminée d’après le bilan de 2006 est de 23 D. Le 12 novembre 2007, le directeur technique a levé l’option.

La société « INFO » vous demande : 

A - de présenter le régime fiscal de l’offre de participation et de la levée de l’option et de chiffrer les conséquences.

B - de déterminer le bénéfice fiscal à déclarer au titre de l’exercice 2006. 
III – Monsieur Rabah est actionnaire de la société « INFO » ; il est père de deux enfants mineurs ; il exerce une activité non commerciale, il ne tient pas de comptabilité ; il a déclaré au titre l’année 2006 un revenu de 14.000 D et au titre de 2007 un revenu de 16.000 D ; il a acquis en 2007 un appartement pour le prix total de 120.000 D.

Les éléments de train de vie de M. Rabah sont les suivants :

- une résidence principale d’une valeur locative annuelle de 9.000 D ;

- une résidence secondaire d’une valeur locative annuelle de 6.000 D ;  

- un voyage d’agrément, le prix du titre de voyage s’élève à 700D et l’allocation touristique à 1000D ;

- une voiture de tourisme âgée de 3 ans et d’une puissance fiscale de 7 chevaux ;
- une employée de maison.

Sur la base de ces données, déterminer le revenu imposable de M. Rabah et le montant de l’IR d’après les éléments de train de vie et de l’accroissement de la fortune.  

ANNEXE

	Eléments de train de vie
	Revenue forfaitaire correspondant

	I - Valeur locative de la résidence principale, déduction faite de celle s’appliquant aux locaux ayant un caractère professionnel.
	3 fois la valeur locative réelle

	II - Valeur locative des résidences secondaires en Tunisie et hors de Tunisie.
	6 fois la valeur locative réelle

	III – Employés de maison, et autres employés à l’exclusion du premier :- Pour chaque personne âgée de moins de 60 ans 
	500D

	IV – Voitures automobiles destinées au transport des personnes :

Par cheval-vapeur de la puissance de voiture :

- lorsque celle-ci est égale ou inférieure à 6 CV

- lorsque celle-ci est comprise entre 7 et 10 CV 

- lorsque celle-ci est comprise entre 11 et 15 CV

- lorsque celle-ci est supérieure à 15 CV 
	150 D

300 D

450 D

600 D

Avec abattement de 1/3 pour les voitures âgées de 5 à 10 ans et de 2/3 pour celles âgées de 10 à 20 ans.

	V – Yacht ou bateaux de plaisance jaugeant au moins de 3 tonneaux de jauge internationale :- pour chaque tonneau
	500 D

	VI – Avion de tourisme :- par cheval-vapeur de la puissance de l’avion .
	300 D

	VII – voyage d’agrément et de tourisme à l’étranger
	5 fois le prix du titre de transport majoré de 5 fois le montant de l’allocation touristique autorisée par la BCT

	VIII – Piscine 
	5000 D


IV - Monsieur Rabah compte prendre une participation dans une société en nom collectif ; il vous demande de lui préciser le régime fiscal applicable aussi bien au niveau de la société qu’au niveau des associés. 

THEME N° 7

La société à responsabilité limitée « BBA », au capital de 800.000 D, exerce une activité dans le domaine de la fabrication de matériel informatique, elle est soumise à la TVA au taux de 10%. Sadok détient 33% du capital social, il assure les fonctions de directeur financier, la femme de Sadok détient 15% du capital social, sa fille unique, élève au collège, en détient 12%. Omar détient 21% du capital social, il assure la gérance de la société, cependant il a été constaté que Sadok signe les contrats au nom de la société et qu’il engage sa responsabilité.
A - Au cours de l’exercice 2007, l’activité de la société a permis de générer un chiffre d’affaires local de 8.000.000 D HTVA et un chiffre d’affaires à l’exportation de 2.000.000 D.
B - Les résultats fiscaux sur exercices antérieurs ont été établis avant tout report comme suit :
2002 : Déficit de 120.000D dont 60.000D d’amortissements réputés différés en périodes déficitaires
2003 : Déficit de 190.000D dont 66.000D d’amortissements réputés différés en périodes déficitaires.
2004 : Déficit de 100.000D dont 68.000D d’amortissements réputés différés en périodes déficitaires.
2005 : Bénéfice fiscal de 60.000D, celui-ci est déterminé après application des amortissements de 1’exercice pour un montant de 69.000D et sans tenir compte des résultats sur exercices antérieurs.
2006 : Déficit de 50.000D provenant d’amortissements réputés différés en périodes déficitaires.
2007 : Le bénéfice comptable de 800.000 D est établi sans tenir compte des résultats sur exercices antérieurs.
C - Le bénéfice comptable de l’exercice 2007 est arrêté compte tenu, notamment, des éléments suivants :
1 - Amortissement selon le mode dégressif d’une machine importée le 17/12/2006 pour une valeur en douane de 120.000 D (DD : 0 ; TVA 10%) et mise en service le 2/1/2007. La durée normale d’utilisation est de dix ans. L’annuité comptabilisée s’élève à 60.000 D.
2 – Les sommes en comptes courants d’associés sont déposées par les associés : Sadok : pour un montant de 220.000D, Omar : pour un montant de 170.000D, Mme Sadok : pour un montant de 160.000D, la fille de Sadok pour un montant de 150.000D, elles n’ont connu aucun mouvement au cours de l’année 2007 et elles ont donné lieu, le 31 décembre 2007, au versement des intérêts s’y rattachant calculés au taux de 16%.   
3 - Des dividendes nets reçus du Japon pour un montant de 20.000D ; ces dividendes ont subi l’impôt japonais pour le montant de 5.000D. La Tunisie n’a pas conclu une convention de non double imposition avec le Japon.
4 - Des jetons de présence perçus et comptabilisés par la société pour le montant net de 10.200 D.
5 – Salaire annuel brut attribué à Sadok : 40.000 D ; la société est informatisée et elle a effectué les retenues légales.
D – Souscription et libération d’actions émises par la société « La cité » pour un montant de 280.000 D ; celle ci a pour objet la réalisation et l’exploitation d’un projet d’hébergement au profit des étudiants conformément à un cahier de charges établi par le Ministère de l’Enseignement Supérieur ; les conditions du § VII octies de l’article 48 du code de l’IRPP et de l’IS sont remplies ; la limite de l’article 12 de la loi n° 89-114 du 30 décembre 1989 est applicable.
I- Déterminer l’impôt à payer par la société au titre de l’exercice 2005 en sachant que, pour I’exercice 2005, la société a dégagé un chiffre d’affaires brut de 4.500.000 D. 
II – La société anonyme « CCG » est cotée à la Bourse des Valeurs Mobilières de Tunis, elle compte acquérir 80% du capital de la société « BBA » et ce, dans le but d’appliquer le régime de l’intégration fiscale, elle vous demande de lui présenter les conditions et les modalités d’application de ce régime et de lui préciser les avantages et les inconvénients de son application. 
III - Déterminer l’impôt et les acomptes à payer par Sadok au cours de l’année 2007 en sachant :
- que, depuis le 01/04/2003, il a loué au profit d’une société un appartement à usage administratif, le loyer mensuel s’élève à 500 D ;
- qu’il a perçu, le 7 janvier 2007, un intérêt net d’un montant de 880D au titre de sommes déposées dans un compte d’épargne bancaire ;
- qu’il a perçu, le 12 avril 2007, un revenu d’un montant de 1.200D et ce au titre d’obligations souscrites en 2002;
- qu’il a payé, le 9 mars 2006, une prime d’assurance vie pour un montant de 1.200 D et ce pour couvrir un prêt bancaire d’un montant de 50.000 D ;
- qu’il détient 30% du capital de la société en nom collectif « Hédi et compagnie ». Au cours de l’année 2007, la société a dégagé un bénéfice fiscal de 200.000 D ;  
- qu’il a cédé, le 25 juillet 2007, sa maison secondaire au profit de Mr « X » pour la valeur de 180.000 D; celle-ci a été achetée le 5 juin 1997 pour le montant de 70.000 D, à cette occasion, la somme de 9.000 D a été payée au titre de courtage, d’honoraires et de droit d’enregistrement.
La maison a fait l’objet de travaux d’extension pour la valeur de 14.000 D, ceux-ci ont commencé le 4 décembre 2000 et ont été achevés le 15 avril 2001.
THEME N° 8

«X-Bank» est une banque tunisienne ; son capital de 7.000.000 D est entièrement libéré. Au cours de l'exercice 2007, elle a réalisé un bénéfice comptable de 1.238.700 D et un chiffre d'affaires de 65.000.000 D. Le bénéfice fiscal de l'exercice 2005 s'est élevé à 830.000 D. 

I – A -
Pour déterminer le résultat fiscal relatif à l'exercice 2007, le directeur financier, Mr Boubaker, vous communique les informations suivantes :
1 – La somme de 11.000 D versée à un bureau d'études étranger rémunérant une étude commandée par la banque. Il a été convenu que la banque supporte tous les impôts directs. La convention signée entre la Tunisie et ce pays étranger prévoit l'imposition de cette rémunération au moyen d'une retenue à la source au taux de 12%.

2 - Echange standard d'un nouveau moteur pour 5.000 D concernant une voiture de tourisme d'une puissance fiscale de 7 CV achetée le 12/03/2001.
3 - Salaire brut annuel attribué à Mr Boubaker 19512,195 D. La cotisation CNSS au taux de 7,75% est supportée par « X-Bank » aux lieu et place de tous ses employés.

4 – Abandon des créances en principal et en intérêt dans le cadre d’un règlement amiable prévu par la loi n° 95-34 du 17 avril 1995 au profit d’une entreprise en difficulté pour le montant de 174.000D.

5 – radiation de son bilan de créances irrécouvrables ayant fait l’objet des provisions requises pour le montant de 642.000 D.

6 – Provisions pour créances douteuses : 438.000 D.

7 - Provisions pour dépréciation d’actions cotées en bourse : 97.000 D. 

8 - Provision pour dépréciation d’actions non cotées en bourse : 123.000D.

9 – Cession à une société de recouvrement de créances totalement provisionnées d’un nominal de 720.000 D pour une valeur de 10.000 D.

10 – Souscription au capital d’une SICAR qui s’est engagée à utiliser 30% de ses fonds propres pour la souscription au capital de sociétés implantées dans les zones de développement régional prévus par l’articles 23 du code d’incitation aux investissements. Le montant souscrit et libéré s’élève à 1.100.000 D.

11 - Plus-value de 8.000 D réalisée suite à la cession de 1.000 actions cotées en Bourse et achetées à 10 D l'unité. La valeur de cession est de 18 D alors que le cours moyen journalier du mois de décembre 2006 est de 15 D
12 - Subvention de 60.000 D reçue par la banque pour financer en partie, en date du 01/07/2007, l'achat d’un matériel informatique d'une valeur de 100.000 D. Cette subvention n'a pas été comptabilisée.
Déterminer l’impôt sur les sociétés du par la « X-Bank » en précisant toutes les conditions devant être remplies aussi bien au niveau des produits que des charges.

II – La société de leasing est une filiale de la « X-Bank ».

A - Au cours de l’exercice 2007 elle a réalisé un bénéfice avant imputation des déficits sur exercices antérieurs d’un montant de : 323.000D

Les résultats sur exercices antérieurs se présentent comme suit :

2001 : Déficit de 70.000 D dont 15.000 d’amortissements réputés différés en périodes déficitaires (ARDPD) : 

2002 : Déficit de 45.000 D dont 16.000 d’ARDPD : 

2003 : Déficit de 30.000 D dont 16.000 d’ARDPD : 

2004 : Déficit de 25.000 D dont 20.000 d’ARDPD : 

2005 : Bénéfice fiscal de 60.000 D, celui-ci est déterminé après application des amortissements de l’exercice pour un montant de 20.000 D et sans tenir compte des résultats sur exercices antérieurs.

2006 : Déficit de 25.000 D provenant en totalité d’ARDPD : 

La société a déduit les provisions suivantes :

1 – Provisions pour créances douteuses : 438.000 D.

2 -Provisions pour dépréciation d’actions cotées : 97.000 D. 

3 - Provisions pour dépréciation d’actions non cotées en bourse : 123.000D.
Déterminer le bénéfice soumis à l’impôt sur les sociétés.

B – Le 2 janvier 2008, la société a acheté un bien d’équipement qu’elle a donné en leasing à la société « La Lumière » à compter du 3 janvier 2008 ; le prix de revient de ce bien est de 80.000 D ; la durée normale d’utilisation est de 10 ans ; la durée du contrat de leasing est de 3 ans ; la valeur du bien è la date de la levée de l'option d'achat est de 10 D ; le taux d’intérêt est de 12%.   

La société vous demande de lui présenter les règles fiscales applicables à ce bien.

III – Au cours de l’année 2007 :

 1 -  Outre les salaires attribués à Mr Boubaker, celui-ci a bénéficié d’un logement de fonction ; il s’agit d’une villa qui lui a été louée par la « X-Bank » pour un loyer mensuel de 500 D ; l’indemnité de logement  servie par la banque à ses cadres est de : 120 D.

 2 - Mr Boubaker  a versé à son ex-femme 3.600 D au titre de la pension alimentaire de l'année 2007 en exécution d'un jugement prononcé en 2004.

3 - Mr Boubaker est remarié et père de 5 enfants mineurs à sa charge. 
 Déterminer l'impôt dû par Mr Boubaker au titre des revenus de l'année 2007.

THEME N° 9

La société anonyme « SII » exerce principalement une activité dans le domaine de l’ingenering informatique ; son capital de 400.000 D est entièrement libéré. Mr Fethi est membre du conseil d’administration de la société « SII » et assure les fonctions de Président Directeur Général. Le salaire mensuel de Fethi, après imputation des cotisations sociales obligatoires, s’élève à 3.000 D. Il bénéficie, en plus de son salaire brut, d'une voiture de fonction louée auprès d'une agence pour 400D par mois alors que l'indemnité de transport prévue par les statuts de la société est fixée à 200D par mois, de la fourniture mensuelle de 400 litres sous forme de bon d'essences (le prix du litre est de 1,250D) et d'une prime de rendement trimestrielle de 2.000D. Il est marié et père d’un enfant étudiant non boursier âgé de 19 et d’un enfant handicapé âgé de 23 ans. 

I - Au cours du mois de février 2006 et dans le cadre d’un programme d’intéressement du personnel, la société « SII » a fait une offre de souscription de 10.000 actions au profit du directeur des projets et ce pour la valeur de 4 D l’action. Ce salarié n’est pas actionnaire dans la société « SII ». Pour la réalisation de cette opération, la société « SII » a procédé à l'augmentation de son capital pour le montant de 100.000 D par émission 10.000 actions d’une valeur nominale de 10 D chacune. La levée de l’option est intervenue le 31 octobre 2006. Au cours du mois de décembre 2007, le directeur des projets a cédé les 10.000 actions pour la valeur de 12 D chacune  

Dégager les conséquences fiscales résultant de ces diverses opérations en sachant que le bénéfice fiscal de la « SII » s’est élevé, en 2006, à 270.000 D, que le salaire mensuel du directeur des projets, après imputation des cotisations sociales obligatoires, s’élève, en 2006, à 2.000D et que ce dernier est célibataire.
II – Au cours du mois de janvier 2007, la « SII » a absorbé la société « SODI », la plus-value réalisée par cette dernière s'est élevée à 120.000 D, 

Au titre de l’exercice 2007, le bénéfice comptable dégagé par la société « SII » s’élève à 303.000 D, il est déterminé compte tenu des opérations suivantes :
1 - Intérêts au taux de 15% versés à Mr Fethi en rémunération de la somme de 300.000D qu'il a placée en compte courant durant toute l'année 2007.
2 – Il est attribué à chacun des 7 membres du conseil d’administration de la société « SII » des jetons de présence pour un montant de 4.000 D. Il est prévu que la société « SII » prend en charge l’impôt du par l’un des membres du conseil d’administration résidant en Allemagne. Les jetons de présence relatifs à l’année 2007 ont été payés le 17/12/2007. 
3 – Les frais relatifs à une réception organisée par la société «SII» au profit de ses principaux clients sont comptabilisés pour 27.500 D.
4 - Provisions pour créances douteuses ayant fait l’objet d’une action en justice : 23.000 D. 

5 - Provision pour dépréciation d’une partie du stock destiné à la vente pour un montant de 14.000 D, le prix de revient de ces produits s’élève à 30.000 D. 

6 - Provisions pour 7.000 D relatives à la dépréciation de 1.000 actions non cotées ; au 31/12/2004, l'action achetée pour 10 D a une valeur mathématique de 3 D ;

7 - Cotisation payée par la société dans le cadre d'un contrat collectif d'assurance - vie souscrit en 2004 garantissant à tout le personnel une rente viagère à l'âge de la retraite légale. La prime est calculée au taux de 10% sur la base du salaire brut annuel. Il est à noter que 4% de la prime est à la charge du personnel et que 6% de ce montant est à la charge de la société.

8 – Le 22 novembre 2007, souscription et libération par la société «SII» d’actions émises par la SICAR « Y » pour un montant de 110.000 D.
Déterminer le montant de l’impôt sur les sociétés du par la « SII » au titre de l'exercice 2006 et déterminer les acomptes provisionnels à payer en 2008.

III - Mr Fethi, Président Directeur Général de la société « SII » a crée avec son épouse Fetiha une société en nom collectif « FET-snc », au capital de 300.000D détenu à parts égales, elle est spécialisée dans la confection de vêtements.

Au cours de l’exercice 2007, la société « FET-snc » a dégagé un bénéfice fiscal de 43.000 D, celui-ci tient compte du salaire attribué à Mme Fatiha pour un montant de 12.000 D. 
Déterminer le montant de l'impôt à payer par Mr Fethi au titre de l'ensemble de ses revenus réalisés en 2007.
IV – Mr Farah, frère de Mr Fethi, dispose d’un terrain dont l’origine de propriété provient de terres domaniales à vocation agricole et qui a perdu sa vocation agricole.
Mr Farah a acheté le terrain le 23 mars 1989 pour le prix de 30.000 D.

Mr Farah compte vendre ce terrain à des particuliers, il vous demande de déterminer l’impôt qu’il doit payer en sachant que la valeur du terrain est fixée par l’expert du domaine de l’Etat à 700.000 D et que le prix de cession serait égal à 760.000 D.
N.B : - Le taux de cotisation à la CNSS à la charge de l’employé est de 7,75%
THEME N° 10

La société anonyme « La Cerise », au capital entièrement libéré de 900.000, exerce une activité industrielle. Au cours de l’exercice 2007, elle a dégagé un chiffre d’affaires HTVA de 3.400.000D, elle a réalisé un bénéfice comptable de 148.000D, elle a comptabilisé des amortissements pour le montant de 80.000D.

I – Pour déterminer le résultat fiscal de l’exercice 2007, le directeur du service comptable vous communique les informations suivantes :

1 – Les résultats fiscaux sur exercices antérieurs ont été établis, avant tout report sur les exercices ultérieur, comme suit : 

2002 : Déficit de 130.000D dont 70.000D d’amortissements réputés différés en périodes déficitaires (ARDPD ).

2003 : Déficit 140.000D dont 74.000D d’ARDPD.

2004 : Déficit de 32.000D provenant d’ARDPD.

2005 : Bénéfice de 2.000D avant application des amortissements de l’exercice qui s’élèvent à 77.000D.

2006 : Bénéfice de 36.000 avant application des amortissements de l’exercice qui s’élèvent à 78.000D.

2 – Déduction d’une moins-value de 60.000 subie suite à une levée d’option d’une offre de souscription d’actions émise par la société « la cerise » au profit de ses salariés.

3 – La société a reçu une notification de redressement en matière de droit d’enregistrement pour le montant de 24.000 en principal et de 1680D de pénalités. Il s’agit d’un immeuble acheté par la société au mois de janvier 2007 qui n’a pas fait l’objet d’un enregistrement. La société a accepté les redressements, a payé les montants et les a comptabilisés parmi ses charges.

II – Said est avocat, il est actionnaire dans plusieurs sociétés dont « La cerise », il assure des cours de droit à l’IHEC en qualité de vacataire ; il donne en location un immeuble au profit des étudiant.

Au cours de l’année 2007, les opérations et revenus suivants ont eu lieu :

1- Said a réalisé des recettes pour un montant TVA comprise de 132.000D. 

2- L’IHEC a viré au compte bancaire de Said le montant de 800D.

3- Said a réalisé un chiffre d’affaires provenant de la location de l’immeuble au profit des étudiants : 48.000D.

4- Said a reçu des dividendes distribués par la société « X » pour le montant de 28.000D

5- Said a réalisé les opérations suivantes :

- Cession de 1.000 parts sociales achetées pour le montant de 100.000D pour la valeur de 124.000D.

- Cession de 3.000 actions cotées en bourse achetées pour le montant de 30.000D pour la valeur de 24.000D.

- Cession de 700 actions achetées pour le montant de 7.000D pour la valeur de 10.000D.

- Cession de 1.200 actions achetées pour le montant de 12.000D pour la valeur de 9.000D.

- Cession de 4.000 actions achetées pour le montant de 40.000D pour la valeur de 58.000D.

6- Said a ouvert auprès d’un intermédiaire en bourse un compte épargne actions et a procédé au versement d’un montant de 14.000D par prélèvement sur les revenus de l’année 2006.

 7- Said a souscrit au capital d’une société d’investissement à capital risque des actions pour un montant de 32.000D, celui-ci a été libéré par prélèvement sur les revenus de l’année 2005.

Travail à faire 

I - Déterminer le résultat fiscal de la société « La Cerise ». 

II – Indiquer, pour chaque revenu réalisé par Said, sa catégorie d’imposition et déterminer le revenu net par catégorie.

III – Déterminer le montant de l’impôt sur le revenu du par Said.

THEME N° 11

I - Mouhamy exerce son activité d'avocat dans une zone d'affaires de la capitale. Il est marié et père de trois enfants à sa charge: le premier est un étudiant non boursier, né le 2 janvier 1984 ; le second est infirme et né le 13 mars 1990 ; le troisième  est né le 29 juillet 2003.

A - Au cours de l'année 2007, il a perçu les sommes suivantes :

1- 100.000D au titre de produits bruts de son activité d'avocat dont :

 - 20.000D au titre de services fournis au cours de l'année 2006 

 - 5.000D au titre d'avances sur les services à fournir au cours de l'année 2008 

2 - 15.000D au titre des revenus bruts de propriétés bâties données en location

3 - 2.000D au titre de produits bruts relatifs à la location d'un droit d'affichage sur la façade de son habitation principale à une entreprise privée

4 -17.000D représentant sa quote-part dans les bénéfices réalisés, en 2007, par un groupement d'intérêts économiques

5 - 45.000D au titre d'une plus-value de cession de titres cotés en bourse

6 - 7.000D au titre des revenus bruts de propriétés non bâties données en location

7 - 1.250D représentant des intérêts nets perçus sur un compte spécial d'épargne

8 - 45.000D au titre de plus-values de cession d'actions non cotées en bourse

9 - 100.000D représentant le prix de cession d'un terrain d'une superficie de 1.350 m2. Celui-ci, vendu le 12 mars 2007, a été acheté le 13 novembre J996 pour un prix de 35D le m2.

B - Mouhamy tient, pour son activité d'avocat, une comptabilité conforme au système comptable des entreprises. Il a supporté en 2007, les dépenses et charges suivantes :

1 - Dépenses et charges nécessitées par son activité d'avocat pour 50.000D dont 2.000D représentant des charges constatées d'avance et 3.000D de charges à payer

2 - Frais d'entretien et de réparation des propriétés bâties pour 14.000D dont 3.000D engagés au titre de sa résidence estivale et 3.000D au titre de sa résidence principale

3 - Dons accordés à une association d'intérêt général pour 900D 

4 - Taxe sur les propriétés bâties pour 1.700D dont 240D au titre de sa résidence principale et 600D au titre de sa résidence estivale

5 - Dépenses d'entretien, de fournitures et de carburant d'une voiture de tourisme d'une puissance fiscale égale à 8CV affectée à son activité professionnelle pour 2.900D 

6 - Prime de 1.760D versée en exécution d'un contrat d'assurance-vie comportant garantie d'un capital d'un montant de 50.000D en cas de son décès au profit de ses enfants

7 - Taxe sur les propriétés non bâties pour 670D 

8 - Mouhamy a subi au cours de l'année 2006 des moins values suite à la cession de parts sociales d'un montant de 20.000D.

C - Au cours de l'année 2008, Mouhamy a souscrit et libéré pour un montant de 60.000D des actions émises par la SICAR « Z ».

Déterminer le montant des revenus nets catégoriels, le revenu net global, l'impôt sur le revenu dû par Mouhamy au titre de l'année 2007 et les acomptes provisionnels à payer en 2008 et ce dans les deux hypothèses suivantes:

- Mouhamy est soumis au régime réel de détermination des résultats au titre de son activité professionnelle;

- Mouhamy a opté pour la soumission au régime du forfait d'assiette au titre de son activité professionnelle.
II - Au cours de l'année 2006, Mouhamy a licencié l'une de ses secrétaires, il vous demande de lui préciser le régime fiscal des indemnités de fin de carrière.
THEME N° 12

Les dirigeants des sociétés « Ahlem » et « Hajer » vous transmettent une série d’informations d’ordre juridique et comptable se rapportant à l’exercice 2007 et vous demandent de leur apporter certaines précisions sur le plan fiscal.
1- Informations d’ordre juridique :

	Dénomination

Forme juridique 

Capital social 

Valeur nominale 

Objet social 
Date de création

Date d’introduction en bourse

Associés

Dirigeant de la société
	« Ahlem »

Société anonyme 

1.000.000 D 
20 D

Fabrication de produits de beauté 

20/02/1996

12/03/2004 

Lotfi 51% 

Lamine 09% 

Labib 05% 
Autres 35%
Lotfi
	« Hajer »

Société à responsabilité limitée 
250.000 D

l0D

Fabrication de matériel informatique
27/07/1999

Chiheb 8% 
Cirine 11% 
Société « Ahlem » 81%; celle-ci a souscrit et libéré le montant de 80000 D au titre d’une augmentation du capital de « Hajer » le 8 août 2004 

Lamine


2 - Informations d’ordre comptable :

	Rubriques
	 Société « Ahlem »
	 Société « Hager »

	
	Notes n°
	Montant
	Notes n°
	Montant

	Produits d'exploitation

Revenus

Autres produits d'exploitation

         Total des produits d'exploitation

Charges d'exploitation

Achats d'approvisionnements consommés

Charges de personnel

   Dotation aux amortissements et aux provisions

Autres charges d'exploitation

Total des charges d'exploitation

Résultat d'exploitation

Charges financières nettes

Produits des placements

Résultat des activités ordinaires avant impôt

Impôt sur les sociétés

Résultat des activités ordinaires après impôt
	A-1

A-2
A-3
A-4
A-5

A-6

A-7

A-8

A-9

A-10

A-11

A-12

A-13

A-14
	2.000.000

250.000

2.250.000

800.000

200.000

75.000

134.000

1.209.000

1.041.000

61.000

20.000

1.000.000
?

?
	B-1
B-2
B-3

B-4

B-5

B-6

B-7

B-8

B-9

B-10

B-11

B-12

B-13

B-14


	410.000

29.000

439.000

37.500

189.000

41.000

88.500

356.000

83.000

13.000

44.000

114.000

?

?


3 – Informations complémentaires relatives à la société « Ahlem » :
Note A- 1 : Le détail des revenus se présente comme suit :
Ventes sur le marché local en HT : 1 500.000D, TVA au taux de 18% : 270.000D, ventes à l'exportation : 500.000D. 
Note A- 2 : La rubrique « Autres produits d'exploitation » comprend, entre autres, les montants suivants :

· Plus-value d’un montant de 4.000D réalisée sur la cession de 1000 actions de la société « Aziza ».
· Un montant de 3.000 dinars représentant les intérêts au taux de 3% au titre des sommes déposées auprès de la société « Hajer ».
· Un montant de 10.000 dinars représentant une subvention versée par l'Etat pour financer l'achat, en date du 01/10/2007, d’un terrain d'une valeur de 15.000 dinars.

Note A- 4 : Les dépenses suivantes sont incluses dans les achats d'approvisionnements  

· Acquisition d'une perceuse électrique livrée le 25/12/2007 : 195 D 
· Facture du 3 janvier 2007 pour un montant de 1.000D, celle-ci est relative à l'achat de fournitures livrées le 12 mars 2006 
Note A- 7 : La rubrique « Autres charges d`exploitation» comprend, entre autres, les montants suivants :

· Dons de 5.000 D 
· Impôts retenus à la source en 2007 par la société sur les traitements et salaires de Lotfi pour un montant de 6.000D.
Note A- 10 : Parmi les charges figure la rémunération au taux annuel de 10% d'un prêt de 100.000 D obtenu, le 1er juillet 2007, par la société pour financer l'acquisition d'un logement personnel de l'associé Lamine. 

Par ailleurs, il est à noter que le 12 juillet 2007, la société a accordé à Lamine un prêt sans intérêt de 50.000 D remboursable sur 60 mensualités à compter de janvier 2008.

4 – Informations complémentaires relatives à la société « Hajer » :

Note B- 5 : Les dépenses suivantes sont incluses dans les charges de personnel

· Rémunération brute de 1'épouse de Lamine pour son travail de secrétaire : 24.000D;
Note B- 6 : La rubrique dotation aux amortissements et aux provisions comprend, les dotations aux provisions suivantes :

 a- Dotations aux provisions pour dépréciation des stocks :

	Articles
	 Prix de revient au

31/12/2007
	Provisions constituées

 en 2007



	Matières premières 

MP-1

Matières consommables 

MC-1

 Produits finis 

PR-1

PR-2

PR-3
	800 D

4.000 D

3.000 D

5.000 D

4.500 D
	
500

1.250

2.750 D

3.000 D

1.500 D


b- Dotations aux provisions pour créances douteuses :

	Client
	Montant de la créance
	Provisions constituées
	Observations

	C1
	2.900 D
	1.800 D
	Le dossier sera transmis à l’avocat en 2008

	C2
	500 D
	500 D
	Traite impayée depuis 2001 et absence d’action en justice

	Société A
	2.000 D
	2.000 D
	L’avocat chargé de l’affaire en mai 2006 a informé 

la société que le jugement définitif sera prononcé en 2007.


c- Dotations aux provisions pour dépréciation d’actions : 

	Actions de sociétés
	Quantité
	Valeur d’achat unitaire
	Valeur mathématique au 31/12/2007
	Cours moyen du 

mois de 

décembre 

2007
	Provisions constituées en 2007

	Cotées en en Bourse
	Non cotées
	
	
	
	
	

	Société X
	
	600
	15 D
	8 D
	9 D
	4.200 D

	Société Y
	
	1000
	10 D
	9 D
	10 D
	1.000 D

	
	Société Z
	800
	12 D
	8 D
	
	3.200 D


Note B- 7 : La rubrique « Autres charges d’exploitation» comprend : 
· Dépenses de carburant se rapportant à un véhicule de tourisme d'une puissance fiscale de 10 chevaux vapeurs 17.500 D.

TRAVAIL A FAIRE :

I - Les dirigeants des deux sociétés « Ahlem » et « Hajer » vous demandent de déterminer le résultat fiscal de chacune des deux sociétés.  

II – Souhaitant bénéficier du régime de l’intégration des résultats, les deux sociétés vous demandent :

1 - de leur préciser les conditions d’application de ce régime, ses avantages, ses inconvénients.

2 - de déterminer l'impôt sur les sociétés intégré à payer au titre de 2007 et ce, dans le cas où leur demande est acceptée par I'administration fiscale.   

III - Les deux sociétés vous demandent de leur présenter le régime fiscal de la plus-value réalisée en cas de cession d’actions ou de parts sociales par des personnes physiques.    

N.B.
1- Taux de l'IS applicable à la société « Ahlem » : 30% et à la société« Hajer » : 20%.
2- Taux de la cotisation au titre de la CNSS à la charge de l’employé : 7,75%.

THEME N° 13

La société anonyme « Taamin » est une compagnie d'assurance au capital de 1.000.000D dont les 3/4 sont libérés. Amin est actionnaire dans la société « Taamin », il en est le directeur général. Amin est divorcé, il est le père de 2 enfants mineurs vivant avec leur mère à qui il verse une pension alimentaire de 400D par mois en exécution d'un jugement rendu en 2004 qui a fixé le montant mensuel de cette pension à 350D.

A- Le bénéfice comptable de la société « Taamin » au titre de l'exercice 2007 avant imputation des déficits sur exercices antérieurs et des amortissements réputés différés en périodes déficitaires (ARDPD) s'élève à 500.000D. Le chiffre d'affaires brut réalisé au cours de cette période s'élève à 2.500.000D. 

Les résultats sur exercices antérieurs se présentent comme suit :

- 2001 : déficit de 200.000 D dont 90.000 d’ARDPD ;

- 2002 : déficit de 155.000 D dont 94.000 d’ARDPD ;

- 2003 : déficit de 110.000 D dont 97.000 d’ARDPD ;

- 2004 : déficit de 106.000 D dont 99.000 d’ARDPD ;

- 2005 : bénéfice fiscal de 80.000 D, celui-ci est déterminé après application des amortissements de l’exercice pour un montant de 102.000 et sans tenir compte des résultats sur exercices antérieurs.

- 2006 : déficit de 200.000 D dont 90.000 d’ARDPD ;

 B - Le bénéfice comptable de l'exercice 2007 tient compte des opérations suivantes :

1 - La société «Taamin » détient une participation dans le capital de la société en nom collectif « A-SNC ». Pour l'exercice 2007, le bilan de la société « A-SNC » arrêté au 31 décembre fait apparaître une perte fiscale de 80.000D dont 48.000 reviennent à la société «Taamin ». Face à cette perte, le service comptable a constaté une provision pour dépréciation des participations dans la société « A-SNC » de 25.000 D.

2 - Provisions techniques en assurance-vie constituées conformément à la législation en matière d'assurances pour un montant de 150.000D

3 - Provisions de 100.000D pour risque d'exigibilité des engagements techniques.

4 - Impôt sur la plus-value mobilière supporté par la société «Taamin » aux lieu et place de Amin. Cet impôt est du suite à la cession pour 150.000 D, le 12/05/2007, de 1.000 actions non cotées en bourse qui ont été achetées par Amine le 19/04/1999 pour un prix total de 100.000 D. 
5 - Intérêts au taux de 12% versés à Amin en rémunération de la somme de 50.000D qu'il a placée en compte courant durant toute l'année 2007.

6 - Provision pour 142.000D constatée sur des créances qui ont été confiées à un avocat en mars 2006. Le 31/12/2007, l'affaire est portée devant la cour d’appel.

7 – Salaire de base brut annuel de Amin pour 36.000D. En plus de son salaire brut, Amin bénéficie d'une voiture de fonction louée auprès d'une agence pour 600D par mois, l'indemnité de transport prévue par les statuts de la société est fixée à 180D par mois ; de la fourniture mensuelle de 400 litres sous forme de bon d'essences ( le prix du litre est de 1,000D) et semestriellement d'une prime de rendement de 4.500D.
8 - Provision de 1.300D pour dépréciation du stock des fournitures de consommables devenues obsolètes et dont le prix de revient est de 2.000D.
9 - Provision pour 42.000D relative à la dépréciation de 1.000 actions non cotées. L'action qui a été achetée pour 80D a une valeur mathématique au 31/12/2007 de 38D.
10 - Cotisation payée par la société dans le cadre d'un contrat collectif d'assurance-vie souscrit en 2006 garantissant à tout le personnel une rente viagère à l'âge de la retraite légale (60 ans). La prime est calculée sur le salaire de base brut annuel au taux de 10% (4%  à la charge du personnel et 6% à la charge de la société).

Travail à faire : 

I - Déterminer le résultat fiscal de la société « Taamin » au titre de l'exercice 2007.

​ II – Déterminer le montant de l’IR du, le cas échéant, par Amin au titre de l’année 2007. 

C – Dans le but de bénéficier des avantages prévus par la législation fiscale, la société « X » désire demander l’admission de ses actions à la cote de la bourse.

Travail à faire :
La société « X » vous demande de lui préciser les avantages prévus dans ce cadre ainsi que les conditions pour en bénéficier.

N.B : 1 – Le taux de la CNSS à la charge des salariés : 7,75%.
THEME N° 14

 I - Un groupe de société, composé de 3 sociétés anonymes « SAM.», «FAM» et «TAM», est autorisé à bénéficier du régime d'intégration des résultats depuis l'exercice 2006 ; la «SAM.» est la société mère, elle est cotée en bourse. Les différentes sociétés du groupe sont situées dans des municipalités accordant 5 services.

Dans le but de déterminer le résultat fiscal intégré relatif à l'exercice 2007, le dirigeant de la Société mère vous communique les informations suivantes en vous demandant d'effectuer les corrections fiscales qui s'imposent:

A - La société « SAM », au capital de 2.000.000D divisé en 50.000 actions, le cours moyen boursier du mois de décembre 2006 est de 42D, exerce une activité de travaux immobiliers. Les locaux administratifs couvrent une superficie de 6400 m2 alors que les dépôts d'engins et des matériaux de construction couvrent une superficie de 13.700 m2. Au cours de l'exercice 2006, elle a réalisé un chiffre d'affaires de 90.000.000D et un bénéfice fiscal de 1.500.000D en tenant compte des opérations suivantes :

1 - Déduction d'une moins - value de 85.000D subie suite à une levée d'option, intervenue à la fin de l'année 2007 d'une offre de souscription d'actions faite, au début de l'année 2006, par la « SAM» au profit de ses salariés
2 - Provision pour créances douteuses relatives à des crédits accordés à la « FAM» pour l50.000D 
3 - Réalisation de travaux d'une valeur de 20.000D dans un immeuble appartenant au directeur général facturés pour 15.000D
4 - Réinvestissement de 200.000D dans le capital de la société « FAM ». 

 5 - Construction du siège du ministère de la santé d'une valeur 700.000D et encaissement de 53.6l5D.

B - La société «FAM» a pour objet la réalisation et l'exploitation d'un projet d'hébergement au profit des étudiants. La superficie couverte totale est de 9600 m2 dont 700 m2 sont réservés aux locaux administratifs. Au cours de l'exercice 2007, el1e a réalisé un chiffre d'affaires de 1.100.000 D et un résultat fiscal de 200.000 D et ce, compte tenu des créances abandonnées au profit de la société «T AM » pour 3 5.000 D.
.

C - La société «TAM» est spécialisée dans la fabrication de matériaux de construction. L'activité industriel1e est exercée dans deux locaux, l'un en construction légère d'une superficie de 1.950 m2, l'autre en béton d'une superficie de 7.600 m2. Les locaux administratifs couvrent une superficie de 900 m2. Au cours de l'exercice 2007, son activité a permis de générer un chiffre d'affaires total de 10.000.000D HTVA dont 2.000.000D proviennent des opérations d'exportation.

Les résultats fiscaux des exercices antérieurs ont été établis comme suit :

2004  : Déficit de 100.000D dont 30.000D d'ARDPD. Le comptable a procédé à l'imputation de ce déficit sur les comptes courants associés.

2005  : Déficit 150.000D dont 50.000D d'ARDPD ;

2006 :Bénéfice fiscal avant déduction des amortissements de l'exercice 60.000D. Les amortissements de l'exercice s'élèvent à 48.000D ;

2007 : Déficit 30.000D et ARDPD 50.000D.

1 - Déterminer l'impôt sur les Sociétés intégré à payer au titre de l'exercice 2007 en sachant que l'IS dû au titre de l'exercice 2006 s'élève à 68.000 D.

  2 - Calculer le montant de la taxe sur les établissements à caractère industriel, commercial ou professionnel du par « SAM.», «FAM» et «TAM», en sachant que le montant de la taxe par mètre carré de référence pour chacune des catégories- des immeubles à​ usage industriel, commercial ou professionnel est fixé par le décret n° 2007-1167 du 14 mai 2007 comme suit :
	Catégorie de

l'immeuble
	Spécificité de l'immeuble
	Taxe de référence par mètre carré (en dinars)

	
	
	Taux

8%
	Taux

10%
	Taux

12%
	Taux

14%

	Catégorie 1
	Immeuble à usage administratif ou servant à l'exercice d'une

activité commerciale ou non commerciale
	0,815
	1,020
	1,220
	1,425

	Catégorie 2
	Immeuble à structure légère à usage industriel
	0,560
	0,700
	0,835
	0,976

	Catégorie 3
	Immeuble en béton solide à usage industriel
	0,685
	0,860
	1,030
	1,200

	Catégorie 4
	Immeuble à usage industriel dont la superficie couverte dépasse5000 m2
	0,900
	1,125
	1,350
	1,575


II - L'assemblée générale extraordinaire tenue le 2 septembre 2007 a approuvé l'opération de scission totale de la société« TAM» au profit de «SAM» et «F AM» et ce, à compter du 1er janvier 2008. «SAM» reçoit 70% des éléments d'actifs de «T AM » et «F AM» reçoit 30 % des éléments d'actifs de «TAM ».
Suite à l'opération de scission, « TAM » a réalisé les plus-values de scission suivantes : 

1- Plus-values sur stock de matériaux de construction 40.000D.

2 -
 Plus-values sur un immeuble 200.000D
,

3 - Plus-values sur équipements 100.000D
 4 - Plus-values sur 10.000 actions cotées en bourse 150.000 D ; celles-ci ont été acquises au prix de 25D, la valeur d'apport de l'action a été fixée à 40D. Le cours journalier moyen du mois de décembre 2006 est de 35D.

Dégager les incidences fiscales de cette opération.

III - La société Allemande a réalisé, au profit de la société « TAM », dans le cadre d'un marché qu'elle a cosigné avec une entreprise tunisienne des travaux de montage d'un matériel qu'elle a livré à la dite société. Le prix du matériel s'élève à 640.000D, le coût du montage est de 80.000D. La période du montage est de 4 mois.

Dégager le régime d'imposition de la société Allemande.

THEME N° 15

I - La société à responsabilité limitée «X-SARL» au capital de 320.000D, exerce une activité dans le domaine du textile. Elle détient 76% du capital de la société « Y- SARL». Celle-ci a pour objet la réalisation et l'exploitation d'un projet d'hébergement au profit des étudiants conformément au cahier de charges établi par le ministère de l'enseignement supérieur, de la recherche scientifique et de la technologie. Jamel qui détient 28% du capital social de la société «X- SARL» assure la gérance. Son épouse en détient 12% alors que son fils unique, âgé de 22 ans, étudiant non boursier à l'IHEC, détient 9% du capital. Le reste des parts sociales est détenu par Slah.

A - Le bénéfice comptable de la société «X- SARL» au titre de l'exercice 2007 s'élève à 350.000D ; celui-ci tient compte des éléments suivants :

1- versement aux associés d'une somme de 22.000D représentant des intérêts au taux de 11 % en rémunération des sommes placées par Jamel dans son compte courant d’associé durant toute l'année.

2- Encaissement de 1.000D au titre des intérêts sur une somme de 20.000D prêtée à l'un de ses associés.

3- Cotisations payées dans le cadre d'un contrat collectif d'assurance-vie souscrit en 2006 garantissant à tout le personnel une rente viagère à l'âge de la retraite légale. La prime, calculée au taux de 12% sur la base du salaire brut annuel, est prise en charge par la société et le personnel dans la proportion respective de 60% et de 40 %.

4- Ventes locales pour le montant TTC de 7.000.000D et ventes à l'exportation pour le montant de 1.000.000D, ces dernières ont généré un bénéfice de 158.000D.

5- Le salaire brut annuel payé à Jamel s’élève à 24.000D.

6- Versement de 400D par mois au titre de la location de la voiture de fonction affectée à Jamel;

7- Encaissement des jetons de présence comptabilisé par la société pour le montant net de 6.800D ;

8- Les résultats fiscaux sur exercices antérieurs ont été établis avant tout report comme suit :

- 2002 : Déficit de 60.000D dont 15.000D d'amortissements réputés différés en périodes déficitaires (ARDPD).

- 2003 : Déficit de 30.000D dont 12.000D d'ARDPD. 

- 2004 : Déficit de 35.000D dont 18.000D d'ARDPD.  

- 2005 : Bénéfice fiscal de 4.000D, celui-ci est déterminé après application des amortissements de l'exercice pour un montant de 16.000D et sans tenir compte des résultats sur exercices antérieurs.

- 2006 : Déficit de 82.000D dont 34.000D d'ARDPD.  

9- Constatation des dotations aux amortissements pour le montant de 53.000D dont 3.000D correspondent à une voiture de tourisme d’une puissance fiscale de 11 CV.

10- Souscription et libération de 50.000D au capital de la société « Y-SARL ». Celle-ci a procédé à l'augmentation de son capital pour pouvoir régler ses dettes.

1 °) Déterminer le résultat fiscal de la société« X-SARL» au titre de l'exercice 2007.

2°) Déterminer le montant des retenues à la source effectuées en 2007 au titre des revenus de Jamel.

B- La société «Y-SARL» a réalisé, en 2007, un bénéfice comptable de 20.000D tenant compte des opérations suivantes :

1- Provisions pour dépréciation de certains produits destinés à la vente pour un montant de 13.500D, le prix de revient de ces produits s'élève à 25.000D ;

2- Provision pour 4.500D relative à la dépréciation de 500 actions non cotées. Au 31/12/2007, l'action achetée pour 20D a une valeur mathématique de 11D.

Un projet de fusion a été conclu entre les deux sociétés «X-SARL» et «Y-SARL» en vertu duquel la société «X-SARL» absorbe, à compter du 1er janvier 2008, la société «Y-SARL».   

Dégager les conséquences fiscales découlant de la réalisation de cette opération de fusion.
​

II - Jamel possède un lot de terrain situé dans une zone urbaine d'une superficie totale de 1.300 m2 qu'il a acheté le 12 juin 1998 pour le montant de 41.000D. Il souhaite le vendre, au cours des mois de mai ou de juin 2008, à raison de 150D le m².

Jamel vous demande de déterminer le montant de l’impôt à payer en lui indiquant les différentes possibilités qui lui sont offertes afin de réduire l'impôt du sur cette opération.


N.B :


- Cotisation CNSS à charge de l’employé : 7,75% ; 

( � ) Article 32 de la constitution : Le président de la république ratifie les traités


Les traités n’entrent en vigueur qu’après leur ratification et à condition qu’ils soient appliqués par l’autre partie. Les traités ratifiés par le président de la république et approuvés par la chambre des députés ont une autorité supérieure  à celle des lois.


( � ) A titre d’exemple, l’article 6 de la convention Tuniso-Française, placé sous l’intitulé « Non discrimination » prévoit que : 


1-Les nationaux d'un Etat contractant ne sont soumis dans l'autre Etat contractant à aucune imposition ou obligation y relative, qui est autre ou plus lourde que celle à laquelle sont ou pourront être assujettis les nationaux de cet autre Etat se trouvant dans la même situation.


2-Le terme «nationaux» désigne:


a) toutes personnes physiques qui possèdent la nationalité d'un Etat contractant;


b) toutes les personnes morales, sociétés de personnes et associations constituées conformément à


3-la législation en vigueur dans un Etat contractant


Les apatrides résidents de l'un ou l'autre des Etats ne sont soumis dans un Etat contractant à aucune imposition ou obligation y relative, qui est autre ou plus lourde que celle à laquelle sont ou pourront être assujettis les nationaux de cet Etat se trouvant dans la même situation.


4-L'imposition d'un établis�sement stable qu'une entreprise d'un Etat contractant a dans l'autre Etat contractant n'est pas établie dans cet autre Etat d'une façon moins favorable que l'imposition des entreprises de cet autre Etat qui exercent la même activité.


Cette disposition ne peut être interprétée comme obligeant un Etat contractant à accorder aux résidents de l'autre Etat contractant les déductions personnelles, abattements et réductions d'impôt en fonction de la situation ou des charges de famille qu'il accorde à ses propres résidents.


5-Les entreprises d'un Etat contractant, dont le capital est en totalité ou en partie, directement ou indirectement, détenu ou contrôlé par un ou plusieurs résidents de l'autre Etat contractant, ne sont soumises dans le premier Etat contractant à aucune imposition ou obligation y relative, qui est autre ou plus lourde que celle à laquelle sont ou pourront être assujetties les autres entreprises de même nature de ce premier Etat


6- Le terme «imposition» désigne dans le présent article les impôts de toute nature ou dénomination visés aux articles 9, 30, 38 et 39 de la présente Convention.


Les dispositions de la présente Convention ne doivent pas faire obstacle à l'application de dispositions fiscales plus favorables prévues par la législation de l'un des Etats contractants en faveur des investissements.
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